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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (1).
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VIII).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an in-
strument submitted by a Member State, therefore, does not imply a judgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRtTARIAT

Aux termes de I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait& ou accord international conclu
par un Membre des Nations Unies apris l'entr~e en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,
enregistr6 au Secretariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait ou accord international qui
aurait dO etre enregistr mais ne ['a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa resolution 97 (I), I'Assembl~e g~nrale a adopt6 un riglement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de Ia Charte (voir texte du riglement, vol. 859, p. IX).

Le terme otrait&) et l'expression oaccord international, n'ont t definis ni dans Ia Charte ni dans le
r~glement, et le Secretariat a pris comme principe de s'en tenir A Ia position adopt~e A cet 6gard par I'Etat
Membre qui a present6 l'instrument A I'enregistrement, A savoir que pour autant qu'il s'agit de cet Etat
comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de I'Article
102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument present& par un Etat Membre n'implique, de la part
du Secretariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute autre question
similaire. Le Secretariat consid re donc que les actes qu'il pourrait &tre amene A accomplir ne confi'rent
pas A un instrument Ia qualit6 de ('trait,, ou d'-accord international, si cet instrument n'a pas d~j/t cette
qualit6, et qu'ils ne conferent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne poss&derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publis dans ce Recuell
ont W etablies par le Secretariat de 'Organisation des Nations Unies.
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No. 24693

FRANCE
and

FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY

Convention on the development of the upper course of the
Rhine between Basel and Strasbourg (with protocol).
Signed at Luxembourg on 27 October 1956

Authentic texts: French and German.

Registered by France on 27 April 1987

FRANCE
et

RIPUBLIQUE FE'DERALE D'ALLEMAGNE

Convention sur l'am6nagement du cours superieur du Rhin
entre Bfile et Strasbourg (avec protocole). Signee a
Luxembourg le 27 octobre 1956

Textes authentiques : franqais et allemand.

Enregistrge par la France le 27 avril 1987

Vol. 1461, 1-24693



4 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

CONVENTION' ENTRE LA REPUBLIQUE FRANQAISE ET LA REPU-
BLIQUE FEDERALE D'ALLEMAGNE SUR L'AMtNAGEMENT DU
COURS SUPERIEUR DU RHIN ENTRE BALE ET STRASBOURG

Le Prdsident de la R6publique Franqaise et le Pr6sident de la Rdpublique F6d6rale
d'Allemagne ont, en vue de la conclusion d'une convention sur I'amdnagement du cours
supdrieur du Rhin entre BAle et Strasbourg, ddsignd pour leurs Plnipotentiaires :
Le Pr6sident de la Rdpublique Franqaise : Monsieur Christian Pineau, Ministre des

Affaires Etrangres,

Le Prdsident de la R6publique F6d6rale d'Allemagne : Monsieur Heinrich von Brentano,
Ministre des Affaires Etrangires,

lesquels, apr~s avoir 6changd leurs pleins pouvoirs trouv6s en bonne et due forme, sont
convenus de ce qui suit :

SECTION A. DESCRIPTION GtNERALE ET PRINCIPES

Article 1. (1) L'am6nagement du Rhin ' l'aval du bief de Vogelgriin et jusqu'a
Strasbourg sera compos6 de quatre biefs : Marckolsheim, Sundhouse, Gerstheim et
Strasbourg; chacun d'eux comprendra :

10) ' un endroit favorable du cours du fleuve, aux environs de la moitid du bief, un
barrage de retenue,

20) une partie en amont du barrage, dans le lit du fleuve, limit6e par des digues revtues,
30) une partie A l'aval sur la rive gauche du fleuve, constitu6e par un canal de ddrivation

sur lequel seront 6tablis l'usine hydro-6lectrique, les dcluses et garages annexes
(partie analogue au projet actuel du Grand Canal d'Alsace),

40) un raccordement au Rhin.

(2) Cet am6nagement laisse subsister, A l'aval de chaque barrage, une section de
fleuve A laquelle s'appliquent les dispositions de l'article 8 ci-apr~s.

Article 2. (1) L'am6nagement sera ex6cutd par la France. Il sera conqu et rdalis6
par elle de la mani~re la plus rationnelle et de faqon A obtenir un rendement 6conomique
maximum dans la production de l'6nergie 61ectrique en dtudiant, en particulier, l'int6r~t,
d'une part de dragages a l'amont des retenues et, d'autre part, de l'augmentation du
d6bit d6riv6; il devra 6tre ex6cut6 conform6ment aux r6solutions de la Commission
Centrale pour la Navigation du Rhin en ce qui concerne les ouvrages de navigation.

(2) L'amdnagement doit 6tre entrepris sans d6lai et exdcut6 avec la plus grande
diligence.

Article 3. Au fur et A mesure de leur 6tablissement, les projets seront communiquds
sans d6lai A la Commission Centrale pour la navigation du Rhin.

Article 4. (1) Chacune des parties contractantes prendra 'A sa charge sur son
territoire l'adduction des affluents et des vieux-Rhin dans les contre-canaux qui suivront
les digues lat6rales de retenue.

I Entr6e en vigueur le 31 d6cembre 1956 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu I Luxembourg,
conformdment I I'article 29.
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(2) Chacune des parties contractantes prendra dgalement A sa charge, sur son
territoire, les mesures n6cessaires afin d'6viter sur sa rive tout dommage du fait de
variation de niveau de la nappe phr6atique.

Article 5. Les parties contractantes institueront un Comit6 Technique paritaire
composd de Repr6sentants de chaque Gouvernement, assist6s d'experts (Comit6 A).
Ce Comit6 sera tenu inform6 en temps utile des plans g6ndraux, des programmes
d'ex6cution et des 6tats d'avancement des travaux. I1 pourra pr6senter toutes observations
utiles avant le commencement des travaux; il suivra par ailleurs l'exdcution de ceux-ci.

Article 6. (1) La R6publique F&l6rale d'Allemagne reconnait A la France les droits
d'appui et de passage sur tous les terrains situ6s sur la rive droite qui seront n6cessaires
aux 6tudes, A la construction et A l'exploitation des ouvrages.

(2) La Rdpublique Fd6rale mettra A la disposition de la France les terrains devant
tre occup6s A titre temporaire ou A titre d6finitif sur son territoire pour la rdalisation

des travaux.
(3) Les occupations devront pouvoir intervenir dans un d6lai maximum de trois

mois apr~s la demande qui sera adress~e par le Gouvernement franqais, en ce qui concerne
le bief de Marckolsheim. Ce dd1ai pourra 8tre augmentd pour les biefs suivants, apr~s
examen par le Comitd A, compte tenu du Droit allemand en matire d'occupation tem-
poraire et d'expropriation.

Article 7. (1) Sans pr6judice du droit de souverainetd administrative de la R6pu-
blique F6d6rale d'Allemagne, la France, qui exploitera les barrages de retenue, aura
la charge de l'entretien de ces barrages sur toute leur longueur.

En ce qui concerne les digues latdrales et les berges sur la rive allemande, leur
entretien sera assur6 :
a) Par les soins du Gouvernement frangais sur une longueur de 200 metres tant A l'amont

qu'A l'aval de chaque barrage;
b) Par les soins du service allemand compdtent A l'amont de chaque barrage sur le reste

de la longueur; cet entretien sera effectud dans les meilleurs ddlais, pour le compte
du Gouvernement frangais, conform6ment aux dispositions que celui-ci fera connaitre
au service pr6cit6.

La R6publique Fd6rale pourra, en cas de pdril imminent, prendre toutes mesures
d'urgence en vue de sauvegarder la sdcuritd publique.

Les contre-canaux de d6charge et les ouvrages r6alisds par les parties contractantes
sur ces contre-canaux seront entretenus aux frais et par les soins de chacun des gou-
vernements sur son territoire.

(2) La R6publique F6d6rale a le droit d'autoriser des installations nouvelles sur
la rive allemande en bordure de la retenue de chaque bief. Toutefois, les projets
correspondants devront &tre soumis au Comit6 A qui ne pourra s'opposer A leur ex6cution
que dans le cas oii celle-ci entrainerait des inconv6nients pour la tenue et l'exploitation
de l'am6nagement hydro-6lectrique.

Article 8. (1) Apr~s la mise en service de chaque ddrivation, il sera 6tabli dans
le lit du Rhin, A l'aval du barrage de retenue, des seuils fixes judicieusement plac6s
en vue de maintenir en moyenne dans le profil en long du fleuve, entre deux seuils
successifs, le plan d'eau A son niveau actuel; toutefois et sous r6serve d'un accord entre
les deux parties contractantes, ces seuils fixes pourront avoir pour objet, sur certaines
sections, de modifier le niveau actuel du plan d'eau, A la condition que les effets des
modifications soient favorables sur l'une et I'autre rives. A l'dgard des crues, la situation
actuelle ne devra pas tre aggrav6e.
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(2) Dans la mesure oib des seuils fixes ne rempliraient pas les buts prdcit~s, des
ouvrages approprids, par exemple mobiles, seront 6tablis.

Article 9. (1) A l'aval du barrage de Kembs et jusqu'h la restitution de l'usine de
Vogelgrfin, le d6bit rdserv6 est fix6 A 50 m3/sec. Toutefois, dans la p6riode qui
s'dcoulera jusqu'A la mise en service de l'usine de Vogelgrtin et dans celle qui suivra
l'ach~vement de la construction du ou des barrages agricoles de Brisach, le d6bit r6serv6
est ramend A 30 m3/s pour autant que cela n'affectera pas gravement les int6r~ts
g6ndraux des zones riveraines de l'une ou l'autre des parties contractantes. Le Comit6 A
6tablira d'autre part les conditions d'un r6gime d'hiver h 20 m3/s pour tenir compte des
besoins d'6nergie 6lectrique et sous la m~me r6serve.

Sur ce trongon et dans la limite d'un d6bit maximum de 6 m3/s, la R~publique
Fdd6rale pourra permettre que des eaux soient pr6lev6es, pendant la p~riode de v6gdtation
et en vue d'irrigation, sur le d6bit r6serv6.

(2) Dans la partie de l'amenagement vis6e A l'article 1, le d6bit r6serv6 est fix6
A 50 m3/s tant que, dans un bief, n'aura pas 6t6 cr 6e A l'aval du barrage de retenue une
suite ininterrompue de plans d'eau cr66s par les ouvrages pr6vus l'article 8. D~s qu'il
en sera ainsi dans un bief, le d6bit r6serv6 sera fix6 pour ce bief A 15 m3/s pour autant
que cela n'affectera pas gravement les int6rts g6ndraux des zones riveraines de l'une
ou l'autre des parties contractantes; toutefois, le Comit6 A 6tablira, d'autre part, les
conditions d'un d6bit r6serv6 plus faible pour tenir compte des besoins d'6nergie 61ectrique
et sous la mme r6serve.

(3) Sur tout le cours du Rhin, la R6publique Fdrale pourra autoriser des prlve-
ments d'eau A usage industriel. Les conditions en seront fix6es par le Comit6 A. A l'aval
des barrages de retenue etjusqu'au point de restitution correspondant, ces pr61vements
seront pris sur le d6bit r6serv6.

Article 10. (1) Apr~s la mise en service du bief de Vogelgrfin, la R6publique
F6d6rale construira bref d6lai A l'amont de Brisach un ou deux barrages agricoles.
Le Gouvernement frangais donnera l'autorisation pour la construction, sur son territoire,
de ces ouvrages et mettra i la disposition de la R6publique Fd6rale les terrains n6ces-
saires. Lesdits ouvrages ne devront causer aucun dommage agricole sur la rive franqaise.
Les projets seront soumis au Comit6 A, ainsi que les r~glements d'exploitation.

(2) La R6publique F6d6rale supportera int6gralement les charges de construction,
d'exploitation et d'entretien de ces ouvrages.

Article 11. (1) La France a le droit exclusif A l'6nergie produite.
(2) Les d6penses d'ex6cution de I'am6nagement, tel qu'il est d6fini aux articles 1

et 8, sont int6gralement prises en charge par la France.
(3) En contre-partie du suppl6ment de d6penses entraind par la modification du

projet initial, la France n'est tenue de faire A la R6publique F6d6rale d'Allemagne aucun
paiement au titre de l'6nergie produite par les usines construites ou A construire de Bale
A Strasbourg.

SECTION B. PROBLLMES RELATIFS k LA FRONTItRE

Article 12. (1) Sur la section allant de la fronti~re germano-suissejusqu'A la face
amont du barrage 6tabli pr~s de Kembs au km 173, 974, du Rhin, la fronti~re entre la
France et la R6publique Fddrale d'Allemagne suit le milieu du Rhin. On entend par
milieu du Rhin la ligne m6diane continue du cours d'eau. Au droit du canal d'amen6e
entre les km 173, 300 et 173, 800 du Rhin, la fronti~re est ddtermin6e par une courbe
d6finie A l'annexe (plan et 16gende) qui forme partie int6grante de la pr6sente Convention.
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(2) Sur le barrage, la fronti~re passe par le milieu de la travde centrale jusqu'A
la face externe des fondations de l'ouvrage c6t6 aval et longe cette face externe jusqu'A
l'intersection avec l'axe du Thalweg.

(3) Le trac6 de la ligne m6diane continue par niveau d'eau ordinaire et le trac6
de la fronti~re sur le barrage sont figur6s sur le plan annexe.

Article 13. (1) Sur le barrage, la fronti~re est marqu6e sur les chemins de service ainsi
que dans la cabine de manoeuvre par un trait de peinture dont le milieu forme la fronti~re.

(2) Des deux c6t6s de ces traits de peinture, des tableaux portant l'indication des
deux Etats sont fixds sur les chemins de service et dans la cabine de manoeuvre.

Article 14. (1) Chacune des parties contractantes exerce ses droits de souverainet6,
sur le barrage et dans sa retenue, dans les limites du territoire oi s'6tend sa souverainet6.

(2) Les personnes qualifides pour assurer l'exercice des droits de souverainet6 et,
en particulier, les fonctionnaires de la police et des douanes, peuvent, en tout temps,
circuler librement sur toutes les parties du barrage situ6es sur le territoire de leur pays.

Article 15. Chacune des parties contractantes maintiendra la grille 6tablie sur son
territoire A l'extr6mit6 du barrage afin d'interdire, d'une manire permanente, l'acc~s
du barrage au public.

Article 16. (1) Les personnes charg6es de la surveillance technique, de
l'exploitation et de l'entretien du barrage ont, pour remplir leurs fonctions, le droit de
franchir la fronti~re sur le barrage et de s6journer sur les ouvrages situ6s en territoire
allemand entre la fronti~re et la grille.

(2) Les personnes ddsign6es A l'alin6a 1 ci-dessus doivent, dans l'exercice de leurs
fonctions en territoire allemand, porter sur elles un document 6tablissant leur qualitd
et le produire A toute r6quisition.

Article 17 (1) Sans pr6judice du droit de souverainet6 administrative de la R~pu-
blique F6ddrale, l'exploitation, l'entretien et la surveillance technique du barrage, des
ouvrages et installations accessoires, existant sur le territoire allemand, sont assur6s
par les agents de l'exploitant conform6ment aux r~glements techniques arrts par les
services franiais. Ces r~glements seront communiqu6s A l'autoritd allemande.

(2) La R6publique F~d6rale donnera aux agents de l'exploitant toutes facilit6s
n6cessaires A l'accomplissement de leurs missions au delM de la grille de cl6ture Est;
ces facilitds feront l'objet d'un accord particulier.

Article 18. Les parties contractantes ne pr6lEveront aucun droit d'importation ou
d'exportation sur les mat6riaux, les mati~res premieres et le mat6riel export6s de l'un
des Etats vers l'autre et destinds A la surveillance, it I'exploitation, l'entretien ou A la
conservation du barrage, des ouvrages et des installations accessoires situds des deux
c6t6s de la fronti~re; elles laisseront passer lesdits produits libres d'interdictions ou
restrictions 6conomiques d'importation ou d'exportation.

Article 19. (1) Les dispositions des articles 12 A 18 relatifs A Kembs sont de fagon
analogue applicables aux biefs de Marckolsheim, Sundhouse, Gerstheim et Strasbourg,
pour autant qu'elles ne sont pas en contradiction avec celles de l'article 7.

(2) Les dispositions de l'article 18 seront 6tendues aux mat6riaux, aux matires
premieres et au mat6riel utilis6s pour la construction de ces derniers biefs.

SECTION C. INDEMNISATIONS

Article 20. Des indemnit6s 6quitables seront vers6es par la Rdpublique F6d6rale
aux propri6taires de fonds grev6s de servitudes ou d6finitivement occup6s d'une autre
mani&e par les travaux. Elles seront rembours6es par la France A la Rdpublique Fd6rale.
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Article 21. Les dispositions de l'article 20 sont 6galement applicables au bief de Kembs.

Article 22. La France versera A la Rdpublique F~ddrale des indemnit~s 6quitables
pour les dommages causds par les biefs de Kembs A Vogelgrin inclus, autres que ceux
resultant des travaux d'amdlioration ou de la correction du Rhin rdalis~s au sicle dernier.

Article 23. Pour les biefs de Marckolsheim A Strasbourg qui seront rdalisds con-
form~ment aux dispositions des articles 1, 2 et 8 de la prdsente convention, la R6publique
F&d6rale ne pourra pr6tendre de la part de la R6publique Franqaise A aucune indemnisation
de r6paration de dommages. Cette disposition n'exclut pas la possibilit6 de demander
r6paration pour des dommages resultant d'inadvertances du personnel ou de d6faillances
des installations.

Article 24. Les parties contractantes institueront un Comit6 paritaire compos6 de
repr6sentants de chaque Gouvernement, assist6s d'experts (Comit6 B). Ce Comit6 sera
charg6 d'examiner les difficult6s 6ventuelles relatives k l'application des articles 20 et 21
et de d6terminer le montant des indemnit6s pr6vues aux articles 22 et 23.

SECTION D. PROCtDURE ARBITRALE

Article 25. Les diff6rends relatifs A l'interpr6tation ou A l'application de la pr6sente
Convention seront, dans la mesure du possible, r6gl6s par les autorit6s comp6tentes des
deux parties contractantes.

Article 26. Au cas oji un diff6rend ne pourrait 8tre r6gl6 de cette mani~re, il sera
soumis A un tribunal arbitral A la requite de l'une des parties. Le Tribunal arbitral sera
en particulier saisi des cas sur lesquels les Comit6s visds aux articles 5 et 24 n'auront
pu se mettre d'accord.

Article 27 Le tribunal arbitral sera compos6 dans chaque cas de la faqon suivante
chaque partie contractante nommera un repr6sentant et les deux repr6sentants ainsi
nomm6s d6signeront d'un commun accord un tiers-arbitre appartenant A un Etat tiers.
Si les repr6sentants et le tiers-arbitre n'ont pas 6t6 d6sign6s dans un d6lai de trois mois
apr~s que l'une des parties contractantes aura fait connaitre son intention de saisir le
tribunal arbitral, chaque partie contractante pourra, en l'absence de tout autre accord,
demander au Pr6sident de la Cour Internationale de Justice de proc6der aux nomina-
tions n6cessaires. Au cas oti le Prdsident aurait la nationalit6 de l'une des parties con-
tractantes, ou serait empech pour un autre motif, le Vice-Prdsident serait charg6 de
proc6der aux nominations n6cessaires.

Article 28. Le Tribunal arbitral statue A la majorit6 des voix. Ses d6cisions lient
les parties. Chaque partie contractante supporte les frais expos6s par son reprdsentant.
Les autres frais sont support6s A parts 6gales par les parties contractantes. Sur tous les
autres points, le tribunal r~gle lui-m~me sa proc6dure.

Article 29. La pr6sente convention et son protocole annexe entreront en vigueur
la date de l'6change des instruments de ratification.

EN FOI DE QUOI les Pl6nipotentiaires soussign6s ont appos6 leurs signatures au bas
de la pr6sente Convention et l'ont rev&ue de leurs sceaux.

FAIT A Luxembourg le 27 octobre 1956 en deux exemplaires, dont chacun est r6dig6
en franqais et en allemand, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour la Rdpublique Frangaise Pour la R6publique F&t6rale

d'Allemagne :

[Signg - Signed]' [Signg - Signed]2
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PROTOCOLE ANNEXE A LA CONVENTION ENTRE LA RIPUBLIQUE FRAN-
CAISE ET LA RtPUBLIQUE FIDERALE D'ALLEMAGNE SUR LAMENAGE-
MENT DU COURS SUPERIEUR DU RHIN ENTRE BALE ET STRASBOURG

Article 1. Pour l'application de l'article 22, bien que les experts allemands estiment,
contrairement aux experts franqais, que la construction du canal d'Alsace pourra causer
des dommages aux cultures, il est entendu que ces dommages 6ventuels ne donneront
lieu ni A discussions ni A indemnit6s.

Article 2. (1) Pour l'application de l'article 23, il est entendu que les seuils prdvus
A l'article 8 pour les biefs de Marckolsheim A Strasbourg seront construits, sauf cas de
force majeure constat6s par le Comit6 A, dans un d6lai maximum de deux ans A partir
de la d6rivation de la navigation dans chaque bief.

Dans le cas ob au lieu d'un seuil un autre ouvrage, par exemple mobile, serait reconnu
n6cessaire, le d6lai ci-dessus pourrait 8tre augment6 en fonction de l'importance de cet
ouvrage par le Comitd A.

Si ces d6lais ne sont pas respect6s, des dommages dventuels pourront atre admis
par d6rogation aux dispositions de l'article 23. Le montant des d6dommagements sera
d6termin6 par le Comit6 B.

(2) L'article 23 n'exclut pas l'indemnisation de dommages occasionnels, directs,
mat6riels et certains causds pendant l'ex6cution des travaux sur le lieu et dans le cadre
de ces travaux.

Article 3. Pour l'application de l'article 24, il est entendu que le Comitd B se
conformera aux d6cisions prises le 16 mars 1956 par la Sous-Commission III de la
Commission d'Etudes franco-allemande pour l'am nagement du Rhin, ainsi qu'au rapport
des Experts en date du 25 mai 1956 concernant la pisciculture.

FAIT A Luxembourg le 27 octobre 1956 (en 2 exemplaires en franqais et en allemand).

Pour la Rdpublique Franqaise Pour la R6publique F6d6rale
d'Allemagne :

[Signg - Signed]' [Signg - Signed]2

I Sign6 par Christian Pineau - Signed by Christian Pineau.
2 Signd par Heinrich von Brentano - Signed by Heinrich von Brentano.
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[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

VERTRAG ZWISCHEN DER FRANZOSISCHEN REPUBLIK UND DER
BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND UBER DEN AUSBAU DES
OBERRHEINS ZWISCHEN BASEL UND STRASSBURG

Der Prasident der Franz6sischen Republik und der Prisident der Bundesrepublik
Deutschland sind uibereingekommen, einen Vertrag fiber den Ausbau des Oberrheins
zwischen Basel und StraBburg zu schlieBen und haben hierfflr zu ihren Bevollmachtigten
ernannt:
Der Prisident der Franzbsischen Republik: Herrn Christian Pineau, Minister fir Aus-

wdrtige Angelegenheiten
Der Pr~isident der Bundesrepublik Deutschland: Herrn Dr. Heinrich von Brentano,

Bundesminister des Auswirtigen,
die nach Austausch ihrer in guter und gehoriger Form befundenen Vollmachten nach-
stehende Bestimmungen vereinbart haben:

ABSCHNITT A. ALLGEMEINE BESCHREIBUNG UND GRUNDSATZE

Artikel 1. (1) Der Ausbau des Rheins unterhalb der Haltung Vogelgriin bis
StraBburg wird sich aus vier Haltungen zusammensetzen: Markolsheim, Sundhausen,
Gerstheim und StraBburg; jede von ihnen wird umfassen
1. ein Hauptwehr an einer giinstigen Stelle des FluBlaufes ungefdhr in der Mitte der

Haltung,
2. einen Abschnitt im FluBbett oberhalb des Hauptwehres, der durch mit B6schungs-

schutz versehene Staudamme begrenzt wird,
3. einen Abschnitt unterhalb des Hauptwehres auf dem linken Ufer des Flusses, der

aus einem Ableitungskanal mit Kraftwerk, Schleusen und zugehflrigen Vorhafen
besteht (dem gegenwdrtigen Projekt des Rheinseitenkanals entsprechender Abschnitt),

4-. eine Riickfixhrung zum Rhein.
(2) Dieser Ausbau 10t unterhalb jedes Hauptwehres eine FluBstrecke bestehen,

auf die die Bestimmungen des nachstehenden Artikels 8 angewendet werden.
Artikel 2. (1) Der Ausbau wird von Frankreich durchgefiihrt werden. Er wird von

Frankreich auf die rationellste Weise so entworfen und ausgeftihrt, daB der Ertrag der
elektrischen Energie ein wirtschaftliches H6chstmafB erreicht; dabei wird besonders der
Nutzen einerseits von Baggerungen oberhalb der Hauptwehre und andererseits einer
Erh6hung der Ausbauwassermengen untersucht werden. Der Ausbau wird, soweit es
sich um Schiffahrtsanlagen handelt, gemiB den Beschlfissen der Zentralkommission ffir
die Rheinschiffahrt durchgefiihrt werden.

(2) Der Ausbau wird unverzdiglich aufgenommen und schnell und sorgfdiltig
durchgefiihrt werden.

Artikel 3. Die Entwurfe werden, sobald sie aufgestellt sind, laufend der Zentral-
kommission fir die Rheinschiffahrt mitgeteilt werden.

Artikel 4. (1) Jeder Vertragsstaat fibernimmt auf seinem Hoheitsgebiet zu seinen
Lasten die Einleitung der Zuflifsse und der Altrheine in die Seitengrdben entlang den
Seitendaimmen.
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(2) Ebenfalls iibernimmt jeder Vertragsstaat. auf seinem Hoheitsgebiet zu seinen
Lasten die MaBnahmen, die notwendig sind, um auf seinem Ufer alle Schdden zu
verhuten, die von der Veranderung des Grundwasserstandes herriuhren.

Artikel 5. Die Vertragsstaaten werden einen paritatischen technischen AusschuB
einsetzen, der aus Vertretern jeder Regierung besteht, die von Sachverstandigen unter-
stiitzt werden (AusschuB A). Dieser AusschuB wird rechtzeitig von den allgerneinen
Planen, den Programmen der Bauausfiihrung und dern Fortgang der Bauarbeiten unter-
richtet werden. Er kann vor Inangriffnahme der Bauarbeiten alle zweckdienlichen Vor-
stellungen erheben; auBerdem wird er die Durchfihrung der Bauarbeiten verfolgen.

Artikel 6 (1) Die Bundesrepublik Deutschland erkennt Frankreich das Recht zu,
das Gelande, das auf dem rechten Ufer fur die Untersuchungen sowie fir die Errichtung
und den Betrieb der Bauwerke gebraucht wird, zu benutzen und zu betreten.

(2) Die Bundesrepublik wird Frankreich das Gelande zur Verfiigung stellen, das
es zeitweilig oder standig auf deutschem Hoheitsgebiet ffir die Durchfiihrung der Arbeiten
braucht.

(3) Bei der Haltung Markolsheim muB die Besitzfibernahme innerhalb von drei
Monaten nach Anforderung durch die franz6sische Regierung m6glich sein. Bei den
folgenden Haltungen kann dieser Zeitraum nach Prufung durch den AusschuB A und
unter Beriicksichtigung des deutschen Enteignungsrechts verlangert werden.

Artikel 7 (1) Unbeschadet der Verwaltungshoheit der Bundesrepublik Deutschland
wird Frankreich die Hauptwehre betreiben und auf ihrer ganzen Linge unterhalten.

Die Unterhaltung der Seitendimme und der Bbschungen auf dem deutschen Ufer
wird sichergestellt:
a) auf einer Lange von je 200 m oberhalb und unterhalb jedes Hauptwehres durch die

franz6sische Regierung,
b) auf der restlichen Lange oberhalbjedes Hauptwehres durch die zustandige deutsche

Dienststelle; diese Unterhaltung wird entsprechend den Auftragen der franz6sischen
Regierung auf deren Rechnung in m6glichst kurzer Frist durchgefiihrt werden.
Die Bundesrepublik kann im Falle drohender Gefahr jede dringliche MaBnahme

ergreifen, die zur Wahrung der 6ffentlichen Sicherheit erforderlich ist.
Die Seitengriiben und die von den Vertragsstaaten an diesen Seitengriben errichteten

Bauwerke werden von den Regierungen auf ihrem jeweiligen Hoheitsgebiet auf ihre
Kosten unterhalten werden.

(2) Die Bundesrepublik hat das Recht, neue Anlagen auf dern deutschen Ufer
entlang jeder Stauhaltung zu genehmigen. Jedoch sind die entsprechenden Plane dem
AusschuBl A vorzulegen, der ihrer Ausfihrung nur widersprechen darf, wenn sich dadurch
Nachteile fur den Bestand und den Betrieb der Wasserkraftanlagen ergeben wurden.

Artikel 8. (1) Nach Inbetriebnahme jeder Ableitung werden im Rheinbett unter-
halb des Hauptwehres nach sorgfiiltiger Auswahl der Ortlichkeit feste Schwellen gebaut
werden, um den Wasserstand im Mittel im Lingsschnitt zwischen zwei aufeinander-
folgenden Schwellen auf seiner gegenwartigen Hohe zu halten. Wenn jedoch beide
Vertragsstaaten einverstanden sind, k6nnen diese festen Schwellen auf gewissen Ab-
schnitten die Aufgabe haben, den gegenwartigen Wasserstand zu iindern, vorausgesetzt,
daB die Auswirkungen einer solchen Anderung fir beide Ufer vorteilhaft sind. Die Ein-
bauten dfirfen die Hochwassergefahr gegenuiber dem jetzigen Zustand nicht vergr6B~ern.

(2) Soweit feste Schwellen die vorgenannten Zwecke nicht erfiillen, werden andere
geeignete Bauwerke, z.B. bewegliche Wehre, errichtet.
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Artikel 9. (1) Die Mindestwassermenge im FluBbett unterhalb des Wehres von
Kembs und bis zurn Auslaufkanal des Kraftwerks Vogelgriin wird auf 50 m3/s festge-
setzt. Diese Mindestwassermenge wird jedoch bis zur Inbetriebnahme des Kraftwerks
Vogelgriin und nach Errichtung des oder der Landeskulturwehre bei Breisach auf
30 m3/s herabgesetzt, soweit diese Herabsetzung die allgemeinen Interessen der Ufer-
zonen eines der Vertragsstaaten nicht erheblich beeintrdchtigt. Unter der gleichen
Voraussetzung wird der Ausschui A ferner die Bedingungen festlegen, unter denen im
Winter die Mindestwassermenge auf 20 m3/s herabgesetzt wird, um den Bediirfnissen
an elektrischer Energie Rechnung zu tragen.

Die Bundesrepublik darf gestatten, daB auf dieser Strecke der im Rhein belassenen
Mindestwassermenge bis zu 6 m3/s Wasser wihrend der Wachstumsperiode fur Bewas-
serungszwecke entnommen werden.

(2) In dern in Artikel 1 aufgefiihrten Teil des Ausbaus wird die Mindestwassermenge
auf 50 m 3

/s festgesetzt, solange in einer Stauhaltung unterhalb des Hauptwehres nicht
eine ununterbrochene Kette von Stauhaltungen gemiB Artikel 8 gebaut ist. Sobald diese
Stauwehre innerhalb einer Stauhaltung gebaut sind, wird die Mindestwassermenge fur
diese Stauhaltung auf 15 m3/s festgesetzt, soweit dies die allgemeinen Interessen der
Uferzonen eines der Vertragsstaaten nicht erheblich beeintrdchtigt; unter der gleichen
Voraussetzung wird der AusschulB A ferner die Bedingungen fOr eine geringere Mindest-
wassermenge festlegen, um den Bedtirfnissen an elektrischer Energie Rechnung zu tragen.

(3) Die Bundesrepublik kann auf der gesamten Strecke des Rheins Wasserent-
nahmen fOr industrielle Zwecke gestatten. Die Bedingungen darOber werden durch den
AusschuB A festgesetzt werden. Unterhalb der Hauptwehre und bis zu den entsprechenden
Auslaufkanilen erfolgen diese Entnahmen im Rahmen der Mindestwassermenge.

Artikel 10. (1) Bald nach Inbetriebnahme der Haltung Vogelgriin wird die Bundes-
republik oberhalb von Breisach ein oder zwei Landeskulturwehre bauen. Die franz6sische
Regierung wird die notwendigen Genehmigungen zum Bau dieser Wehre auf ihrem Gebiet
erteilen und der Bundesrepublik das erforderliche Gelinde zur Verfogung stellen. Die
Wehre dirfen keine landwirtschaftlichen Schaden auf dem franz6sischen Ufer verur-
sachen. Die Entwiurfe sowie die Betriebsvorschriften sind dem AusschuB3 A vorzulegen.

(2) Die Bundesrepublik wird Bau, Unterhaltung und Betrieb voll ibernehmen.

Artikel 11. (1) Frankreich hat das ausschlieBliche Recht auf die erzeugte elektrische
Energie.

(2) Die Kosten des Ausbaus gemAB Artikel 1 und 8 werden voll von Frankreich
tibernommen.

(3) Als Gegenleistung fOr die Mehrausgaben, die durch die Anderung des urspriing-
lichen Planes entstehen, braucht Frankreich der Bundesrepublik Deutschland keine
Vergiltung fir die Energie zu leisten, die in den bereits bestehenden oder noch zu
errichtenden Kraftwerken zwischen Basel und StraBburg erzeugt wird.

ABSCHNITT B. GRENZFRAGEN

Artikel 12. (1) Auf der Strecke der deutsch-schweizerischen Grenze bis zur
Oberwasserseite des Stauwehrs bei Kembs bei Rheinkilometer 173,974 verlduft die Grenze
zwischen der Bundesrepublik Deutschland und Frankreich in der Mitte des Rheins. Als
Mitte des Rheins gilt die ausgeglichene Mittellinie des Wasserlaufes. In dem Bereich
der Abzweigung des Oberwasserkanals zwischen Rheinkilometer 173,300 und 173,800
wird die Grenze durch einen Bogen bestimmt, der in der einen Bestandteil dieser Verein-
barung bildenden Anlage (Plan nebst Erliuterungen) festgelegt ist.
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(2) Auf dem Stauwehr verlauft die Grenze durch die Mitte des mittleren Wehrdurch-
lasses bis an die augerste Unterwasserseite des Bauwerks, dort entlang bis zum Schnitt-
punkt mit der Achse des Talwegs.

(3) Die ausgeglichene Mittellinie bei gew6hnlichem Wasserstand und der Verlauf
der Grenze auf dem Stauwehr sind in dem anliegenden Plan dargestellt.

Artikel 13. (1) Aufdem Stauwehr wird die Grenze auf den Bedienungsstegen und
im Bedienungsstand durch einen Farbstreifen bezeichnet, dessen Mitte die Grenze bildet.

(2) Zu beiden Seiten dieser Streifen werden auf den Bedienungsstegen und im
Bedienungsstand Tafeln mit der Bezeichnung der Vertragsstaaten angebracht.

Artikel 14. (1) Jeder Vertragsstaat ubt seine Hoheitsrechte auf dem Stauwehr und
im Staubereich innerhalb seines Hoheitsgebietes aus.

(2) Die zur Ausibung der Hoheitsrechte befugten Personen, insbesondere die
Polizei- und Zollbeamten, duirfenjederzeit ungehindert alle innerhalb des eigenen Hoheits-
gebietes liegenden Teile des Stauwehrs betreten.

Artikel 15. Jeder Vertragsstaat unterhilt das auf seinem Gebiet am Ende des Stau-
wehrs angebrachte Sperrgitter, um so den Zutritt zum Stauwehr fir die Offentlichkeit
dauernd zu sperren.

Artikel 16. (1) Die mit der technischen U0berwachung, dem Betrieb und der Unter-
haltung des Stauwehrs beauftragten Personen haben zur Ausflbung ihrer Titigkeit das
Recht, die Grenze auf dem Stauwehr zu iiberschreiten und sich auf den auf deutschem
Gebiet zwischen der Grenze und dem Sperrgitter befindlichen Anlagen aufzuhalten.

(2) Die in Absatz 1 genannten Personen missen bei der Ausiibung ihrer Tatigkeit
auf deutschem Hoheitsgebiet einen Ausweis, aus dem ihre Eigenschaft hervorgeht, mit
sich fiiren und jederzeit auf Verlangen vorzeigen.

Artikel 17 (1) Unbeschadet der Verwaltungshoheit der Bundesrepublik werden
der Betrieb, die Unterhaltung und die technische Uberwachung des Stauwehres sowie
der zugeh6rigen Bauwerke und Einrichtungen, die sich auf deutschem Hoheitsgebiet
befinden, von den Beauftragten des betriebsfiihrenden Unternehmens gemdB den tech-
nischen Anordnungen durchgefiihrt, die von den franz6sischen Dienststellen erlassen
werden. Diese Anordnungen werden der deutschen Beh6rde mitgeteilt.

(2) Die Bundesrepublik gewihrt den Beauftragten des betriebsfiihrenden Unter-
nehmens alle Erleichterungen, die fir die Durchfihrung ihrer Aufgaben jenseits des
6stlichen Sperrgitters erforderlich sind; diese Erleichterungen werden Gegenstand eines
besonderen Abkommens sein.

Artikel 18. Die Vertragsstaaten erheben keinerlei Einfuhr- oder Ausfuhrabgaben
auf Material, Rohstoffe und Gerate, die aus einem Vertragsstaat in den anderen verbracht
werden und zur Uberwachung, zum Betrieb, zur Unterhaltung oder zur Erhaltung des
Stauwehrs sowie der zugeh6rigen Bauwerke und Einrichtungen auf beiden Seiten der
Grenze bestimmt sind; sie lassen diese Guter frei von wirtschaftlichen Einfuhr- und
Ausfuhrverboten oder -beschrinkungen.

Artikel 19. (1) Die fiur Kembs geltenden Bestimmungen der Artikel 12 bis 18 finden
auf die Staustufen Markolsheim, Sundhausen, Gerstheim und Strafburg sinngemdiB
Anwendung, sofern sie nicht in Widerspruch zu den Bestimmungen in Artikel 7 stehen..

(2) Die Bestimmungen des Artikels 18 gelten ebenfalls ffir Material, Rohstoffe und
Gerite, die fir den Bau der oben genannten Staustufen verwendet werden.

ABSCHNITT C. ENTSCHADIGUNGEN

Artikel 20. Die Bundesrepublik wird den Eigentiimern von Grundstiicken, die mit
Dienstbarkeiten belastet oder durch die Bauarbeiten auf andere Weise endgijltig in
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Anspruch genommen werden, angemeBene Entschidigungen leisten. Frankreich wird
sie der Bundesrepublik erstatten.

Artikel 21. Die Bestimmungen des Artikels 20 werden ebenfalls auf die Staustufe
Kembs angewendet werden.

Artikel 22. Frankreich wird der Bundesrepublik angemessene Entschidigungen ffir
die Schiden leisten, die durch die Haltungen Kembs bis Vogelgriin einschliefflich verur-
sacht werden, abgesehen von den Schdden, die aus den Regulierungsarbeiten oder der
Rheinkorrektion des letzten Jahrhunderts herrhfiren.

Artikel 23. Die Bundesrepublik wird fOr die Haltungen Markolsheim bis StraBburg,
die entsprechend den Bestimmungen der Artikel 1, 2 und 8 dieses Vertrages ausgebaut
werden, keine Entschidigungen von der Franzosischen Republik zum Ausgleich von
Schiden fordern. Diese Bestimmung schlieBt nicht die Geltendmachung von Schaden aus,
die durch Fahrldssigkeit des Personals oder durch Versagen von Einrichtungen entstehen.

Artikel 24. Die Vertragsstaaten werden einen paritaitischen AusschuB einsetzen,
der aus Vertretern jeder Regierung besteht, die von Sachverstaindigen unterstfitzt werden
(AusschuB B). Dieser AusschuB wird die Aufgabe haben, etwaige Schwierigkeiten bei
der Anwendung der Artikel 20 und 21 zu untersuchen und die Hohe der Entschidigungen
zu bestimmen, die in Artikel 22 und 23 vorgesehen sind.

ABSCHNITT D. SCHIEDSVERFAHREN

Artikel 25. Streitigkeiten fiber die Auslegung oder Anwendung dieses Vertrages
sollea, soweit m6glich, durch die zustindigen Beh6rden der beiden Vertragsstaaten
beigelegt werden.

Artikel 26 Soweit ein Streit auf diese Weise nicht beigelegt werden kann, ist er
auf Verlangen eines der Vertragsstaaten einem Schiedsgericht zu unterbreiten. Dem
Schiedsgericht sind insbesondere diejenigen Fille zu unterbreiten, in denen die in den
Artikeln 5 und 24 genannten Ausschiisse keine Einigung erzielt haben.

Artikel 27 Das Schiedsgericht wird von Fall zu Fall in der Weise gebildet, daB
jeder Vertragsstaat ein Mitglied bestellt und daB diese Mitglieder sich auf den Ange-
h6rigen eines dritten Staates als Obmann einigen. Werden Mitglieder und Obmann nicht
innerhalb von drei Monaten bestellt, nachdem ein Vertragsstaat seine Absicht, das
Schiedsgericht anzurufen, bekanntgegeben hat, kann in Ermangelung einer anderen
Vereinbarung jeder Vertragsstaat den Prisidenten des Internationalen Gerichtshofes bitten,
die erforderlichen Ernennungen vorzunehmen. Fjr den Fall, dass der Prasident die
Staatsangeh6rigkeit eines der Vertragsstaaten besitzt oder aus anderem Grunde verhindert
ist, soll der Vizeprdsident die erforderlichen Ernennungen vornehmen.

Artikel 28. Das Schiedsgericht entscheidet mit Stimmenmehrheit. Die Entschei-
dungen sind bindend. Jeder Vertragsstaat tragt die Kosten seines Mitgliedes. Die fibrigen
Kosten werden von den Vertragsstaaten zu gleichen Teilen getragen. Im fibrigen regelt
das Schiedsgericht sein Verfahren selbst.

Artikel 29. Dieser Vertrag und das dazugehorige Zusatzprotokoll treten am Tage
des Austausches der Ratifikationsurkunden in Kraft.

Zu URKUND DESSEN haben die unterzeichneten Bevollmachtigten diesen Vertrag mit
ihren Unterschriften und mit ihren Siegeln versehen.

GESCHEHEN zu Luxemburg am 27. Oktober 1956 in zwei Urschriften, jede in
franzosischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleicherma]3en verbindlich ist.

Fir die Franz6sische Republik: Ffir die Bundesrepublik Deutschland:

[Signed - Signg]' [Signed - Signg]2
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ZUSATZPROTOKOLL ZUM VERTRAG ZWISCHEN DER FRANZOSISCHEN
REPUBLIK UND DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND OBER DEN
AUSBAU DES OBERRHEINS ZWISCHEN BASEL UND STRASSBURG

Artikel 1. Fur die Anwendung des Art. 22 besteht Einverstandnis daruber, daB
etwaige landwirtschaftliche SchAden keinen AnlaB zu Erorterungen oder Schadenersatz
geben werden, obwohl die deutschen Sachverstindigen im Gegensatz zu den franz6sischen
Sachverstandigen in Gegensatz zuden franz6sischen Sachverstindigen der Auffassung
sind, daB der Bau des Rheinseitenkanals landwirtschaftliche Schaden zur Folge haben
k6nnte.

Artikel 2. (1) Fur die Anwendung des Art. 23 besteht Einverstindnis daruber,
daB die in Art. 8 vorgesehenen Schwellen fur die Staustufen Markolsheim bis StraBburg
in einem Zeitraum von hochstens 2 Jahren, vom Zeitpunkt der Oberleitung der Schiffahrt
in jeder Stauhaltung gerechnet, gebaut werden, es sei denn, daJ3 hohere Gewalt durch
den Ausschuli A festgestellt wird.

Fir den Fall, daB anstelle einer Schwelle ein anderes Bauwerk, z.B. ein bewegliches
Wehr, fir notwendig erachtet wird, kann dieser Zeitraum entsprechend der Art dieses
Bauwerks durch den AusschuB A verlingert werden.

Werden diese Fristen nicht eingehalten, so konnen etwaige Schaden in Abweichung
von Art. 23 geltend gemacht werden. Die Hohe der Entschidigung wird vom AusschuB B
bestimmt.

(2) Art. 23 schlieBt auch nicht die Geltendmachung etwaiger unmittelbarer, nicht
ideeller, und nachweisbarer Schiden aus, die wahrend der Durchfiihrung der Bauarbeiten
auf der Baustelle und im EinfluBbereich der Bauarbeiten entstehen.

Artikel 3. Fir die Anwendung des Art. 24 besteht Einverstindnis dariiber, daB der
AusschuB B die Entscheidung des Unterausschusses III der deutsch-franzosischen Kom-
mission zum Studium der Fragen des Oberrheinausbaus vom 16. Marz 1956 und den
Bericht der Sachverstdndigen fiber die Fischerei vom 25. Mai 1956 zugrunde legen wird.

GESCHEHEN zu Luxemburg am 27. Oktober 1956 in zwei Urschriften, jede in fran-
z6sischer und deutscher Sprache, wobei jeder Wortlaut gleichermaBen verbindlich ist.

Fdir die Franz6sische Republik: Fur die Bundesrepublik Deutschland:

[Signed - Sign j [Signed - Signg]2

I Signed by Christian Pineau - Sign6 par Christian Pineau.
2 Signed by Heinrich von Brentano - Signd par Heinrich von Brentano.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

CONVENTION' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON THE DEVELOPMENT OF
THE UPPER COURSE OF THE RHINE BETWEEN BASEL AND
STRASBOURG

The President of the French Republic and the President of the Federal Republic
of Germany, for the purpose of concluding a Convention on the development of the
upper course of the Rhine between Basel and Strasbourg, have appointed as their
plenipotentiairies:
The President of the French Republic: Mr. Christian Pineau, Minister for Foreign Affairs;

The President of the Federal Republic of Germany: Mr. Heinrich von Brentano, Minister
for Foreign Affairs,

who, having exchanged their full powers, found in good and due form, have agreed on
the following provisions:

SECTION A. GENERAL DESCRIPTION AND PRINCIPLES

Article 1. 1. The development of the Rhine downstream of the reach of Vogelgriin
as far as Strasbourg shall consist of four reaches: Markolsheim, Sundhouse, Gerstheim
and Strasbourg; each of these shall include:
(1) A weir, at an appropriate place on the river, about halfway along the reach,
(2) A section upstream of the weir, in the bed of the river, bounded by faced

embankments,
(3) A section downstream, on the left bank of the river, constituted by a diversion channel

on which shall be established the hydro-electric plant, locks and appurtenant basins
(section analogous to the current project for the Grand.Canal of Alsace),

(4) A junction to the Rhine.
2. This development shall leave room, downstream of each weir, for a section of

river to which the provisions of article 8 below shall apply.
Article 2. 1. The development shall be executed by France. It shall be conceived

and carried out by it in the most rational manner possible and in such a way as to obtain
a maximum economic output in the production of electric energy bearing in mind, in
particular, the interest, on the one hand, of dredging upstream of the storage areas and,
on the other, of increasing the flow in the side-channel; in respect of the navigational
installations it shall be executed in accordance with the resolutions of the Central Com-
mission for the Navigation of the Rhine.

2. The development must be undertaken without delay and executed with the greatest
diligence.

Article 3. As and when plans are drawn up, they shall be communicated without
delay to the Central Commission for the Navigation of the Rhine.

I Came into force on 31 December 1956 by the exchange of the instruments of ratification, which took place at
Luxembourg, in accordance with article 29.
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Article 4. 1. Each Contracting Party shall assume responsibility on its territory
for directing the affluents and old arms of the Rhine into the side-channels that shall
follow the lateral embankments.

2. Each Contracting Party shall also be responsible, on its own territory, for the
measures needed to avoid any damage on its own bank of the river from variations in
the level of the water table.

Article 5. The Contracting Parties shall establish a Technical Committee consisting
of an equal number of representatives of each Government, assisted by experts (Com-
mittee A). This Committee shall be kept informed in due time of the general plans, work
schedules and progress reports of construction. It may make any useful suggestions before
the start of the work and shall keep it under review as it proceeds.

Article 6 1. The Federal Republic of Germany shall grant to France the right of
support and passage on all lands situated on the right bank which shall be necessary
for planning, constructing and operating the river works.

2. The Federal Republic shall make available to France the lands within its territory
having to be occupied temporarily or permanently in order to carry out the works.

3. In the case of the Markolsheim reach, such occupation must take place not more
than three months after the application to be made by the French Government. This time-
limit may be increased for the subsequent reaches, after consideration by Committee A,
with due regard for the provisions of German law in respect of temporary occupation
and expropriation.

Article 7 1. Without prejudice to the right of administrative sovereignty of the
Federal Republic of Germany, France, as the operator of the weirs, shall be responsible
for their upkeep along their whole length.

The maintenance of the lateral embankments on the German side shall be ensured:

(a) Over a distance of 200 metres both upstream and downstream of each weir, by the
French Government;

(b) Upstream of each weir over the rest of the distance, by the competent German service;
such maintenance shall be carried out as rapidly as possible, on behalf of the French
Government, in accordance with its instructions to the above-mentioned service.

In case of imminent danger, the Federal Republic may take any emergency measures
with a view to guaranteeing public safety.

The discharge side-channels, and works built by the Contracting Parties on these
side-channels, shall be maintained at the expense of, and by, each Government within
its own territory.

2. The Federal Republic shall be entitled to authorize new installations on the
German bank bordering the storage area on each reach. However, the plans for these
installations must be submitted to Committee A, which may oppose their execution only
if they would result in impediments to the management and operation of the hydro-electric
development.

Article & 1. After each diversion becomes operational, fixed sills shall be built
in the bed of the Rhine downstream of the weir, located in such a way as to maintain
the present average water level in the longitudinal section of the river between successive
sills; however, subject to agreement between the two Contracting Parties, these fixed
sills may be designed, in certain sections, to modify the present water level, on con-
dition that the effects of the modifications are favourable to both river banks. There must
be no deterioration of the present situation with regard to flooding.
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2. In so far as fixed sills would not answer the above-mentioned purposes, other
appropriate constructions, for example, mobile sills, shall be built.

Article 9. 1. Downstream of the Kembs Dam and as far as the outlet from the
Vogelgriin plant, the reserved flow shall be 50 m3l/sec. However, in the period up to the
entry into operation of the Vogelgruin plant, and in the period following the completion
of the construction of the agricultural dam or dams of Brisach, the reserved flow shall
be reduced to 30 m3/sec. provided that this does not seriously affect the general interests
of the riverine zones of either of the Contracting Parties. Committee A shall, furthermore,
establish the conditions for a winter r6gime of 20 m3/sec. in order to'take into account
electric energy requirements subject to the same reservation.

Over this section and within the limit of a maximum outflow of 6 m3/sec., the
Federal Republic may give permission during the growth period for the taking of water
for irrigation purposes from the reserved flow.

2. In the part of the development referred to in article 1, the reserved outflow is
fixed at 50 m3/sec. until an uninterrupted series of pools has been built up by the works
provided for in article 8 downstream of the weir in a particular reach. As soon as this
has been done on one reach, the reserved outflow for that reach shall be set at
15 m3/sec., provided that this will not seriously affect the general interests of the
riverine zones of either of the Contracting Parties; however, Committee A shall also
establish the conditions for a smaller reserved outflow in order to take into account needs
for electric energy and subject to the same reservation.

3. Over the whole course of the Rhine, the Federal Republic may authorize the
taking of water for industrial use under conditions to be determined by Committee A.
Downstream of the weirs and up to the corresponding re-entry point, such taking shall
be from the reserved outflow.

Article 10. 1. After the entry into service of the Vogelgriin reach, the Federal
Republic shall construct as soon as possible upstream of Brisach one or two agricultural
dams. The French Government shall issue an authorization for the construction of these
works on its territory and shall make available to the Federal Republic the necessary
lands. The said works must not cause any damage to agriculture on the French bank.
The plans shall be submitted to Committee A, together with the rules of operation.

2. The Federal Republic shall bear the entire cost of constructing, operating and
maintaining these works.

Article 11. 1. France has the exclusive right to the energy produced.
2. The costs of executing the development, as defined in articles 1 and 8, shall

be borne in their entirety by France.
3. To offset the additional expenditure resulting from the amendment of the original

project, France shall not be required to make any payment to the Federal Republic of
Germany for the energy produced by the installations built, or to be built, from Basel
to Strasbourg.

SECTION B. PROBLEMS RELATING TO THE FRONTIER

Article 12. 1. On the section from the German-Swiss frontier to the upstream face
of the weir built near Kembs at Rhinekilometre 173.974, the frontier between France
and the Federal Republic of Germany shall follow the middle of the Rhine. The middle
of the Rhine means the continuous median line of the watercourse. To the right of the
inlet channel between Rhinekilometres 173.300 and 173.800, the frontier shall be
determined by a curve defined in the annex (map and legend) which forms an integral
part of this Convention.
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2. On the weir, the frontier shall run through the middle of the central span to
the outer face of the foundations of the.river works on the downstream side, and shall
run parallel to this outer face as far as the intersection with the axis of the Thalweg.

3. The continuous median line by ordinary water level and the line of the frontier
on the weir are shown on the map in the annex.

Article 13. 1. On the weir, the frontier shall be marked on the service roads and
in the control room, by a painted line, the middle of which shall constitute the frontier.

2. On either side of these painted lines, signs shall be affixed on the service' roads
and in the control room bearing the names of the two States.

Article 14. 1. Each Contracting Party shall exercise its right of sovereignty over
the weir and its storage area, within the limits of the territory over which its sovereignty
extends.

2. Persons qualified to ensure the exercise of these rights of sovereignty, in par-
ticular police and customs officials, may circulate freely at all times on all parts of the
weir situated in the territory of their country.

Article 15. Each Contracting Party shall maintain the gate erected at the end of
the weir on its territory with a view to permanently prohibiting public access to the weir.

Article 16 1. Persons responsible for the technical supervision, operation and
maintenance of the weir shall be entitled, for the purpose of discharging their duties,
to cross the frontier on the weir and to remain on the river works situated in German
territory between the frontier and the gate.

2. The persons specified in paragraph 1 of this article must, when engaged in the
performance of their duties in German territory, carry with them a document attesting
to their status and must produce it whenever requested to do so.

Article 17 1. Without prejudice to the Federal Republic's right of administrative
sovereignty, the operation, maintenance and technical supervision of the weir, the river
works and the appurtenant installations on German territory shall be carried out by the
agents of the operating company in accordance with the technical regulations established
by the French services. These regulations shall be communicated to the German authority.

2. The Federal Republic shall grant the agents of the operating company all the
facilities needed for discharging their duties beyond the eastward closing gate; these
facilities shall be the subject of a special agreement.

Article 18. The Contracting Parties shall not impose any import or export duty
on the construction materials, raw materials and equipment exported from one State
to the other for use in the supervision, operation, maintenance or conservation of the
weir, the river works and the appurtenant installations situated on both sides of the
frontier; they shall allow the said products to pass freely without any economic import
or export prohibitions or restrictions.

Article 19. 1. The provisions of articles 12 to 18 relating to Kembs shall apply
similarly to the reaches of Markolsheim, Sundhouse, Gerstheim and Strasbourg, in so
far as they do not conflict with the provisions of article 7.

2. The provisions of article 18 shall be extended to the construction materials, raw
materials and equipment used in the building of the latter reaches.

SECTION C. COMPENSATION

Article 20. Fair compensation shall be paid by the Federal Republic to the owners
of land subjected to easements or permanently occupied in any other way by the river
works. France shall reimburse the Federal Republic for such payments.
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Article 21. The provisions of article 20 shall apply also to the Kembs reach.
Article 22. France shall pay the Federal Republic fair compensation for damage

caused by the reaches from Kembs up to and including Vogelgriin, apart from any which may
have resulted from river-development works carried out on the Rhine in the last century.

Article 23. In the case of the reaches from Markolsheim to Strasbourg, which shall
be constructed in accordance with the provisions of articles 1, 2 and 8 of this Convention,
the Federal Republic shall not be entitled to claim from the French Republic any
compensation for damage. This provision shall not rule out the possibility of a request
for compensation for damage resulting from negligence by personnel or from failures
of the installations.

Article 24. The Contracting Parties shall establish a Committee consisting of an
equal number of representatives of each Government, assisted by experts (Committee B).
This Committee shall be responsible for examining any difficulties that may arise in
connection with the application of articles 20 and 21, and for determining the amount
of the compensation provided for in articles 22 and 23.

SECTION D. ARBITRAL PROCEDURE

Article 25. Disputes relating to the interpretation or application of this Convention
shall, to the fullest extent possible, be settled by the competent authorities of the two
Contracting Parties.'

Article 26 If a dispute cannot be settled in this way, it shall, at the request of either
of the Contracting Parties, be submitted to an arbitral tribunal. In particular, the arbitral
tribunal shall deal with cases in which the Committees referred to in articles 5 and 24
are unable to reach agreement.

Article 27 The arbitral tribunal shall be composed, on an ad hoc basis, in the
following manner: each Contracting Party shall appoint a representative, and the two
representatives thus appointed shall name an umpire who shall be a national of a third
State. If the representatives and the umpire have not been appointed within three months
after one of the Contracting Parties shall have made known its intention of bringing the
case to the arbitral tribunal, either Contracting Party may, in the absence of any other
agreement, request the President of the International Court of Justice to make the
necessary appointments. If the President is a national of either Contracting Party, or
is unable to act for any other reason, the Vice-President shall be requested to make the
necessary appointments.

Article 28. The arbitral tribunal shall take decisions by majority vote. Its decisions
shall be binding on the Parties. Each Contracting Party shall bear the costs incurred
by its representative. The other costs shall be borne in equal proportions by the Con-
tracting Parties. In all other matters, the tribunal shall determine its own procedure.

Article 29. This Convention and its annexed Protocol shall enter into force on the
date of exchange of the instruments of ratification.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned Plenipotentiaries have signed this Convention
and thereto affixed their seals.

DONE- at Luxembourg on 27 October 1956, in two copies, each in French and
German, both texts being equally authentic.

For the French Republic: For the Federal Republic
of Germany:

[CHRISTIAN PINEAU] [HEINRICH VON BRENTANO]
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ANNEXED PROTOCOL TO THE CONVENTION BETWEEN THE FRENCH
REPUBLIC AND THE FEDERAL REPUBLIC OF GERMANY ON THE
DEVELOPMENT OF THE UPPER COURSE OF THE RHINE BETWEEN
BASEL AND STRASBOURG

Article 1. For the application of article 22, although the German experts consider,
contrary to the French experts, that the construction of the Alsace canal may cause crop
damage, it is understood that any such damage shall not give rise either to discussions
or to compensation.

Article 2. (1) For the application of article 23, it is understood that the sills provided
for in article 8 for the reaches from Markolsheim to Strasbourg shall be constructed,
save in the case of force majeure verified by Committee A, within a time-limit of two
years dating from the diversion of navigation on each reach.

If instead of a sill, another work, for example a mobile construction, should be found
necessary, the above time-limit may be extended by Committee A in proportion to the
size of the construction.

if these time-limits are not respected, compensation may become due notwithstanding
the provisions of article 23. The amount of compensation shall be determined by Com-
mittee B.

(2) Article 23 does not rule out compensation for occasional, direct, material and
indisputable damage caused while the works are being executed, at the site of and in
connection with these works.

Article 3. For the application of article 24, it is understood that Committee B shall
comply with the decisions taken on 16 March 1956 by Subcommittee III of the Franco-
German Rhine Development Study Commission and the expert report dated 25 May 1956
on fish farming.

DONE at Luxembourg on 27 October 1956 (in two copies in French and German).

For the French Republic: For the Federal Republic

of Germany:

[CHRISTIAN PINEAU] [HEINRICH VON BRENTANO]
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EXCHANGE OF NOTES CONSTI-
TUTING AN AGREEMENT' .BE-
TWEEN THE UNITED MEXICAN
STATES AND THE KINGDOM OF
SPAIN ON THE ABOLITION OF
VISAS

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LES tTATS-UNIS DU MEXIQUE
ET LE ROYAUME D'ESPAGNE
RELATIF A LA SUPPRESSION
DE VISAS

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EMBAJADA DE ESPANA

Mkxico, D.F., a 6 de febrero de 1987

Sefior Secretario:
Tengo el honor de informar a Vuestra Excelencia de que, de conformidad con las

leyes espafiolas vigentes en la materia, las autoridades espafiolas competentes no exigen
a los nacionales mexicanos que ostentan la calidad de residentes segtin las leyes espafiolas
y salen del territorio espafiol, ningin tipo de visado para el reingreso al mismo.

Por consiguiente y en base al principio de reciprocidad, mi Gobierno solicita respe-
tuosamente, de las autoridades mexicanas competentes, que se exima a los nacionales
espaioles establecidos en territorio mexicano con las categorfas migratorias equivalentes,
de la necesidad de obtener visados de reingreso a territorio mexicano, cuando viajen
fuera del pafs.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia el testimonio de mi
m~s alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signg]

FRANCISCO FERNANDEZ ORDO&EZ

Ministro de Asuntos Exteriores

Excelentfsimo Sefior Bernardo Sepdlveda Amor
Secretario de Relaciones Exteriores
M6xico, D.F.

[TRANSLATION]

SPANISH EMBASSY

Mexico D.F.,
6 February 1987

I have the honour to inform you that, in
accordance with the relevant Spanish legis-

[TRADUCTION]

AMBASSADE D'ESPAGNE

Mdxico, D.F.,
le 6 fdvrier 1987

Monsieur le Secr6taire,
J'ai 1'honneur de porter A votre connais-

sance qu'en vertu des lois espagnoles appli-

I Came into force on 6 February 1987 by the exchange of I Entr6 en vigueur le 6 f6vrier 1987 par 'change desdites
the said notes. notes.
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lation in force, the competent Spanish
authorities do not require Mexican natio-
nals who have the status of residents under
Spanish legislation and leave Spanish ter-
ritory to obtain any type of visa in order
to re-enter the country.

Consequently, and on the basis of the
principle of reciprocity, my Government
respectfully requests the competent Mexi-
can authorities to exempt Spanish nationals
established in Mexican territory with
equivalent immigrant categories from the
requirement to obtain visas in order to re-
enter Mexican territory, when they travel
outside the country.

I take this opportunity, etc.

[Signed]

FRANCISCO FERNANDEZ ORDO1&EZ

Minister for Foreign Affairs

Mr. Bernardo Septilveda Amor
Secretary for Foreign Relations
Mexico, D.F.

cables en la mati~re, les autorit6s espa-
gnoles n'exigent plus d6sormais des res-
sortissants mexicains qui d6montrent leur
qualit6 de rdsident au regard des lois espa-
gnoles et quittent le territoire espagnol,
aucun type de visa pour leur retour dans
ce pays.

En cons6quence, et sur la base du prin-
cipe de r6ciprocit6, mon Gouvernement
sollicite de la bienveillance des autorit6s
mexicaines comp~tentes que les ressortis-
sants espagnols 6tablis en territoire mexi-
cain dans les m~mes conditions d'immi-
gration, soient exempt6s de la n6cessit6
d'obtenir des visas de retour en territoire
mexicain lorsqu'ils voyagent h l'ext6rieur
du pays.

Je saisis l'occasion, etc.

[Signs]

FRANCISCO FERNANDEZ ORDOI&EZ

Ministre des affaires ext6rieures

Monsieur Bernardo Septilveda Amor
Secrtaire aux relations ext6rieures
M6xico, D.F

II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

M6xico, D.F., a 6 de febrero de 1987
CH 0001 344

Sefior Ministro:
Tengo el agrado de referirme a ]a atenta Nota de Vuestra Excelencia de esta fecha,

en la que comunica el tratamiento que se les di a los nacionales mexicanos residentes
en Espaila.

En atenci6n a la solicitud contenida en la Nota de referencia, y animado por el espfritu
amistoso de las relaciones entre los dos parses, me complace informar a Vuestra Exce-
lencia que, a partir de la fecha de la presente Nota y en reciprocidad, los espafioles que
ostenten la calidad de inmigrantes o inmigrados de conformidad con la legislaci6n
mexicana, quedan exentos de obtener visa de reingreso a territorio nacional.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia el testimonio de mi
mis alta y distinguida consideraci6n.

[Signed - Signe]

BERNARDO SEPOLVEDA AMOR

Secretario de Relaciones Exteriores

Excelentfsimo Sefior Francisco Ferndndez Ordofiez
Ministro de Asuntos Exteriores de Espafia
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[TRANSLATION]

Mexico, D.F., 6 February 1987

CH 0001 344

Sir,

I have the honour to refer to your Note
of 6 February 1987 in which you mention
the treatment given to Mexican nationals
resident in Spain.

With regard to the request contained in
the above-mentioned Note and prompted by
the friendly relations between our two
countries, I am pleased to inform you that
beginning today and on the basis of reci-
procity, Spaniards who have the status of
immigrants or alien residents under Mex-
ican legislation shall be exempt from hav-
ing to obtain a visa to re-enter the national
territory.

I take the opportunity, etc.

[Signed]

BERNARDO SEPOLVEDA AMOR

Secretary for Foreign Relations

His Excellency
Mr. Francisco FernAndez Ordofiez

Minister for Foreign Affairs of Spain

[TRADUCTION]

Mdxico, D.F., le 6 f6vrier 1987

CH 0001 344

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre note

de cette date, dans laquelle vous nous com-
muniquez le traitement accord6 aux ressor-
tissants mexicains r6sidents en Espagne.

Comme suite A la demande contenue dans
la note en rdf6rence, et dans l'esprit des
relations amicales qui r~gnent entre nos
deux pays, j'ai le plaisir de vous informer
qu'A compter de la date de la pr6sente note,
et sur la base de la r6ciprocitd, les ressor-
tissants espagnols justifiant leur qualit6
d'immigrants ou d'immigr6s au regard de
la Idgislation mexicaine sont dispens6s
d'obtenir un visa de retour en territoire
mexicain.

Je saisis l'occasion, etc.

[Signe]

BERNARDO SEPOLVEDA AMOR

Secrdtaire aux relations ext6rieures

Son Excellence
Monsieur Francisco Fernindez Ordofiez

Ministre des affaires extdrieures d'Espagne
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO DE COMPLEMENTACION ECONOMICA ENTRE EL
GOBIERNO DE LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y EL
GOBIERNO DE LA REPUBLICA DEL PERU

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de la Repdiblica del Peri,
Inspirados en el prop6sito de fortalecer la integraci6n regional;
Deseosos de estimular el crecimiento individual y conjunto de las economfas de

ambos pafses por medio de acciones destinadas a intensificar el comercio recfproco y
la complementaci6n econ6mica;

Conscientes de que para tal fin se requiere darle un marco estable a los intercambios,
asf como utilizar diversas modalidades de comercio;

Basados en el comtin interds de orientar sus respectivas capacidades de compra hacia
la adquisici6n de bienes originarios de sus territorios y de promover el mayor usufructo
posible del mercado latinoamericano por los productores de la regi6n;

Atentos a la necesidad de incentivar la cooperaci6n econ6mica, el intercambio
tecnol6gico y las inversiones;

Convienen celebrar un Acuerdo de Complementaci6n Econ6mica, de conformidad
con lo establecido en el Tratado de Montevideo de 1980 y la Resoluci6n 2 del Consejo
de Ministros de la Asociaci6n Latinoamericana de Integraci6n. Dicho Acuerdo se regiri
por las referidas disposiciones y las normas que a continuaci6n se establecen:

CAPITULO I. OBJETIVOS DEL ACUERDO

Articulo 1. El presente Acuerdo tiene como objetivos:
a) Intensificar las relaciones econ6micas y comerciales entre los paises signatarios en

el contexto del proceso de integraci6n establecido por el Tratado de Montevideo de
1980;

b) Aumentar, a los mayores niveles posibles, y diversificar el comercio reciproco entre
los paises signatarios sobre bases razonables de equilibrio de la balanza comercial,
teniendo en cuenta tanto los aspectos cuantitativos como cualitativos;

c) Facilitar la formulaci6n de programas especiales, como los de intercambio com-
pensado y otras modalidades comerciales;

d) Coordinar y complementar las actividades econ6micas, en especial las industriales
y las tecnologfas conexas, mejorando los sistemas de producci6n y las escalas
operativas;

e) Estimular las inversiones encaminadas a un intensivo aprovechamiento de los mercados
y de la capacidad competitiva de los paises signatarios en las corrientes de intercambio
mundial; y

f) Facilitar la creaci6n y funcionamiento de empresas bi y multinacionales de caricter
regional.
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CAPiTULO ii. AMBITO DE APLICACION

Articulo 2. El presente Acuerdo comprende:

a) Los productos incluidos en los Anexos I y II cuya importaci6n se regulari de
conformidad con las preferencias y demds condiciones registradas en dichos Anexos;
y

b) Cualquier producto comprendido en los aranceles de importaci6n de los pafses
signatarios a saber: Tarifa del Impuesto General de Importaci6n (TIGI) en los Estados
Unidos Mexicanos y Arancel General de Aduanas de la Reptiblica del Perd, cuya
importaci6n se regulari conforme a lo dispuesto en el Capftulo sobre Operaciones
de Intercambio Compensado.

Las operaciones de intercambio compensado podrin contener productos a los que
se refieren los literales a) y b).

CAPITULO III. PROGRAMA DE LIBERACI6N

Articulo 3. El Programa de Liberaci6n del presente Acuerdo se llevari a cabo a
trav6s de los siguientes instrumentos:

a) Operaciones que se efectden al amparo de preferencias negociadas selectivamente
entre los parses signatarios, comprendidas en los Anexos I y II; y

b) Operaciones que se efecttien mediante la ejecuci6n de Programas de Intercambio
Compensado (PIC).
Articulo 4. A los efectos del presente Acuerdo, se entenderA por "gravdmenes"

los derechos aduaneros y cualesquiera otros recargos de efectos equivalentes, sean de
cardcter fiscal, monetario o de cualquier naturaleza, que incidan sobre las importaciones.
No quedan comprendidos en este concepto las tasas y recargos andlogos cuando responden
al costo de los servicios prestados.

Se entenderg por "restricciones" toda medida de caricter administrativo, financiero
cambiario o de cualquier naturaleza, mediante la cual un pafs signatario impida o dificulte
por decisi6n unilateral, sus importaciones. No quedan comprendidas en este concepto
las medidas adoptadas en virtud de las situaciones previstas en el Artfculo 50 del Tratado
de Montevideo de 1980.

Articulo 5. En caso de que las normas legales o administrativas exijan licencias
o permisos de importaci6n, 6stos serin concedidos y expedidos dentro del plazo mdximo
de 20 dfas hdbiles.

Articulo 6 Si se verifican dificultades en el intercambio recfproco, a causa de
medidas adoptadas por los paises signatarios se iniciarin consultas a pedido del pafs
afectado, orientadas a solucionar las situaciones creadas. Dichas consultas deberin
concluir en un plazo mdiximo de 20 dfas hibiles contados a partir del pedido del pais
afectado.

Articulo 7 Los parses signatarios condenan el dumping y otras prncticas desleales
de comercio, acordando que, en caso de verificarse su existencia en el intercambio de
productos negociados, y de comprobarse, conforme a sus leyes y reglamentaciones
nacionales que causen o amenacen causar dahio a la industria nacional, previa consulta
podrdn adoptar las medidas correctivas necesarias para su anulaci6n.

Dichos correctivos serin comunicados de inmediato a los parses signatarios.
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Articulo 8 La ejecuci6n del Programa de Liberaci6n a que se refiere el presente
Capitulo se basard en una aceptable reciprocidad de resultados, teni6ndose en cuenta
la situaci6n de la Repdblica del Pert como pafs de desarrollo intermedio en la regi6n,
en base a lo previsto en la Resoluci6n 6 del Consejo de Ministros de los Parses de la
Asociaci6n.

Secci6n Primera. DE LAS OPERACIONES CON PREFERENCIAS
ARANCELARIAS ACORDADAS

Articulo 9. En los Anexos I y II que forman parte del presente Acuerdo, se registran
las preferencias arancelarias y demis condiciones acordadas por los parses signatarios
para la importaci6n de los productos negociados, originarios y procedentes de sus
respectivos territorios y clasificados de conformidad con la nomenclatura arancelaria
de la Asociaci6n.

Las preferencias a que se refiere este Artfculo consisten en una reducci6n porcentual
de los grav~menes registrados en sus respectivos aranceles de importaci6n vigentes para
terceros parses.

Secci6n Segunda. DE LAS OPERACIONES DE INTERCAMBIO COMPENSADO

Articulo 10. Los parses signatarios otorgarin el 100% de preferencia arancelaria
a las operaciones comerciales que se realicen a trav6s de Programas de Intercambio
Compensado.

Articulo 11. Las operaciones de PIC se realizarin sobre la base de negociaciones
casufsticas a realizar cuatrimestralmente.

Se presentarin listas que serAn evaluadas y autorizadas de comtn acuerdo entre los
paises signatarios.

Articulo 12. Los parses signatarios prestarin su aprobaci6n a las operaciones que
se realicen mediante Programas de Intercambio Compensado (PIC) encuadrados en las
disposiciones del presente Acuerdo dentro de un plazo de 20 dfas hdbiles contados desde
la fecha de su presentaci6n.

Asimismo, comunicar~n de inmediato a las aduanas de sus respectivos territorios,
la n6mina de operaciones aprobadas, las que se beneficiarin de la eliminaci6n total de
gravdmenes.

Secci6n Tercera. PRESERVACI6N DE LAS PREFERENCIAS PACTADAS

Articulo 13. Los parses signatarios se comprometen a mantener las preferencias
porcentuales acordadas selectivamente para la importaci6n de los productos negociados
en los Anexos I y II, cualquiera que sea el nivel de gravdmenes que se aplique a la
importaci6n de dichos productos desde terceros paises.

Articulo 14. El pafs signatario que modifique respecto de un producto negociado
incluido en los Anexos I y II el nivel de gravimenes aplicado a la importaci6n desde
terceros paises, alterando la eficacia de la concesi6n pactada, mantendrd consultas, a
pedido de parte, con los paises signatarios que se consideren afectados, con la finalidad
de restablecer los t6rminos de negociaci6n.

CAPITULO IV. RtGIMEN DE ORIGEN

Articulo 15. Hasta tanto se apruebe el nuevo r6gimen de origen en la ALADI, este
Acuerdo de Complementaci6n Econ6mica se regiri por las actuales normas vigentes
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en el marco de la Asociaci6n de conformidad con el Anexo III. Una vez verificada esta
aprobaci6n se considera automdticamente incorporado a este Acuerdo el nuevo r6gimen,
sin perjuicio de que los parses puedan convenir, ademis de los establecidos en el r6gimen
general, algunos requisitos de caricter particular o sectorial.

CAPiTULO V. CLAUSULAS DE SALVAGUARDIA

Articulo 16. Los parses signatarios adoptan el regimen regional de salvaguardia
aprobado por el Consejo de Ministros en su III Reuni6n.

Hasta tanto el Comit6 de Representantes no apruebe el r6gimen regional de regulaci6n
para el comercio de productos agropecuarios, los paises signatarios aplicarin sus normas
nacionales sobre la materia a efectos de regular dicho comercio.

CAPITULO VI. RETIRO DE CONCESIONES

Articulo 17 Los paises signatarios podrin retirar las preferencias que hubieren
otorgado para la importaci6n de los productos negociados en el presente Acuerdo, siempre
que previamente hayan cumplido con el requisito de aplicar clusulas de salvaguardia
a su importaci6n 'en las condiciones previstas en el Capitulo anterior.

Articulo 18. El pais signatario que recurra al retiro de concesiones deberi iniciar
negociaciones con el otro pais signatario, dentro de los treinta dfas contados a partir
de la fecha en que le comunique su decisi6n.

Articulo 19. El pais signatario que recurra al retiro de una preferencia deberd
otorgar, mediante negociaciones, una compensaci6n que asegure el mantenimiento de
un valor equivalente al de las corrientes de comercio afectadas por el retiro.

De no mediar acuerdo respecto de la compensaci6n a que alude el pdrrafo anterior,
el pafs signatario afectado podri retirar concesiones que beneficien al pais importador
cuyo valor sea equivalente al de las que 6ste ha retirado.

Articulo 20. La exclusi6n de una concesi6n que pueda resultar de las negociaciones
para la revisi6n de este Acuerdo no constituye retiro unilateral.

CAPITULO VII. TRATAMIENTOS DIFERENCIALES

Articulo 21. El presente Acuerdo contempla el principio de los tratamientos dife-
renciales establecido en el Tratado de Montevideo de 1980 y recogido en las Resolu-
ciones 1 y 2 del Consejo de Ministros.

Asimismo, dicho principio seri tenido en cuenta en las modificaciones que se
introduzcan al presente Acuerdo, en los tdrminos del Artfculo 35.

Articulo 22. Si alguno de los parses signatarios otorgare una preferencia arancelaria
igual o mayor, sobre uno de los productos negociados en el presente Acuerdo, a un pais
no signatario de mayor grado de desarrollo que el pais beneficiario de la preferencia,
se ajustarg 6sta a favor del pais signatario, de forma tal de mantener respecto del pais
de mayor grado de desarrollo un margen diferencial que preserve la eficacia de la
preferencia. La magnitud de dicho margen diferencial seri acordada mediante nego-
ciaciones entre los parses signatarios, que se iniciardn dentro de los treinta dfas de la
fecha de la reclamaci6n por parte del pais afectado y se concluirin dentro de los sesenta
dfas de dicha fecha.

El tratamiento diferencial se podrd restablecer, indistintamente, mediante negociaci6n
sobre cualquier otro elemento del Acuerdo, en caso de que no se convenga en el margen
arancelario.
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Si un tratamiento mdis favorable fuere otorgado a un pais no signatario de igual
categorfa de desarrollo que el beneficiario de la preferencia, se realizarin negociaciones
entre los paises signatarios para otorgar al beneficiario un tratamiento equivalente dentro
de los plazos previstos por el primer pdrrafo del presente Artfculo.

De no lograrse acuerdo en las negociaciones previstas en los pdrrafos anteriores,
los paises signatarios procederin a revisar el presente Acuerdo en los tdrminos del
Artfculo 35.

Articulo 23. Las disposiciones de los Articulos 21 y 22 se aplicardn en ocasi6n
de la apreciaci6n multilateral prevista en los Artfculos tercero y sexto de la Resoluci6n 1
del Consejo de Ministros y respecto de las preferencias que los parses signatarios otorguen
a paises no signatarios con posterioridad a la misma.

No obstante 1o previsto en el pirrafo precedente, los parses signatarios en oportunidad
de la revisi6n del Acuerdo, podrin tratar las disposiciones a que se refieren los Artf-
culos 21 y 22.

CAPITULO VIII. RECIPROCIDAD

Articulo 24. La aplicaci6n del presente Acuerdo estari regida por los principios
del equilibrio de los intercambios y de la equidad de beneficios que resulten de su
ejecuci6n.

En la apreciaci6n del equilibrio y de la equidad de beneficios se tendrin en cuenta
los componentes de valor agregado nacional de los productos intercambiados.

Articulo 25. Los paises signatarios evaluarin cada dos afios la ejecuci6n del presente
Acuerdo. Las situaciones de desequilibrio o de inequivalencia de beneficios que se
comprueben serin corregidos por alguno o algunos de los procedimientos siguientes:
a) Establecimiento de condiciones mis favorables para la importaci6n de productos

comprendidos en el Programa de Liberaci6n;
b) Inclusi6n de nuevos productos en dicho Programa;

c) Aplicaci6n de instrumentos financieros y mecanismos de pago que promuevan la
importaci6n de productos originarios de la Parte afectada;

d) Adopci6n de medidas, dentro de los ordenamientos legales nacionales respectivos,
para estimular las adquisiciones de organismos oficiales de productos originarios de
la Parte afectada; y

e) Otros procedimientos que convengan los parses signatarios.

CAPITULO IX. PETROLEO Y DERIVADOS

ArtIculo 26 El comercio del petr6leo queda exceptuado de las disposiciones
contenidas en el presente Acuerdo y se regiri por las respectivas normas legales vigentes
en ambos paises signatarios.

CAPiTULO X. COOPERACI6N ECON6MICA

Articulo 27 Las actividades de cooperaci6n econ6mica entre los parses signatarios
se impulsardn tomando en cuenta los respectivos planes y polfticas de desarrollo
nacionales y sectoriales y los objetivos y programas del proceso de integraci6n regional
asf como las posibilidades de complementaci6n existentes, con miras a alcanzar un justo
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equilibrio en las relaciones bilaterales que tome en cuenta las diferencias en el grado
de desarrollo de sus economfas.

Articulo 28. Los pafses signatarios se apoyarin mutuamente en los programas y
tareas de difusi6n y promoci6n comercial, facilitando la actividad de misiones oficiales
y privadas, la organizaci6n de ferias y exposiciones, la realizaci6n de seminarios
informativos, los estudios de mercado y otras acciones tendientes al mejor aprovecha-
miento de las concesiones del Programa de Liberaci6n y de las oportunidades que brinden
los procedimientos que acuerden en materia comercial.

Articulo 29. Las Partes propiciarin la adopci6n de medidas tendientes a la
coordinaci6n y complementaci6n de las actividades industriales de ambos pafses, a
estimular las inversiones y a la creaci6n de empresas conjuntas, con la finalidad de atender
la demanda de los parses signatarios asf como la .de terceros mercados.

Con tal fin, fomentardin en el mayor grado posible y en un marco de coparticipaci6n
las inversiones destinadas a impulsar la complementaci6n econ6mica en el sector ptiblico,
a fin de mejorar la infraestructura productiva, y en el sector privado con el objeto de
fomentar operaciones basadas en el mdximo aprovechamiento de los factores de pro-
ducci6n y recursos tecnol6gicos de las Partes.

Articulo 30. Ambos Gobiernos promoverAn el fortalecimiento de las comunica-
ciones mutuas en el mayor grado posible, especialmente en lo que se refiere al transporte
de mercaderfas por vfa adrea y marftima, con la finalidad de facilitar el comercio y
consolidar el proceso de integraci6n entre las Partes.

Articulo 31. Promoverin, asimismo, entendimientos entre las autoridades respec-
tivas de ambos pafses, con el fin de coordinar acciones que permitan la utilizaci6n mts
adecuada y conveniente del Acuerdo de Pagos y Crdditos Recfprocos de los parses de
la ALADI y el mis eficaz financiamiento del comercio resultante del presente Acuerdo.

CAPITULO XI. CONVERGENCIA

Artculo 32. En ocasi6n de las sesiones de las Conferencias de Evaluaci6n y Con-
vergencia a que se refiere el Artfculo 33 del Tratado de Montevideo de 1980, los parses
signatarios examinarin la posibilidad de proceder a la multilateralizaci6n progresiva de
los tratamientos incluidos en el presente Acuerdo.

CAPITULO XIi. ADMINISTRACION DEL ACUERDO

Artculo 33. La administraci6n del presente Acuerdo queda a cargo de una Comisi6n
que se integrani con representantes de la Direcci6n General de Negociaciones Econ6micas
y Asuntos Internacionales de la Secretarfa de Comercio y Fomento Industrial por parte
de M6xico y del Instituto de Comercio Exterior del Perd por parte del Peri.

CAPITULO XIII. VIGENCIA

Arttculo 34. El Acuerdo regir-i a partir del 25 de marzo de mil novecientos ochenta
y siete y tendri duraci6n indefinida.

No obstante lo dispuesto en el pirrafo anterior, las preferencias que se otorguen
recfprocamente los parses signatarios tendrin una duraci6n de 6 afios contados a partir
de la fecha de vigencia del Acuerdo y serin prorrogables por perfodos similares, salvo
que medie denuncia de Parte segdn las formalidades establecidas en el Capftulo XVI.
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CAPITULO XIV. REVISI6N DEL ACUERDO

Articulo 35. A partir de la entrada en vigor del presente Acuerdo, los parses
signatarios podrin revisar, a solicitud de Parte, y en cualquier momento, las disposiciones
y las preferencias otorgadas en el mismo, con la finalidad principal de adoptar medidas
destinadas a acrecentar y diversificar las corrientes de su comercio recfproco, en forma
equilibrada, asf como excluir e incluir productos, a fin de mantener el equilibrio y la
equidad del Acuerdo.

Asimismo, los pafses signatarios del presente Acuerdo podr~n convenir los ajustes
que estimen necesarios para su mejor funcionamiento e implementaci6n.

Las modificaciones o ajustes que se introduzcan al presente Acuerdo en virtud de
lo dispuesto por este Artfculo, deberdn constar en Protocolos adicionales o modificatorios
suscritos por Plenipotenciarios debidamente acreditados por los Gobiernos de los pafses
signatarios.

CAPITULO XV. ADHESI6N

Articulo 36 El presente Acuerdo esti abierto a la adhesi6n, previa negociaci6n,
de los restantes pafses miembros de la Asociaci6n Latinoamericana de Integraci6n.

La adhesi6n se formalizari, una vez negociados los tdrminos de la misma, entre
los pafses signatarios y el pafs adherente, mediante la suscripci6n de un Protocolo
Adicional al presente Acuerdo, que entrard en vigencia treinta dfas despuds de su dep6sito
en la Secretarfa de la Asociaci6n.

CAPITULO XVI. DENUNCIA

Articulo 37 El pais signatario que desee denunciar el presente Acuerdo deberd
comunicar su decisi6n al otro pafs signatario con 180 dfas de anticipaci6n al dep6sito
del respectivo instrumento de denuncia ante la Secretarfa General de ]a ALADI.

A partir de la formalizaci6n de la denuncia, cesardn automdticamente para el pafs
denunciante los derechos adquiridos y las obligaciones contraidas en virtud de este
Acuerdo, excepto en cuanto se refiere a los tratamientos, recibidos u otorgados, para
la importaci6n de los productos negociados, los cuales continuardn en vigor por el tdrmino
de un aflo contado a partir del dep6sito del respectivo instrumento de denuncia, salvo
que en oportunidad de la denuncia los pafses signatarios acuerden un plazo distinto.

DISPOSICIONES TRANSITORIAS

Los pafses signatarios procederdn a cumplir de inmediato los trdmites necesarios
para formalizar el presente Acuerdo de Complementaci6n Econ6mica en la Asociaci6n
Latinoamericana de Integraci6n (ALADI) de conformidad con las disposiciones del
Tratado de Montevideo de 1980 y las Resoluciones del Consejo de Ministros.

Asimismo, llevardn a cabo las formalidades correspondientes para dejar sin efecto
el Acuerdo Parcial No. 32 suscrito por ambos pafses en el marco de la ALADI.
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HECHO en la Ciudad de M6xico a los veinticinco dias del mes de marzo del afio
de mil novecientos ochenta y siete, en tres ejemplares originales en idioma espahiol, siendo
dichos textos igualmente vilidos.

Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos:

[Signed-Signg]

Lic. LuIs BRAVO AQUILERA

Subsecretario de Comercio
Exterior

Por el Gobierno
de la Reptiblica del Perd:

[Signed-Signg]

Dr. ENRIQUE CORNEJO RAMiREZ

Presidente del Instituto
de Comercio Exterior
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ANEXO I. PREFERENCIAS ACORDADAS POR MEXICO PARA LA
IMPORTACI6N DE LOS PRODUCTOS NEGOCIADOS'

ANEXO II. PREFERENCIAS ACORDADAS POR PERU PARA LA
IMPORTACION DE LOS PRODUCTOS NEGOCIADOS'

ANEXO III. REGIMEN DE ORIGEN

CAPITULO 1. CALIFICACI6N DE ORIGEN

Primero. Serdn considerados originarios de los paises signatarios:

a) Los productos elaborados integramente en el territorio de cualquiera de ellos, cuando en
su elaboraci6n se utilicen exclusivamente materiales originarios de los pafses signatarios del presente
Acuerdo;

b) Los productos comprendidos en los capitulos o posiciones de la Nomenclatura Arancelaria
de la Asociaci6n que se identifican en el Ap6ndice 1 de este Anexo, por el solo hecho de ser
producidos en sus respectivos territorios;

Se considerardn como producidos en el territorio de un pais signatario:
i) Los productos de los reinos mineral, vegetal y animal, incluyendo los de la caza y la pesca,

extrafdos, cosechados o recolectados, nacidos y criados en su territorio o en sus aguas
territoriales;

ii) Los productos del mar extrafdos fuera de sus aguas territoriales por barcos de su bandera
o arrendados por empresas establecidas en su territorio; y

iii) Los productos que resulten de operaciones o procesos efectuados en su territorio por los que
adquieran la forma final en que serin comercializados, excepto cuando dichos procesos u
operaciones consistan solamente en simples montajes o ensambles, embalaje, fraccionamiento
en lotes o voldmenes, selecci6n y clasificaci6n, marcaci6n, composici6n de surtidos de mer-
caderfas, u otras operaciones o procesos equivalentes;

c) Los productos en cuya elaboraci6n se utilicen materiales que no sean originarios de los
pafses signatarios del presente Acuerdo, cuando resulten de un proceso de transformaci6n realizado
en el territorio de alguno de ellos, que les confiera una nueva individualidad, caracterizada por
el hecho de estar clasificados en la Nomenclatura Arancelaria de la Asociaci6n en posici6n diferente
a la de dichos materiales.

No obstante, no serin considerados como originarios los productos que resulten de operaciones
o procesos efectuados en el territorio de un pafs signatario por los cuales adquieran la forma final
en que serdn comercializados, cuando en dichas operaciones o procesos se utilicen exclusivamente
materiales o insumos que no sean originarios de sus respectivos parses y consistan solamente
en montajes o ensambles, fraccionamiento en lotes o voldmenes, selecci6n, clasificaci6n, marca-
ci6n, composici6n de surtidos de mercaderfas u otras operaciones o procesos semejantes;

d) Los productos que resulten de operaciones de ensamble y mornaje realizadas en el territorio
de un pafs signatario utilizando materiales originarios de los paises signatarios y de terceros pafses
cuando el valor CIF puerto de destino o CIF puerto marftimo de los materiales originarios de
terceros parses no exceda del 50 (cincuenta) por ciento del valor FOB de dichos productos; y

e) Los productos que, ademds de ser producidos en su territorio, cumplan con los requisitos
especificos establecidos en el Apdndice 2 de este Anexo.

I The annexes are not published herein, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978 - Les annexes ne sont pas publides ici, par application du paragraphe 2 de l'article 12,
du r~glement de I'Assemblde g6ndrale destind h mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies tel qu'amendd
en dernier lieu par la rdsolution 33/141 A de l'Assembl6e gdanrale en date du 19 d6cembre 1978.
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Segundo. Los pafses signatarios podrdn establecer, de comdn acuerdo, requisitos especfficos
de origen para la calificaci6n de los productos negociados.

Los requisitos especfficos de origen prevalecer~n sobre los criterios generales de calificaci6n
establecidos en el artfculo primero.

Tercero. En la determinaci6n de los requisitos de origena que se refiere el articulo segundo,
asf como en la revisi6n de los que se hubieren establecido, los parses signatarios tomardn como
base, individual o conjuntamente, entre otros, los siguientes elementos:

I. Materiales y otros insumos empleados en la producci6n:

a) Materias primas:

i) Materia prima preponderante o que confiera al producto su caracterfstica esencial; y

ii) Materias primas principales.

b) Partes o piezas:

i) Parte o pieza que confiera al producto su caracteristica esencial;

ii) Partes o piezas principales; y

iii) Porcentaje de las partes o piezas en relaci6n al peso total.

c) Otros insumos.

II. Proceso de transformaci6n o elaboraci6n realizado.

III. Proporci6n mAxima del valor de los materiales importados de paises no signatarios en relaci6n
con el valor total del producto, que resulte del procedimiento de valorizaci6n convenido en
cada caso.

Cuarto. Cualquiera de los paises signatarios podrd solicitar la revisi6n de los requisitos de
origen establecidos de conformidad con el articulo primero. En su solicitud deberd proponer y
fundamentar los requisitos aplicables al producto o productos de que se trate.

Quinto. A los efectos del cumplimiento de los requisitos de origen establecidos en el presente
Acuerdo, los materiales y otros insumos, originarios del territorio de uno de los pafses signatarios
incorporados por otro de los parses signatarios a la elaboraci6n de determinado producto, serAn
considerados como originarios del territorio de este dltimo.

Sexto. El criterio de mdxima utilizaci6n de materiales u otros insumos originarios de los
paises signatarios no podrA ser utilizado para fijar requisitos que impliquen la imposici6n de
materiales u otros insumos de dichos paises signatarios, cuando a juicio de los mismos, dstos
no cumplan condiciones adecuadas de abastecimiento, calidad y precio.

S~ptimo. Se entenderd que la expresi6n "materiales" comprende las materias primas, pro-
ductos intermedios y las partes o piezas utilizadas en la elaboraci6n de los productos.

CAPITULO II. DECLARACI6N Y CERTIFICACI6N

Octavo. Para que la importaci6n de los productos incluidos en el presente Acuerdo pueda
beneficiarse de las reducciones de gravdmenes y restricciones otorgadas entre sf por los parses
signatarios, en la documentaci6n correspondiente a las exportaciones de dichos productos deberd
constar una declaraci6n que acredite el cumplimiento de los requisitos de origen establecidos
conforme a lo dispuesto en el capftulo anterior.

Noveno. La declaraci6n a que se refiere el articulo precedente serd expedida por el productor
final o el exportador de la mercancfa y certificada por una repartici6n oficial o entidad gremial
con personalidad jurfdica, habilitada por el pafs signatario exportador.

Dcimo. En todos los casos se utilizard el formulario tipo que figura en el Apdndice 3, hasta
tanto no entre en vigencia otro formulario aprobado por la Asociaci6n.

Decimoprimero. Cada pals signatario comunicarA a los restantes parses signatarios a travds
de la Secretarfa General de la Asociaci6n la relaci6n de las reparticiones oficiales y entidades
gremiales habilitadas para expedir la certificaci6n a-que se refiere el artfculo noveno, con las
firmas autorizadas correspondientes.
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Al habilitar entidades gremiales, los parses signatarios procurardn que se trate de organismos
preexistentes a la entrada en vigor de este Acuerdo y actden con jurisdicci6n nacional, pudiendo
delegar atribuciones en otras entidades regionales o locales, conservando su responsabilidad por
la veracidad de las certificaciones que se expidan.

Decimosegundo. Cualquier modificaci6n que un pals signatario desee introducir en la relaci6n
de las reparticiones oficiales o entidades habilitadas para expedir certificados de origen, asf como
en sus respectivas firmas autorizadas, deberi ser comunicada a los restantes parses signatarios
a trav6s de la Secretarfa General de la Asociaci6n. Dicha modificaci6h entrard en vigor treinta
dias despu6s de formulada la referida comunicaci6n.

Decimotercero. Siempre que un pais signatario considere que los certificados emitidos por
una repartici6n oficial o entidad gremial habilitada del pais exportador, no se ajustan a las
disposiciones contenidas en el presente R6gimen, lo comunicard al referido pafs exportador para
que 6ste adopte las medidas que estime necesarias para dar soluci6n a los problemas planteados.

El ningfin caso el pais importador detendrA el trAmite de importaci6n de los productos
amparados en los certificados a que se refiere el pirrafo anterior, pero podrd, ademis de solicitar
las informaciones adicionales que correspondan a las autoridades gubernamentales del pais
exportador, adoptar las medidas que considere necesarias para garantizar el interds fiscal.

CAPITULO III. COMPROBACION

Decimocuarto. Cuando un pals signatario juzgue que una entidad o repartici6n habilitada
esti violando las normas o requisitos de origen vigentes, comunicari el hecho al pais signatario
exportador.

De no adoptarse medidas para corregir esta situaci6n, y en caso de reiterarse las violaciones,
el pais signatario que se considere afectado, previa comunicaci6n al otro pais, acompafiada de
las informaciones pertinentes, tendrd el derecho despu6s de transcurridos quince dias de la fecha
de la comunicaci6n, de no aceptar para sus importaciones los certificados de origen expedidos
por la mencionada entidad.

Decimoquinto. Las pruebas adicionales que fueren requeridas cuando se produzcan las
situaciones mencionadas en el artfculo decimotercero, podrln ser proporcionadas por el productor,
a travds de la autoridad competente de su pafs, la cual remitird las informaciones que resulten
de las verificaciones que realice. Estas informaciones tendrdn caricter confidencial.

Una vez recibidas las pruebas adicionales a que se refiere al pdrrafo anterior, el pafs signatario
importador deberi pronunciarse sobre las mismas en un plazo no mayor de noventa dias contados
a partir de la fecha de recepci6n.

APENDICE 1. PRODUCTOS QUE SON CONSIDERADOS ORIGINARIOS POR EL SOLO HECHO DE SER
PRODUCIDOS EN EL TERRITORIO DE LOS PAISES SIGNATARIOS (ANEXO III, ARTiCULO PRIMERO,
INCISO b))'

APENDICE 2. REQUIsITos ESPECiFICOS DE ORIGEN (ANEXO III, ARriCULO PRIMERO, INCISO e))1

APENDICE 3. CERTIFICADO DE ORIGEN'

'The appendices are not published herein, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General Assembly regulations
to give effect to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly
resolution 33/141 A of 19 December 1978 - Les appendices ne sont pas publides ici, par application du paragraphe 2 de
larticle 12, du r~glement de l'Assembl6e g6ndrale destin6 A mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies
tel qu'amendd en dernier lieu par la resolution 33/141 A de l'Assembl6e gdnerale en date du 19 d6cembre 1978.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT ON ECONOMIC COMPLEMENTARITY BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE UNITED MEXICAN STATES AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PERU

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic
of Peru,

Inspired by the goal of strengthening regional integration;

Desiring to stimulate the individual and collective growth of the economies of
both countries through actions designed to increase reciprocal trade and economic
complementarity;

Aware that that requires a stable framework for trade and use of a variety of forms
of trade;

Motivated by a common interest both in orienting their respective purchasing
capabilities towards the acquisition of goods originating in their territories and in
promoting the greatest possible usufruct of the Latin American market by regional
producers;

Mindful of the need to encourage economic co-operation, investments and tech-
nological exchange;

Agree to sign an Agreement on Economic Complementarity, in accordance with
the provisions of the Treaty of Montevideo of 19802 and Resolution 2 of the Council
of Ministers of the Latin American Integration Association. This Agreement shall be
governed by the aforementioned provisions and by the following provisions:

CHAPTER I. PURPOSE OF THE AGREEMENT

Article 1. The purpose of this Agreement is to:

(a) Intensify economic and trade relations between the signatory countries in the context
of the integration process established by the Treaty of Montevideo of 1980;

(b) Increase to the greatest extent possible and to diversify reciprocal trade between
the signatory countries, based on a reasonable equilibrium in the balance of trade
taking into account both quantitative and qualitative factors;

(c) Facilitate the establishment of special programmes, such as countertrade programmes
and programmes involving other forms of trade;

(d) Co-ordinate and complement economic activities, especially industrial activities and
related technologies, improving production systems and scales of operation;

(e) Stimulate investment aimed at making the most of the signatory countries' markets
and their capacity to compete in international trade; and

(f) Facilitate the establishment and operation of regional binational and multinational
enterprises.

Came into force on 25 March 1987 by signature, in accordance with article 34.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1329, p. 225.
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CHAPTER 11. SCOPE OF APPLICATION

Article 2. This Agreement covers:

(a) Products included in annexes I and II, whose import shall be governed by the
preferences and other conditions recorded in the aforesaid annexes; and

(b) Any product subject to the import tariffs of the signatory countries, namely the
General Import Tax Schedule of the United Mexican States and the General Customs
Tariffs of the Republic of Peru; imports of such products shall be governed by the
provisions of the chapter on countertrade transactions.

Countertrade transactions may include products referred to in paragraphs (a) and (b).

CHAPTER III. LIBERALIZATION PROGRAMME

Article 3. The Liberalization Programme contained in this Agreement shall be
achieved by the following means:

(a) Transactions covered by selective preferences negotiated between the signatory
countries, which are shown in annexes I and II; and

(b) Transactions included in Countertrade Programmes.

Article 4. For the purposes of this Agreement, the term "levies" shall mean customs
duties and any other equivalent charges of a fiscal, monetary or other nature which are
imposed on imports. This definition does not include duties and charges relating to costs
for services rendered.

The term "restrictions" shall mean any administrative, financial, foreign-exchange
or other measure whereby a signatory country unilaterally impedes or hampers its imports.
The foregoing does not apply to measures adopted regarding the situations referred to
in article 50 of the Treaty of Montevideo of 1980.

Article 5. In the event of legislation or administrative regulations requiring import
licences or permits, such licenses or permits shall be granted and delivered within no
more than 20 working days.

Article 6. If measures adopted by the signatory countries are found to burden
reciprocal trade, consultations shall be initiated at the request of the affected country
for the purpose of resolving these problems. Such consultations shall be concluded within
a period of no more than 20 working days counting from the date of the request by the
affected country.

Article 7 The signatory countries condemn dumping and other unfair trade practices
and agree that, should such practices be found to exist in the trade of negotiated products,
that they are or could be harmful to domestic industry and should it be proved, in
accordance with the national laws and regulations of the signatory countries, the signatory
countries may, following consultation, take the corrective measures needed to eliminate
them.

The signatory countries shall be informed immediately of such corrective measures.

Article 8. Implementation of the liberalization programme referred to in this chapter
shall be based on an acceptable reciprocity of results and shall take into account that
the Republic of Peru is a country that has attained an intermediate level of development
in the region, in accordance with the provisions of Resolution 6 of the Council of Ministers
of the countries of the Association.
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First Section. CONCERNING TRANSACTIONS INVOLVING AGREED TARIFF PREFERENCES

Article 9. The tariff and other preferences granted by the signatory countries for
the import of negotiated products originating in their respective territories are recorded
in annexes I and II of this Agreement and are classified in accordance with the Tariff
Nomenclature of the Association.

The preferences referred to in this article consist of percentage reductions vis-d-vis
the levies in effect for third countries in their respective import tariffs.

Second Section. CONCERNING TRANSACTIONS INVOLVING COUNTERTRADE

Article 10. The signatory countries shall grant a 100 percent tariff preference for
commercial transactions conducted under Countertrade Programmes.

Article 11. Countertrade Programme transactions shall be based on case-by-case
negotiations, to be held every four months.

Lists shall be submitted; these shall be evaluated and authorized jointly by the
signatory countries.

Article 12. The signatory countries shall approve transactions conducted under
Countertrade Programmes covered by this Agreement within a period of 20 working
days counting from the date on which they are submitted.

The signatory countries shall also provide the custom-houses of their respective
territories with a list of approved transactions, which shall be exempt from all levies.

Third Section. MAINTENANCE OF AGREED PREFERENCES

Article 13. The signatory countries undertake to maintain the preference percentages
selectively granted for the import of the negotiated products listed in annexes I and II,
irrespective of their tariff levels for the import of products from third countries.

Article 14. If a signatory country changes the tariff level for imports from third
countries of any negotiated product listed in annexes I and II, thereby altering the
effectiveness of the agreed concession, it shall consult, when so requested, with the
signatory countries that consider themselves to be affected, for the purpose of restoring
the negotiated terms.

CHAPTER IV. RULES CONCERNING ORIGIN

Article 15. Until such time as the new LAIA rules concerning origin are approved,
this Agreement on Economic Complementarity shall be governed by the existing LAIA
rules, in accordance with annex III. Once they have been approved, the new rules shall
automatically be considered a part of this Agreement. However, the foregoing shall not
prevent the countries from agreeing on specific or sectoral requirements in addition to
those established in the general rules.

CHAPTER V. SAFEGUARD CLAUSES

Article 16 The signatory countries adopt the regional safeguard regulations
approved by the Council of Ministers at its third meeting.

Until such time as the Committee of Representatives approves the regional regulations
for trade in agricultural products, the signatory countries shall apply their national
regulations governing such trade.
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CHAPTER VI. WITHDRAWAL OF CONCESSIONS

Article 17 The signatory countries may withdraw any preferences they may have
granted for the import of the products negotiated in this Agreement, provided that, prior
to so doing, they have applied safeguard clauses to the import of such products under
the conditions stipulated in the preceding paragraph.

Article 18. Where a signatory country resorts to the withdrawal of concessions it
shall initiate negotiations with the other signatory within 30 days counting from the date
on which it informs the latter of its decision.

Article 19. Where a signatory country resorts to the withdrawal of a preference,
it shall, by means of negotiations, grant compensation ensuring the maintenance of a
value equivalent to that of the trade flows affected by the withdrawal.

If no agreement is reached regarding the compensation referred to in the preceding
paragraph, the affected signatory may withdraw from the importing country concessions
equivalent in value to those which the latter has withdrawn.

Article 20. The exclusion of a concession as a consequence of negotiations for the
revision of this Agreement does not constitute unilateral withdrawal.

CHAPTER VII. DIFFERENTIAL TREATMENT

Article 21. This Agreement recognizes the principle of differential treatment estab-
lished in the Treaty of Montevideo of 1980 and reiterated in Resolutions 1 and 2 of the
Council of Ministers.

This principle shall also be taken into account in any amendments made to this
Agreement under the terms of article 35.

Article 22. Should any signatory country grant equal or greater tariff preference,
in respect of one of the products negotiated in this Agreement, to a non-signatory country
that is more highly developed than the country benefiting from the preference, that
preference shall be increased for the signatory country in such a way as to maintain a
differential margin with respect to the more highly developed country, thereby preserving
the effectiveness of the preference. The size of this differential margin shall be agreed
upon through negotiations between the signatory countries; such negotiations shall begin
within 30 days of the date of the complaint of the affected country and shall be concluded
within 60 days of the aforesaid date.

Differential treatment may be restored, in any case, through negotiation on any other
item of the Agreement, if it is not possible to agree on the tariff margin.

Should a non-signatory country in the same development category as the beneficiary
of the preference be accorded more favourable treatment than that accorded to the latter,
the signatory countries shall negotiate for the granting of equivalent treatment to the
beneficiary within the time periods stipulated in the first paragraph of this article.

In the event that no agreement is reached through the negotiations stipulated in the
preceding paragraphs, the signatory countries shall revise this Agreement in accordance
with the terms of article 35.

Article 23. The provisions of articles 21 and 22 shall apply to the multilateral
evaluation referred to in the third and sixth articles of Resolution 1 of the Council of
Ministers and to any preferences which the signatory countries may grant to non-signatory
countries following that evaluation.
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The preceding paragraph notwithstanding, the signatory countries may revise the
provisions referred to in articles 21 and 22 on the occasion of the revision of the
Agreement.

CHAPTER VIII. RECIPROCITY

Article 24. Implementation of this Agreement shall be governed by the principles
of balanced trade and equity of benefits resulting from its execution.

The domestic added value components of the traded goods shall be taken into account
in evaluating balance and equity of benefits.

Article 25. The signatory countries shall evaluate the implementation of this
Agreement every two years. If any imbalances and inequities of benefits are noted they
shall be corrected through one or more of the following procedures:

(a) Establishment of more favourable conditions for the import of products included
in the liberalization programme;

(b) Inclusion of new products in the aforementioned programme;

(c) Use of financial instruments and payment mechanisms that promote the import of
products originating in the territory of the affected Party;

(d) Adoption, in accordance with the respective national regulations, of measures to
encourage the purchase by government organizations of products originating in the
territory of the affected Party; and

(e) Other procedures acceptable to the signatory countries.

CHAPTER IX. PETROLEUM AND PETROLEUM DERIVATIVES

Article 26. Trade in petroleum is exempt from the provisions of this Agreement
and shall be governed by the relevant laws in force in the two signatory countries.

CHAPTER X. ECONOMIC CO-OPERATION

Article 27 Efforts to stimulate economic co-operation activities between the sig-
natory countries shall take into account their respective national and sectoral development
policies and plans, the objectives and programmes of the regional integration process
and existing possibilities for complementarity, with a view to achieving a fair balance
in bilateral relations reflecting the different degrees of development of their economies.

Article 28. The signatory countries shall support each other's trade promotion and
dissemination programmes and efforts, and shall facilitate the activities of official and
private missions and also the organization of fairs and .exhibitions, information seminars,
market research and other measures designed to take full advantage of the liberalization
programme and of the opportunities provided by the agreed trade procedures.

Article 29. The Parties shall facilitate the adoption of measures to encourage co-
ordination and complementarity of the industrial activities of both countries, to stimulate
investment and the establishment of joint ventures, in order to meet the demands of
signatories and third countries.

To that end, they shall do their utmost, within the framework of co-participation
to encourage investments designed to promote economic complementarity in the public
sector for the purpose of improving the production infrastructure, and in the private
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sector, for the purpose of promoting operations that take the fullest advantage of the
Parties' production factors and technological resources.

Article 30. For the purpose of facilitating trade and consolidating the integration
process between the Parties, the two Governments shall do their utmost to improve mutual
communications, especially with respect to the shipment of goods, by air and by sea.

Article 31. They shall also promote understandings among the respective authorities
of the two countries for the purpose of co-ordinating actions to permit optimum and
appropriate implementation of the LAIA Agreement on Reciprocal Payment and Credit,
as well as the most efficient financing of trade resulting from this Agreement.

CHAPTER XI. CONVERGENCE

Article 32. On the occasion of the sessions of the Evaluation and Convergence
Conference referred to in article 33 of the Treaty of Montevideo of 1980, the signatory
countries shall study the possibility of gradual multilateralization of the treatments
included in this Agreement.

CHAPTER XII. ADMINISTRATION OF THE AGREEMENT

Article 33. Administration of this Agreement is entrusted to a Commission to be
composed of representatives of the International Affairs and Economic Negotiations
Division of the Secretariat of Trade and Industrial Development, on behalf of Mexico,
and of the Foreign Trade Institute of Peru, on behalf of Peru.

CHAPTER XIII. PERIOD OF VALIDITY

Article 34. The Agreement shall enter into force on 25 March 1987 and shall be
of indefinite duration.

The preceding paragraph notwithstanding, any preferences which the signatory
countries may grant each other shall be valid for a period of six years counting from
the date on which the Agreement enters into force, and shall be renewable for further
six-year periods, unless either Party denounces the Agreement in accordance with the
procedures set forth in chapter XVI.

CHAPTER XIV. REVISION OF THE AGREEMENT

Article 35. With effect from the entry into force of this Agreement, the signatory
countries may revise its provisions and preferences at any time at the request of either
Party, for the primary purpose of adopting measures designed to increase and diversify
reciprocal trade flows in a balanced fashion, and to include and exclude goods, in order
to maintain the balance and equity of the Agreement.

The signatories to this Agreement may also agree upon any adjustments they may
deem necessary to improve its operation and implementation.

Any amendments or adjustments made to this Agreement by virtue of this article
shall be recorded in additional or revised protocols signed by duly accredited pleni-
potentiaries of the Governments of the signatory countries.

CHAPTER XV. ACCESSION

Article 36 This Agreement is open to accession by all the other member countries
of the Latin American Integration Association following negotiation.
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Once the terms of accession have been negotiated between the signatory countries
and the acceding country, accession shall be formalized by the signing of an Additional
Protocol to this Agreement; this Protocol shall enter into force 30 days following its
deposit with the Secretariat of the Association.

CHAPTER XVI. DENUNCIATION

Article 37 Any signatory country wishing to denounce this Agreement must inform
the other signatory country of its decision 180 days prior to depositing the respective
denunciation instrument with the General Secretariat of LAIA.

Once such denunciation is finalized, the rights acquired and obligations assumed
under this Agreement shall automatically cease to apply for the denouncing country,
except in respect of the treatments conceded or granted for the import of the negotiated
goods, which shall remain in force for a period of one year counting from the date of
the deposit of the respective denunciation instrument unless, on the occasion of the
denunciation, the signatory countries agree upon a different time period.

TRANSITIONAL PROVISIONS

The signatory countries shall immediately begin procedures for formalizing this
Agreement on Economic Complementarity within the Latin American Integration Asso-
ciation (LAIA) in accordance with the provisions of the Treaty of Montevideo of 1980
and the resolutions of the Council of Ministers.

They shall also complete the formalities needed to render null and void Limited
Scope Agreement No. 32, signed by both countries within the LAIA framework.

DONE at Mexico City on 25 March 1987, in three originals, in the Spanish language,
all three texts being equally authentic.

For the Government For the Government

of the United Mexican States: of the Republic of Peru:

[Signed] [Signed]

LUIS BRAVO AGUILERA ENRIQUE CORNEJO RAMIREZ

Assistant Secretary President
for Foreign Trade of the Foreign Trade Institute
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ANNEX I. PREFERENCES GRANTED BY MEXICO
FOR THE IMPORT OF NEGOTIATED PRODUCTS'

ANNEX II. PREFERENCES GRANTED BY PERU
FOR THE IMPORT OF NEGOTIATED PRODUCTS'

ANNEX III. RULES CONCERNING ORIGIN

CHAPTER I. DETERMINATION OF ORIGIN

Article 1. The following shall be deemed to originate in the signatory countries:

(a) Products wholly manufactured or processed in the territory of either Party, provided that
only materials originating in the countries of the signatories to this Agreement are used in such
manufacture or processing;

(b) Products included under headings or subheadings of the Tariff Nomenclature of the
Association which are shown in appendix 1 of this annex, solely by virtue of being produced in
their respective territories;

The following are considered to be produced in the territory of a signatory country:

(i) Products of the mineral, vegetable and animal kingdoms, including products of hunting and
fishing, extracted, harvested, or gathered, or born and raised, in its territory or in its territorial
waters;

(ii) Products of the sea extracted outside its territorial waters by vessels flying its flag or by vessels
chartered by businesses established in its territory; and

(iii) Products which have acquired the definitive form in which they will be marketed as a result
of operations or processes carried out in its territory, save when the aforesaid processes or
operations consist solely of the simple assembly, packaging, separation into lots or volumes,
selection and classification, marking, assembly of assortments of goods or other equivalent
operations or processes;

(c) Products manufactured or processed using materials that do not originate in the countries
that are signatories to this Agreement, provided that they undergo processing in one of these
countries and thereby acquire a new identity, as indicated by their classification in the Tariff
Nomenclature of the Association under a heading different from that of the aforesaid materials.

However, products resulting from operations or processes carried out in the territory of a
signatory country whereby they acquire the definitive form in which they will be marketed shall
not be deemed to originate in that country when the said operations or processes use only materials
or inputs that do not originate in the respective countries and consist solely of assembly, packaging,
separation into lots or volumes, selection, classification, marking, assembly of assortments of
goods or other equivalent operations or processes;

(d) Products resulting from assembly operations carried out in the territory of a signatory
country using materials originating in the signatory countries and in third countries, provided
that the value CIF port of destination or the value CIF seaport of the materials originating in
third countries does not exceed 50 (fifty) per cent of the FOB value of the products; and

(e) Products which, in addition to being produced in its territory, meet-the specific requirements
set forth in appendix 2 of this annex.

Article 2. The signatory countries may jointly establish specific requirements in respect of
origin for the classification of the negotiated products.

The specific requirements in respect of origin shall take precedence over the general criteria
for determination of origin established in article 1 of this annex.

I Not published herein, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect
to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.
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Article 3. In determining the requirements in respect of origin referred to in article 2 above
and in revising such requirements as have been established, the signatory countries shall base
their decisions on, inter alia, one or more of the following elements:

I. Materials and other inputs used in production

(a) Raw materials:
(i) Predominant raw material, or raw material which gives the product its essential

nature; and

(ii) Principal raw materials.

(b) Parts or pieces:
(i) Parts or pieces which give the product its essential nature;

(ii) Principal parts or pieces; and

(iii) Percentage of parts or pieces in relation to total weight

(c) Other inputs.
II. Processing or manufacturing processes used.

III. Maximum ratio of the value of materials imported from non-signatory countries to total product
value, calculated according to the procedure agreed upon in each case.

Article 4. Either signatory country may request the revision of requirements in respect of
origin established in accordance with article 1 of this annex. In its request, it shall propose, with
supporting data, the requirements to be applied to the product or products in question.

Article 5. For the purposes of compliance with the requirements in respect of origin established
under this Agreement, materials and other inputs that originate in the territory of one of the signatory
countries and have been incorporated by another signatory country in the manufacture of a specific
product shall be considered to have originated in the territory of the latter country.

Article 6. The criterion of maximum use of materials or other inputs originating in the
signatory countries shall not be applied for determining requirements that involve the imposition
of materials or other inputs from these countries if, in their opinion, such materials are not
acceptable in terms of supply, quality and price.

Article 7 The term "materials" shall mean the raw materials, intermediate products and
parts or pieces used in product manufacture.

CHAPTER II. DECLARATION AND CERTIFICATION

Article & For imports of products covered under this Agreement to benefit from the tax
reductions and easing of restrictions granted each other by the signatory countries, the documen-
tation concerning exports of such products shall include a statement attesting to compliance with
the requirements in respect of origin established in accordance with the preceding chapter.

Article 9. The statement referred to in the preceding article shall be issued by the final producer
or the exporter of the goods and certified by an official department or legally competent trade-
association agency, authorized by the exporting signatory country.

Article 10. The standard form contained in appendix 3 shall be used in all cases, unless it
is officially replaced by another form approved by the Association.

Article 11. Through the General Secretariat of the Association, each signatory country shall
transmit to all the other signatory countries a list of the official departments and trade-association
agencies authorized to provide the certification referred to in article 9, together with the cor-
responding authorized signatures.

When authorizing trade-association agencies, the signatory countries shall ensure that they
are entities which existed prior to the entry into force of this Agreement, which operate under
national jurisdiction and which are entitled to delegate powers to other regional or local entities,
but remain responsible for the veracity of certifications.
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Article 12. Any change that a signatory country may wish to introduce in the list of official
departments or agencies authorized to issue certificates of origin and in the respective authorized
signatures shall be communicated to all the other signatory countries through the General Secretariat
of the Association. This change shall enter into force 30 days after the formulation of the afore-
mentioned communication.

Article 13. Should a signatory country find that the certificate issued by an official department
or trade-association agency authorized by the exporting country does not comply with the provisions
of this Agreement, it shall so inform the aforementioned exporting country, which shall adopt
whatever measures it may deem necessary to resolve the problems in question.

In no case shall the importing country stop the import process for the goods covered under
the certificates referred to in the preceding paragraph. However, in addition to requesting the
government authorities of the exporting country to furnish it with the relevant additional information,
it may take whatever action it deems necessary to safeguard the interest of the tax authorities.

CHAPTER III. VERIFICATION

Article 14. Should a signatory country find an authorized agency or department to be in
breach of the rules or requirements in force, it shall so inform the exporting signatory country.

Where action has not been taken to rectify such a situation, and should the violations be
repeated, the signatory country considering itself affected, having notified the other country and
provided it with the relevant information, shall have the right, 15 days after the date of notification,
not to accept for any import purposes the certificates of origin issued by the agency in question.

Article 15. Any additional proof required in the situations referred to in article 13 may be
supplied by the producer through the competent authority of his country, which authority shall
transmit the information resulting from its investigation. Such information shall be confidential.

On receipt of the additional proof referred to in the preceding paragraph, the importing signatory
country shall issue its decision thereon within no more than 90 days, counting from the date of
receipt.

APPENDIX 1. PRODUCTS CONSIDERED As ORIGINATING PRODUCTS PURELY BY VIRTUE OF THE FACT
THAT THEY WERE PRODUCED IN THE TERRITORY OF THE SIGNATORY COUNTRIES (ANNEX III,
ARTICLE 1 (b))'

APPENDIX 2. SPECIFIC REQUIREMENTS AS TO ORIGIN (ANNEX III, ARTICLE 1 (e))'

APPENDIX 3. CERTIFICATE OF ORIGIN'

Not published herein, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect
to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' RELATIF A LA COMPLEMENTARITE ECONOMIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS DU MEXIQUE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU PEROU

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Rdpublique
du Pdrou,

Anim6s de la volont6 de renforcer l'int6gration r6gionale;

D6sireux de stimuler la croissance tant individuelle que commune des 6conomies
des deux pays par des actions de nature A intensifier les 6changes r6ciproques et la
coop6ration dconomique;

Sachant qu'il faut A cet effet crder un cadre stable pour les 6changes et recourir A
des modes divers de commerce;

Mus par leur int6r~t commun A orienter leurs capacitds respectives d'achat vers
l'acquisition de biens originaires de leurs territoires et A chercher A tirer le plus grand
parti possible du marchd latino-am6ricain pour les producteurs de la r6gion;

Profond6ment conscients de la n6cessit6 de stimuler la coop6ration 6conomique,
les 6changes technologiques et les investissements;

Sont convenus de conclure un Accord relatif A la compl6mentarit6 6conomique,
conformdment aux dispositions du Trait6 de Montevideo de 1980 et de la R6solution 2
du Conseil des ministres de lAssociation latino-am6ricaine d'int6gration. Cet Accord
sera r6gi par les dispositions et les r~gles 6tablies ci-apr~s

CHAPITRE I. OBJECTIFS DE L'ACCORD

Article 1. Le pr6sent Accord a pour objectifs :

a) D'intensifier les relations 6conomiques et commerciales entre les pays signataires
dans le cadre du processus d'int6gration instaurd par le Trait6 de Montevideo de 1980;

b) D'augmenter, en les portant au niveau le plus haut possible, et de diversifier les
6changes r6ciproques entre pays signataires sur une base raisonnable d'6quilibre de
la balance commerciale, sur les plans quantitatifs aussi bien que qualitatifs;

c) De faciliter l'61aboration de programmes spdciaux, tels ceux d'6changes compens6s
et autres formes d'dchanges commerciaux;

d) De coordonner et rendre compl6mentaires leurs activit6s 6conomiques, notamment
les activit6s industrielles et les technologies connexes, en am6liorant les syst~mes
de production et l'6chelle des op6rations;

e) De stimuler les investissements visant A tirer un vigoureux parti des march6s et de
la comp6titivit6 des pays signataires dans les dchanges mondiaux;

f) De faciliter la cr6ation et le fonctionnement d'entreprises binationales et multi-
nationales de caract~re r6gional.

I Entrd en vigueur le 25 mars 1987 par la signature, conformment A l'article 34.
2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1329, p. 225.
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CHAPITRE IX. CHAMP D'APPLICATION

Article 2. Le prdsent Accord couvre :
a) Les produits figurant dans les annexes I et II dont l'importation est r6gie par les

prdfdrences et autres conditions 6nonc6es dans lesdites annexes;

b) Tout produit compris dans les tarifs d'importation des pays signataires, A savoir la
,, Tarifa del Impuesto General de Importaci6n > (TIGI) aux Etats-Unis du Mexique
et le , Arancel General de Aduanas , de la Rdpublique du P6rou, l'importation 6tant
dans ce cas r6gie par les dispositions du chapitre sur les op6rations d'6changes
compens6s.

Les op6rations d'6changes compens6s pourront porter sur des produits vis6s aux
alin6as a et b.

CHAPITRE II1. PROGRAMME DE LIBERATION DES tCHANGES

Article 3. Le programme de libdration du pr6sent Accord sera r6alis6 au moyen
des instruments suivants :

a) Les op6rations effectu6es sous couvert de prdfdrences n6goci6es s6lectivement entre
les pays signataires, qui font l'objet des annexes I et II; et

b) Les op6rations effectudes moyennant l'ex6cution de programmes d'6changes com-
pens6s (PIC).
Article 4. Aux effets du pr6sent Accord, on entend par , charges , les droits de

douane et toute surtaxe d'effet 6quivalent, de caract&e fiscal, mon6taire ou de quelque
nature que ce soit, frappant les importations. Ne doivent pas atre interpr6t6es comme
des charges, les taxes et surtaxes analogues qui correspondent au coat des services rendus.

On entend par , restriction , toute mesure de caract~re administratif, financier, de
change ou de quelque nature que ce soit, par laquelle un pays signataire impose
unilat6ralement une entrave ou un obstacle aux importations sur son territoire. Ne doivent
pas etre interpr6t6es comme des restrictions en ce sens les mesures adopt6es aux fins
des cas pr6vus A l'article 50 du Trait6 de Montevideo de 1980.

Article 5. Lorsque les dispositions ldgales ou administratives exigent des licences
ou permis d'importation, ceux-ci seront accordds et d6livr6s dans un d6lai maximum
de 20 jours ouvrables.

Article 6 En cas de difficult6s survenues dans les 6changes r6ciproques du fait
de mesures adopt6es par les pays signataires, il est engagd, A la demande des pays touch6s,
des consultations visant i r6soudre les situations ainsi cr66es. Ces consultations doivent
8tre men6es A bonne fin dans un d6lai maximum de 20 jours ouvrables, A compter de
la demande du pays touch6.

Article 7 Les pays signataires condamnent le ,< dumping - et autres pratiques
commerciales d6loyales et conviennent, qu'au cas oil l'existence en serait 6tablie en ce
qui concerne les produits 6chang6s et oil il serait prouv6, conformment aux lois et
r~glements nationaux, qu'elles causent ou menacent de causer un pr6judice A l'industrie
nationale, ils pourront, apr~s consultation, prendre les mesures correctives n6cessaires
pour les neutraliser.

Les mesures correctives ainsi prises seront port6es imm~diatement la connaissance
des pays signataires.

Article & L'ex6cution du Programme de lib6ration visd dans le pr6sent chapitre
sera fond6e sur le principe d'un degr6 acceptable de r6ciprocit6 des r6sultats, compte
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tenu du fait que la R6publique du Pdrou est considdrde comme un pays de ddveloppement
intermddiaire dans la r6gion, conform6ment aux dispositions de la Rdsolution 6 du Conseil
des ministres des pays de l'Association.

Premiere section. OPtRATIONS SUR LA BASE DE PRtFtRENCES TARIFAIRES

Article 9. Les pr~fdrences tarifaires et autres conditions arret6es par les pays
signataires en ce qui concerne l'importation des produits 6chang6s originaires de leurs
territoires respectifs, en provenance de ceux-ci, et class6s conform6ment A la nomenclature
tarifaire de l'Association, font l'objet des annexes I et II qui font partie int6grante du
prdsent Accord.

Les pr6f6rences vis6es dans le prdsent article sont des diminutions de pourcentage
des charges pr6vues sur les tarifs d'importation des pays signataires en vigueur l'6gard
de pays tiers.

Deuxi~me section. OPIRATIONS D'tCHANGES COMPENStS

Article 10. Les pays signataires accorderont une prdf6rence tarifaire de 100 % aux
opdrations commerciales effectudes dans le cadre de programmes d'6changes compens6s.

Article 11. Les opdrations au titre d'6changes compens6s se feront sur la base de
n6gociations au cas par cas, qui auront lieu tous les quatre-mois.

I1 sera presentd en ces occasions des listes qui seront 6valudes et agr 6es d'un commun
accord par les pays signataires.

Article 12. Les pays signataires approuveront les op6rations effectu6es dans le cadre
des Programmes d'6changes compens6s ou conformes aux dispositions du pr6sent Accord
dans un d6lai de 20 jours ouvrables A compter de la date de leur soumission.

Ils communiqueront de m6me imm6diatement aux douanes de leurs territoires
respectifs la liste des op6rations approuv6es qui b6n6ficieront de l'exon6ration totale
de charges.

Troisidme section. MAINTIEN DES PREFERENCES

Article 13. Les pays signataires s'engagent A maintenir et A respecter les pr6f6rences
en pourcentage accord6es A titre s6lectif pour l'importation des produits 6chang6s aux
annexes I et II, quel que soit le niveau des charges appliqu6es A l'importation desdits
produits depuis des pays tiers.

Article 14. Le pays signataire qui modifie le niveau des charges appliqu6 A l'impor-
tation depuis des pays tiers en ce qui concerne un produit 6chang6 figurant dans les
annexes I et II, portant ainsi atteinte A la valeur de la concession accord6e, engagera
des consultations, A la demande de l'une des Parties, avec les pays signataires qui s'estiment
touch6s, en vue de r6tablir les conditions d'6change.

CHAPITRE IV. RtGIME D'ORIGINE

Article 15. En attendant que soit approuv6 le nouveau r6gime d'origine de IALADI,
le pr6sent Accord de coopdration 6conomique sera r6gi par les r~gles actuellement en
vigueur dans le cadre de l'Association, conform6ment l'annexe III. Lorsque cette
approbation interviendra, le nouveau r6gime sera r6put6 avoir 6t6 automatiquement
incorpor6 au pr6sent Accord, sans pr6judice des conditions de caract~re particulier ou
sectoriel dont les pays pourraient convenir en sus des dispositions du r6gime g6n6ral.
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CHAPITRE V. CLAUSES DE SAUVEGARDE

Article 16 Les pays signataires adoptent le rdgime r6gional de sauvegarde approuv6
par le Conseil des ministres ii sa troisime rdunion.

En attendant que le Comit6 des reprdsentants approuve le rdgime r6gional r6gle-
mentant le commerce des produits agricoles, les pays signataires appliqueront les r~gles
nationales en la matire ' la r6gulation dudit commerce.

CHAPITRE VI. RETRAIT DE CONCESSIONS

Article 17 Les pays signataires pourront retirer les pr6f6rences qu'ils auront
accord6es pour l'importation des produits 6chang6s par le prdsent Accord, A condition
d'avoir au pr6alable appliqu6 des clauses de sauvegarde A leur importation dans les
conditions prdvues au chapitre prdcddent.

Article 18. Le pays signataire qui recourra au retrait de concessions devra engager
des n6gociations avec l'autre pays signataire dans un d6lai de 30 jours ' compter de la
date A laquelle il lui aura communiqu6 sa d6cision.

Article 19. Le pays signataire qui recourra au retrait d'une pr6f6rence devra
accorder, moyennant n6gociations, une compensation qui assure le maintien d'une valeur
6quivalente A celle des courants d'dchanges affect6s par le retrait.

Si un accord n'intervient pas quant A la compensation vis6e au paragraphe pr6c6dent,
le pays signataire touch6 pourra retirer au pays importateur des concessions d'une valeur
6quivalente A celles que celui-ci lui aura retir6es.

Article 20. L'exclusion d'une concession qui r6sulterait, le cas 6ch6ant, des n6go-
ciations pour la r6vision du pr6sent Accord ne constitue pas un retrait unilat6ral.

CHAPITRE vii. TRAITEMENTS DIFFtRENTIELS

Article 21. Le prdsent Accord envisage le principe de traitements diff6rentiels 6tabli
dans le Trait6 de Montevideo de 1980 et inscrit dans les R6solutions 1 et 2 du Conseil
des ministres.

I1 sera 6galement tenu compte dudit principe pour les modifications qui seraient
apport6es au pr6sent Accord conform6ment 'a l'article 35.

Article 22. Si un des pays signataires octroie 'a un pays non-signataire ayant un
niveau de d6veloppement sup6rieur 'a celui du pays b6ndficiaire une pr6f6rence tarifaire
dgale ou supdrieure pour l'un des produits 6chang6s dans le pr6sent Accord, cette
prfrence sera ajust6e en faveur du pays signataire, de mani~re A conserver A l'6gard
du pays plus d6velopp6 une marge de diff6rence de nature it maintenir l'efficacit6 de
la prdfdrence. L'ampleur de cette marge sera convenue par les pays signataires au cours
de n6gociations qui seront engag6es dans un d6lai de 30 jours 'a compter de la date A
laquelle la r6clamation aura td formul6e par le pays touch6 et men6es ' bien dans un
d6lai de 60 jours A compter de cette date.

Le traitement diff6rentiel pourra indiff6remment 8tre 6tabli par voie de n6gociations
sur tout autre 616ment de lAccord, au cas oi l'entente ne se ferait pas sur la marge tarifaire.

Si un traitement plus favorable est accordd A un pays non-signataire ayant le m~me
niveau de d6veloppement que le b6n6ficiaire de la prdf6rence, des n6gociations seront
engagdes entre les pays signataires pour octroyer au b6n6ficiaire un traitement dquivalent
dans les ddlais pr6vus au premier paragraphe du pr6sent article.
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Si l'accord ne se fait pas au cours des n6gociations prdvues dans les paragraphes
pr~c6dents, les pays signataires r6viseront le pr6sent Accord conform6ment aux dispo-
sitions de l'article 35.

Article 23. Les dispositions des articles 21 et 22 seront appliqu6es A l'occasion
de l'appr6ciation multilatdrale pr6vue aux articles 3 et 6 de la R6solution I du Conseil
des ministres ainsi qu'en ce qui concerne les pr6f6rences que les pays signataires
octroieraient A des pays non-signataires post6rieurement A cette derni~re.

Nonobstant les dispositions du paragraphe prdc6dent, les pays signataires pourront
traiter des dispositions vis6es aux articles 21 et 22 A l'occasion de la rdvision de l'Accord.

CHAPITRE VIII. RECIPROCITE

Article 24. L'application du pr6sent Accord sera r6gie par les principes d'dquilibre
des 6changes et d'6quit6 des b~n6fices d~coulant de son exdcution.

Pour apprdcier l'6quilibre et l'6quit6 des b~n6fices, il sera tenu compte des 616ments
de valeur ajoutde nationale des produits 6changds.

Article 25. Les pays signataires 6valueront tous les deux ans l'exdcution du prdsent
Accord. Les situations de d6s6quilibre ou d'indgalit6 des b6n6fices constatds seront
corrig6es en recourant A une ou plusieurs des proc6dures ci-apr~s :
a) Etablissement de conditions plus favorables pour l'importation de produits figurant

dans le Programme de libdration;
b) Inclusion de nouveaux produits dans ledit Programme;
c) Utilisation d'instruments financiers et de m6canismes de paiement propres A encou-

rager l'importation de produits originaires de la Partie touchde;
d) Adoption de mesures, dans le cadre des lois et r~glements nationaux des pays

signataires, visant A stimuler les achats par les organismes officiels de produits
originaires de la Partie touch6e;

e) Tous autres proc6ds dont pourront convenir les pays signataires.

CHAPITRE IX. PETROLE ET DERIVES

Article 26. Les 6changes de p6trole ne seront pas soumis aux dispositions figurant
dans le pr6sent Accord et seront r6gis par les lois et r~glements en vigueur dans les deux
pays signataires.

CHAPITRE X. COOPtRATION tCONOMIQUE

Article 27 Les activitds de coopdration 6conomique entre les pays signataires seront
stimul6es en tenant compte de leurs plans et de leurs politiques respectives de d6ve-
loppement national et sectoriel, des objectifs et programmes du processus d'int6gration
r6gionale et de leur dventuelle compl6mentarit6, en vue d'arriver A un juste 6quilibre
dans les relations bilatdrales, compte tenu du degr6 diff6rent du ddveloppement de leurs
6conomies.

Article 28. Les pays signataires s'appuieront mutuellement dans leurs programmes
et efforts de diffusion et de promotion commerciale, en facilitant l'activit6 des missions
officielles et priv6es, l'organisation de foires et expositions, la telue de s6minaires
d'information, les 6tudes de march6s et autres initiatives tendant A tirer le meilleur parti
des concessions du Programme de lib6ration et des possibilit6s qu'offriront les arrange-
ments dont ils conviendront sur le plan commercial.

Vol. 1461. 1-24695



54 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

Article 29. Les Parties favoriseront l'adoption de mesures visant i coordonner et
A rendre compl6mentaires les activit6s industrielles des deux pays, stimuler les
investissements et la crdation d'entreprises communes, en vue de r6pondre la demande
des pays signataires et A celle de march6s tiers.

A cette fin, elles encourageront autant que possible et dans un cadre de coparticipation
les investissements visant A stimuler les efforts de compl6mentarit6 dans le secteur public,
afin d'amdliorer l'infrastructure productive, ainsi que dans le secteur priv6, en vue
d'encourager des operations fond6es sur une utilisation maximale des facteurs de
production et des ressources technologiques des Parties.

Article 30. Les deux Gouvernements feront tout ce qui est en leur pouvoir pour
renforcer les communications entre leurs pays, notamment pour ce qui est du transport
de marchandises par voie adrienne et maritime, afin de faciliter le commerce et de
consolider le processus d'int6gration entre les Parties.

Article 31. Ils encourageront dgalement les autorit6s respectives des deux pays
conclure des arrangements afin de coordonner les initiatives visant i utiliser au mieux
et le plus commod6ment possible lAccord de paiement et de cr6dit r6ciproque des pays
de I'ALADI et un financement aussi efficace que possible des 6changes r6sultant du
prdsent Accord.

CHAPITRE XI. CONVERGENCE

Article 32. Les pays signataires examineront la possibilit6 de proc6der A une
multilat6ralisation progressive des formes de traitement incluses dans le pr6sent Accord
Sl'occasion des sessions des conf6rences d'dvaluation et de convergence vis6es h

l'article 33 du Trait6 de Montevideo de 1980.

CHAPITRE XII. ADMINISTRATION DE L'ACCORD

Article 33. L'administration du prdsent Accord est confi6e A une Commission
compos6e des repr6sentants de la Direction g6n6rale de n6gociations 6conomiques et
affaires internationales du Secrdtariat au commerce et de la promotion industrielle pour
ce qui est du Mexique et de l'Institut p6ruvien du commerce ext6rieur, pour ce qui est
du P6rou.

CHAPITRE XIII. ENTRtE EN VIGUEUR

Article 34. L'Accord entrera en vigueur A partir du 25 mars 1987, pour une dur6e
illimit6e.

Nonobstant les dispositions du paragraphe pr6c6dent, les prfdrences que s'octroie-
ront r6ciproquement les pays signataires auront une dur6e de validit6 de six ans, a compter
de la date d'entr6e en vigueur de lAccord, et pourront 8tre prorog6es pour des p6riodes
de m~me dur6e, sauf d6nonciation de I'Accord par une des Parties conform6ment aux
dispositions du chapitre XVI.

CHAPITRE XIV. RtVISION DE L'ACCORD

Article 35. A partir de l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, les pays signataires
pourront, i la demande d'une Partie et tout moment, r6viser les dispositions et
pr6fdrences qui y sont octroy6es, en vue essentiellement d'adopter des mesures visant
A accroitre, multiplier et diversifier leurs 6changes de faqon dquilibr6e, ainsi qu' exclure
ou h inclure des produits afin de maintenir l'6quilibre et l'6quit6 de lAccord.
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Les pays signataires du pr6sent Accord pourront dgalement convenir des modi-
fications qu'ils jugeront n6cessaires pour en am6liorer le fonctionnement et l'ex6cution.

Les modifications ou arrangements qui seront apport6s au prdsent Accord en vertu
des dispositions du prdsent article, seront consign6s dans des protocoles additionnels
ou dans des protocoles portant modification de l'Accord souscrits par des pldnipotentiaires
dtment accr6dit6s i cet effet par les Gouvernements des pays signataires.

CHAPITRE Xv. ADHtSION

Article 36 Le pr6sent Accord est ouvert A l'adh6sion, moyennant n6gociation,
d'autres pays membres de lAssociation latino-am6ricaine d'int6gration.

L'adhdsion sera ent6rin6e, lorsque les conditions en auront td ndgocides, par les
pays signataires et par le pays adh6rent, sous la forme d'un Protocole additionnel au
pr6sent Accord, lequel entrera en vigueur 30jours apr~s son d6p6t aupr~s du Secr6tariat
de lAssociation. •

CHAPITRE XVI. DtNONCIATION

Article 37 Le pays signataire qui souhaite d6noncer le pr6sent Accord devra
communiquer sa d6cision i l'autre pays signataire 180 jours avant le d6p6t de son
instrument de d6nonciation aupr~s du Secrdtariat g6n6ral de IALADI.

En cas de d6nonciation, les droits acquis et les obligations contract6es en vertu du
pr6sent Accord cesseront automatiquement de produire leurs effets A l'6gard du pays
ayant d6nonc6 lAccord, sauf pour ce qui est des traitements requs ou octroy6s en ce
qui concerne l'importation des produits 6chang6s, lesquels resteront en vigueur pour
une durde d'un an A compter du ddp6t des instruments respectifs de d6nonciation, A moins
que lors de la d6nonciation, les pays signataires ne conviennent d'un d6lai diff6rent.

DISPOSITIONS PROVISOIRES

Les pays signataires entreprendront imm6diatement les d6marches ndcessaires pour
enregistrer le pr6sent Accord de coop6ration 6conomique aupr~s de l'Association latino-
am6ricaine d'int6gration (ALADI), conform6ment aux dispositions du Traitd de Monte-
video de 1980 et des r6solutions du Conseil des ministres.

Ils accompliront dgalement les formalit6s n6cessaires pour retirer tout effet A lAccord
partiel no 32 conclu par les deux pays dans le cadre de IALADI.

FAIT A Mexico le 25 mars 1987, en trois exemplaires originaux en langue espagnole,
tous ces textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique de la R6publique du Prou

Le Sous-secr6taire Le Pr6sident de l'Institut
au Commerce ext6rieur, du Commerce ext6rieur,

[Signg] [Signs]

LuIs BRAVO AGUILERA ENRIQUE CORNEJO RAMIREZ
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ANNEXE I. PREFERENCES ACCORDEES PAR LE MEXIQUE
POUR L'IMPORTATION DES PRODUITS NtGOCIES'

ANNEXE II. PREFERENCES ACCORDtES PAR LE PtROU
POUR L'IMPORTATION DES PRODUITS NtGOCIES'

ANNEXE III. RtGIME D'ORIGINE

CHAPITRE I. DtTERMINATION DE LORIGINE DES PRODUITS

Premirement. Seront consid6r6s comme originaires des pays signataires
a) Les produits dlabords int6gralement sur le territoire de l'un d'eux si, pour leur 61aboration,

sont utilis6s exclusivement des mati~res originaires des pays signataires du pr6sent Accord;
b) Les produits compris dans les chapitres ou positions de la nomenclature tarifaire de

I'Association mentionn6s I'appendice I de la pr6sente annexe, du seul fait qu'ils sont produits
sur leurs territoires respectifs;

Seront consid6r6s comme produits sur le territoire d'un pays signataire
i) Les produits des r~gnes min6ral, v6g6tal et animal, y compris les produits de la chasse et

de la p6che, extraits, rcolt6s ou recueillis, poussant ou cultiv6s sur son territoire ou dans
ses eaux territoriales;

ii) Les produits de la mer extraits de ses eaux territoriales par des navires battant son pavilion
ou achet6s par des entreprises 6tablies sur son territoire;

iii) Les produits r6sultant d'op6rations ou de proc6d6s effectu6s sur son territoire qui leur donnent
la forme d6finitive sous laquelle ils seront commercialis~s, sauf lorsque ces op6rations ou
proc~dds consistent uniquement i r6aliser un montage ou un assemblage simple, un emballage,
un fractionnement en lots ou en volumes, un choix et un classement, un marquage, un assor-
timent de marchandises, ou d'autres op6rations ou proc6d6s 6quivalents;
c) Les produits pour l'61aboration desquels il est fait appel A des matdriels qui ne sont pas

originaires du pays signataire du pr6sent Accord, quand ils r6sultent d'un processus de trans-
formation rdalis6 sur le territoire de l'un d'eux, lequel leur confare une nouvelle individualit6,
marqu6e par le fait qu'ils figurent dans la nomenclature tarifaire de l'Association sous une position
diff6rente que celle desdites mati~res.

Ne seront pas considdr6s n6anmoins comme originaires des pays signataires, les produits
r6sultant d'op6rations ou de proc6d6s effectu6s sur le territoire d'un pays signataire et donnant
A ces produits la forme definitive sous laquelle ils seront commercialisds si lesdites op6rations
ou proc6dds font appel exclusivement A des materiels ou t des 616ments qui ne sont pas originaires
desdits pays et qui consistent uniquement A r6aliser un montage ou un assemblage, un fractionnement
en lots ou volumes, un choix, un classement, un marquage, un assortiment de marchandises ou
d'autres op6rations ou proc6dds analogues.

d) Les produits r6sultant d'op6rations d'assemblage et de montage r6alis6es sur le territoire
d'un pays signataire en faisant appel A des mat6riels originaires des pays signataires et de pays
tiers si la valeur CAF port de destination ou la valeur CAF port maritime des mati~res originaires
de pays tiers n'est pas sup6rieure A 50 p. 100 de la valeur FOB desdits produits; et

e) Les produits qui non seulement sont produits sur leur territoire mais sont conformes aux
conditions particuli~res 6tablies A l'appendice 2 de la pr6sente annexe.

Deuxidmement. Les pays signataires pourront 6tablir d'un commun accord des conditions
d'origine particuli~res pour la classification des produits 6chang6s.

Les conditions d'origine particuli~res prennent le pas sur les crit~res g6ndraux de d6termination
de l'origine des marchandises fix6s A l'article premier.

Ne sont publi6es ici, par application du paragraphe 2 de rarticle 12, du r~glement de l'Assembl6e g6ndrale destind
mettre en application lArticle 102 de la Charte des Nations Unies tel qu'amendd en dernier lieu par Ia rdsolution 33/141 A

de l'Assemblde g~ndrale en date du 19 d6cembre 1978.
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Troisidmement. En determinant les conditions d'origme visees A 'article 2, ainsi que lors
de la revision des crit~res ainsi fix6s, les pays signataires prendront notamment pour base un ou
plusieurs des elements suivants :

I. Mati~res et autres 61ments employes pour la production
a) Matires premieres :

i) Mati~re premiere prdponderante ou conferant au produit sa caracteristique essentielle;
et

ii) Matires premieres principales;
b) Parties ou pieces :

i) Partie ou piece qui confre au produit sa caracteristique essentielle;
ii) Parties ou pieces principales;

iii) Pourcentage des parties ou des pieces par rapport au poids total;
c) Autres 616ments;

II. Processus de transformation ou d'elaboration effectud;
III. Pourcentage maximal de la valeur des matdriaux importds de pays non-signataires par rapport

A la valeur totale du produit qui rdsulte du processus de valorisation convenu en chaque cas.
Quatridmement. Tout pays signataire pourra demander la revision des conditions d'origine

fixees conformement l'article premier. I! devra, en prdsentant sa demande, proposer et motiver
les conditions qui devraient 8tre appliqudes aux produits dont il s'agit.

Cinqui~mement. Aux fins de la definition des conditions d'origine fixees dans le present
Accord, les matires et autres 616ments originaires du territoire de l'un des pays signataires et
incorpores par un autre pays signataire au cours de l'elaboration A un produit determine seront
consideres comme originaires du territoire de ce dernier.

Siximement. Le crit~re de l'utilisation maximale de mati~res ou autres 16ments originaires
de pays signataires ne pourra 8tre utilis6 pour fixer des conditions imposant de recourir a des
mati~res ou 61ments desdits pays signataires si, de l'avis de ces derniers, ceux-ci ne remplissent
pas les conditions voulues d'approvisionnement, de qualite, et de prix.

Septi~mement. Par le mot matire -, ii faut entendre les mati~res premieres, les produits
intermediaires et les parties ou pieces utilisees pour elaborer les produits.

CHAPITRE Ii. DtCLARATION DE LORIGINE DES MARCHANDISES
ET CERTIFICAT D'ORIGINE

Huitimement. Pour que l'importation des produits inclus dans le present Accord puisse
beneficier des r6ductions des charges et des restrictions que se sont accordees les pays signataires,
la documentation accompagnant I'exportation desdits produits doit comprendre une d6claration
attestant que les conditions d'origine fixees conformement aux dispositions du chapitre precedent
sont dament remplies.

Neuvi mement. La declaration visee A I'article precedent est ddlivree par le producteur final
ou l'exportateur de la marchandise et certifi6e exacte par un distributeur officiel ou un organisme
professionnel dote de la capacite juridique, habilite A cet effet par le pays signataire exportateur.

Dixidmement. I1 convient dans tous les cas d'utiliser la formule type figurant A l'appendice 3,
tant que n'est pas entree en vigueur une autre formule approuvee par l'Association.

Onzi~mement. Chaque pays signataire devra communiquer aux autres pays signataires, par
l'intermediaire du Secretariat general de l'Association, la liste des distributeurs officiels et
organismes professionnels habilites A d~livrer les certificats vis6s h l'article 9, ainsi que la signature
des personnes autorisees A ce faire.

Avant de donner leur agrement A des organismes professionnels, les pays signataires s'assureront
qu'il s'agit d'organismes qui existaient avant l'entr6e en vigueur du present Accord et qui sont
dotes d'une comp6tence nationale, A m~me de d6leguer, le cas 6cheant, certaines attributions A
d'autres organismes r6gionaux ou locaux, mais demeurant responsables de la veracit6 des certificats
qu'ils delivrent.
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Douzi~mement. Toute modification qu'un pays signataire souhaite apporter ii la liste des
distributeurs officiels ou organismes habilitds A d61ivrer des certificats d'origine, ainsi qu'aux
signatures des personnes autoris~es A ce faire, doit dire communiqu6e aux autres pays signataires
par l'intermddiaire du Secr6tariat gdn6ral de I'Association. La modification entrera en vigueur
30 jours apr~s la date ' laquelle la communication aura W faite.

Treizidmement. Lorsqu'un pays signataire consid~re que les certificats dd1ivrds par un
distributeur officiel ou un organisme g~n6ral habilitd ' cet effet par le pays exportateur ne sont
pas conformes aux dispositions dnonc6es dans le prdsent rdgime, il en informera le pays exportateur
en cause afin que celui-ci adopte les mesures qu'il jugera n6cessaires pour r~soudre les problmes
qui lui auront 6td signalds.

Le pays importateur ne suspendra en aucun cas les formalit6s d'importation des produits
couverts par les certificats vises au paragraphe pr6c6dent; ii pourra toutefois non seulement
demander les renseignements suppl6mentaires n6cessaires aux autorit6s des pays exportateurs,
mais adopter les mesures qu'il jugera n6cessaires pour sauvegarder ses intdrets fiscaux.

CHAPITRE III. VRIFICATION

Quatorzimement. Lorsqu'un pays signataire estime qu'un distributeur ou un organisme agr66
enfreint les r~gles ou conditions d'origine en vigueur, il doit en informer le pays signataire
exportateur.

Au cas o6 des mesures ne seraient pas prises pour rem6dier ii cet 6tat de choses et oit les
infractions se r6p~teraient, le pays signataire qui s'estime atteint aura le droit, quinze jours apr~s
la date 'a laquelle il fait part de la situation ' l'autre pays en lui donnant tous les renseignements
pertinents, de ne plus accepter, pour les marchandises import6es par lui, les certificats d'origine
dd1ivrds par l'organisme en cause.

Quinzimement. Les renseignements suppl6mentaires requis lorsque se produisent les situa-
tions vis6es sous le point treize peuvent tre fournis par le producteur, par l'intermddiaire de
l'autorit6 nationale comp6tente ' qui il appartient de transmettre les renseignements obtenus comme
suite aux v6rifications opdr6es; ces renseignements ont un caract~re confidentiel.

Une fois regus les renseignements vis~s au paragraphe pr6cddent, le pays signataire importateur
doit se prononcer ' leur sujet dans un d61ai de 90 jours au plus ' compter de la date de r6ception.

APPENDICE 1. PRODUITS QUI SONT CONSIDtRES ORIGINAIRES PAR LE SEUL FAIT D'tTRE PRODUITS SUR
LE TERRITOIRE DES PAYS SIGNATAIRES (ANNEXE III, ARTICLE PREMIER, ALIN-A b),

APPENDICE 2. CONDITIONS SPtCIFIQUES D'ORIGINE
(ANNEXE III, ARTICLE PREMIER. ALINA e)'

APPENDICE 3. CERTIFICAT D'ORIGINE'

Ne sont publids ici, par application du paragraphe 2 de larticle 12. du riglement de IAssemblde gdndrale destind A
mettre en application lArticle 102 de [a Charte des Nations Unies tel qu'amendd en dernier lieu par la resolution 33/141 A
de I'Assembl~e g6ndrale en date du 19 d6cembre 1978.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MEMORANDUM DE ENTENDIMIENTO ENTRE LOS GOBIERNOS DE
LOS ESTADOS UNIDOS MEXICANOS Y DE LA REPOBLICA DEL
PERU PARA EL ESTABLECIMIENTO DE UN MECANISMO PER-
MANENTE DE CONSULTAS POLITICAS EN MATERIAS DE INTERtS
MUTUO

El Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos y el Gobierno de la Reptiblica del Peril,
Coincidiendo en sefialar como caracterfsticas fundamentales de las polfticas exte-

riores de ambos parses la estricta observancia de los principios y las normas del Derecho
Internacional consignados en la Carta de la Organizaci6n de las Naciones Unidas y en
el Carta de la Organizaci6n de los Estados Americanos, respectivamente;

Destacando su Continua preocupaci6n por encontrar y promover nuevas instancias
multilaterales y regionales para la concertaci6n de acciones orientadas a solucionar los
problemas que enfrenta la comunidad internacional en general, y Amdrica Latina en
particular;

Convencidos de que el alto grado de comunicaci6n polftica alcanzado entre sus
Gobiernos a trav6s de su participaci6n en los crecientes esfuerzos por alcanzar la
integraci6n latinoamericana, convoca a que se perfeccionen e intensifiquen los meca-
nismos de consulta entre las Cancillerfas de Mxico y Peril sobre todos los aspectos
de interds comdn;

Acuerdan el establecimiento de un mecanismo permanente de consultas polfticas
peri6dicas entre sus respectivas Cancillerfas, con las siguientes caracterfsticas:

1. El Secretario de Relaciones Exteriores de Mxico y el Ministro de Relaciones
Exteriores del Peril celebrarin, anualmente, consultas sobre los temas de inter6s comdn
que se refieren a los aspectos de las relaciones bilaterales y de la situaci6n regional y
mundial que se convengan.

2. Las consultas se realizarin alternativamente en M6xico y Peril en las fechas
que sean acordadas por la vfa diplomitica, sin perjuicio de que se convoquen reuniones
especiales cuando las circunstancias lo ameriten.

3. La agenda de las reuniones seri establecida por la vfa diplomitica. Cada dele-
gaci6n incluiri a los especialistas que estime conveniente en funci6n de la naturaleza
de los temas a tratar.

4. De considerarlo pertinente, ademis de las consultas a nivel ministerial, se podrin
realizar reuniones de grupos de asesores o equipos de planeaci6n de las dos Cancillerfas,
en sedes alternas, que atiendan temas de inter6s comdin.

5. Los dos Gobiernos manifiestan que el presente Memorindum complementari
las modalidades de la comunicaci6n ya existente entre ellos, y se comprometen, conforme
al espfritu de este entendimiento, a intensificar el didlogo establecido a travds de los
canales diplomiticos normales.

6. Este Memorindum entrari en vigor a partir de ia fecha de su firma.
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HECHO en la Ciudad de Mdxico, a los veinticinco dias del mes de marzo del afio
de mil novecientos ochenta y siete, en dos ejemplares originales en idioma espafiol, siendo
ambos textos igualmente vilidos.

Por el Gobierno
de los Estados Unidos Mexicanos:

[Signed - Sign9]

BERNARDO SEPUJLVEDA AMOR

Secretario de Relaciones
Exteriores

Por el Gobierno
de la Reptiblica del Perd:

[Signed L- Sign ]

ALLAN WAGNER TIz6N

Ministro de Relaciones
Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

MEMORANDUM' OF UNDERSTANDING BETWEEN THE GOVERN-
MENTS OF THE UNITED MEXICAN STATES AND OF THE
REPUBLIC OF PERU ON THE ESTABLISHMENT OF A PERMANENT
MECHANISM FOR POLITICAL CONSULTATIONS IN MATTERS OF
COMMON INTEREST

The Government of the United Mexican States and the Government of the Republic
of Peru,

Agreeing in singling out as fundamental characteristics of the foreign policies of
both countries strict observance of the principles and norms of international law set forth
in the Charter of the United Nations and in the Charter of the Organization of American
States,2 respectively;

Stressing their constant concern to find and promote new multilateral and regional
arrangements for the determination of actions intended to solve the problems confronting
the international community in general, and Latin America in particular;

Convinced that the high level of political communication attained between their
Governments through their participation in the increasing efforts to achieve Latin
American integration, calls for the further improvement and intensification of the
mechanisms for consultation between the Foreign Ministries of Mexico and Peru on all
matters of common interest;

Hereby agree to the establishment of a permanent mechanism for periodic politi-
cal consultations between their respective Foreign Ministries, with the following
characteristics:

1. The Secretary for Foreign Relations of Mexico and the Minister for Foreign
Affairs of Peru shall hold annual consultations on matters of common interest referring
to aspects of bilateral relations and of the regional and global situation to be agreed
between them.

2. The consultations shall be held alternately in Mexico and in Peru, on the dates
to be agreed through the diplomatic channel, without prejudice to the convening of
extraordinary meetings when circumstances so warrant.

3. The agenda of the meetings shall be established through the diplomatic channel.
Each delegation shall include the experts it deems appropriate, having regard to the nature
of the topics to be discussed.

4. Where deemed appropriate, in addition to the consultations at ministerial level,
meetings may be convened of groups of advisers or planning teams from the two Foreign
Ministries, alternately in the two countries, to deal with subjects of common interest.

5. The two Governments hereby declare that this Memorandum shall supplement
the arrangements for communication already existing between them, and hereby under-
take, in accordance with the spirit of this understanding, to strengthen the dialogue
established through the normal diplomatic channels.

6. This Memorandum shall enter into force on the date of its signature.

I Came into force on 25 March 1987 by signature, in accordance with paragraph 6.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 119, p. 3, and vol. 721, p. 324.
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DONE in Mexico City, on the 25th day of March 1987, in two originals in the Spanish
language, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the United Mexican States: of the Republic of Peru:

[Signed] [Signed]

BERNARDO SEPOLVEDA AMOR Dr. ALLAN WAGNER TIZON

Secretary for Foreign Relations Minister for Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MEMORANDUM' D'ACCORD ENTRE LES GOUVERNEMENTS DU
MEXIQUE ET DE LA RtPUBLIQUE DU PtROU RELATIF A
L'ETABLISSEMENT D'UN MECANISME PERMANENT DE
CONSULTATION POLITIQUE DANS LES DOMAINES D'INTtRftT
MUTUEL

Le Gouvernement des Etats-Unis du Mexique et le Gouvernement de la Rdpublique
du Pdrou,

S'accordant pour d6signer, parmi les caract6ristiques fondamentales des politiques
extdrieures des deux pays, le strict respect des principes et des normes du droit inter-
national, inscrits respectivement dans la Charte de l'Organisation des Nations Unies et
dans la Charte de l'Organisation des Etats amdricains2 ,

Mettant en relief leur souci continu de ddcouvrir et de favoriser de nouvelles instances
multilatdrales et r6gionales en vue de parvenir A des actions concert6es visant t r6soudre
les problmes que rencontre la communautd internationale en gdn6ral, et lAm6rique
latine en particulier,

Convaincus de ce que le degr6 dlev6 de communication politique auquel sont parvenus
leurs Gouvernements grace A leur participation aux efforts croissants visant t r~aliser
l'intdgration latino-am6ricaine, appelle au perfectionnement et i l'intensification des
mdcanismes de consultation entre les chancelleries du Mexique et du Prou dans tous
les domaines d'int6r~t mutuel,

Ddcident d'6tablir, entre leurs chancelleries respectives, un m~canisme de consulta-
tion politique pourvu des caractdristiques ci-apr~s :

1. Le Secrdtaire aux relations ext6rieures du Mexique et le Ministre des relations
ext6rieures du P6rou tiendront, chaque annie, des consultations sur les questions d'intdr&t
mutuel se rapportant aux aspects des relations bilatdrales et de la situation rdgionale
et mondiale comme il conviendra.

2. Les consultations se d6rouleront alternativement au Mexique et au Pdrou, aux
dates convenues par la voie diplomatique, sans pr6judice de la convocation de rdunions
sp6ciales si les circonstances l'exigent.

3. L'ordre du jour de ces reunions sera dress6 par la voie diplomatique. Chaque
d6l6gation pourra inclure dans ces rdunions les sp6cialistes qu'elle estimera utile en
fonction de la nature des questions A traiter.

4. S'il en est jug6 utile, s'ajoutant aux consultations au niveau minist~riel, des
rdunions de groupes de conseillers ou des dquipes de planification des deux chancelleries
pourront se r6aliser en des lieux qui alterneront, pour s'occuper de questions d'int6r&t
mutuel.

5. Les deux Gouvernements indiquent que le prdsent M6morandum compl~tera
les modalitds de la communication qui existe d6jA entre eux, et ils s'engagent, dans l'esprit

Entrd en vigueur le 25 mars 1987 par la signature, conform~ment au paragraphe 6.
Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 119, p. 3, et vol. 721, p. 325.
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du pr6sent Accord, A intensifier le dialogue dtabli par l'interm6diaire des voies diplo-
matiques normales.

6. Le pr6sent Mdmorandum prendra effet le jour de sa signature.
FAIT A Mexico, le 5 mars 1987, en deux exemplaires originaux en langue espagnole,

les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique

Le Secrdtaire d'6tat
aux relations ext6rieures,

[Signe]

BERNARDO SEPOLVEDA AMOR

Pour le Gouvernement
de la R6publique du Pdrou

Le Ministre des relations
extdrieures,

[SignO]

ALLAN WAGNER TIZON
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF UGANDA CONCERN-
ING PUBLIC OFFICERS' PENSIONS 1982

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter called the "Government of the United Kingdom ") and the Government of
the Republic of Uganda (hereinafter called the "Government of Uganda");

Recalling that under the Public Officers' Agreement between the Government of
the United Kingdom and the Government of Uganda signed in Kampala on the 10th day
of October, 19622 provision was made therein for the payment of pensions to overseas
officers (designated and nondesignated) in accordance with the provisions therein con-
tained, and that certain informal arrangements have been made since then between the
two Governments regarding the payment of such pensions;

Desiring to enter into further arrangements whereby the Government of the United
Kingdom is to take over the responsibility for the award, control, payment and admin-
istration of the pensions payable to or in respect of certain of the aforesaid officers, and
certain related pensions;

Have agreed as follows:

Article 1. INTERPRETATION

1. In this Agreement except where the context otherwise requires:
(a) "Actuary" means a fellow of the Institute of Actuaries or of the Faculty of

Actuaries in Scotland;

(b) "The appointed day" * means the day mutually arranged between the two
Governments from which the Government of the United Kingdom shall assume from
the Government of Uganda the responsibility for the control, administration and payment
of pensions in accordance with the provisions of Article 2 hereof;

(c) "Inducement allowance" means any inducement allowance which is pensionable
under the pensions laws enjoyed by an officer under the Overseas Service (Uganda)
Agreement 1961,** or any agreement or arrangement amending or replacing the same;

(d) "The Uganda element" in relation to a pension (other than compensation or
interest thereon payable under the Uganda (Compensation and Retiring Benefits) Order
in Council 1962 or a widows' and orphans' pension awarded under Chapter 283 or
Chapter 284) means:

(i) In respect of a pension arising from death resulting from an injury on duty or from
contracting a disease, or a pension or additional pension arising from such an injury
or from a disease, being a pension which results from an occurrence during relevant
service, that proportion of the pension which the rate of the officer's pensionable

• The appointed day is I August 1985.
•* Not published.

Came into force on I February 1984, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other
of the completion of the domestic legislation, in accordance with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 475, p. 177.
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emoluments other than inducement allowance at the date he received the injury
or contracted the disease bears to the rate of the officer's total pensionable
emoluments at that date;

(ii) In the case of any other pension, that proportion of the pension which the total
pensionable emoluments other than inducement allowance enjoyed by the officer
during his relevant service bears to the total pensionable emoluments enjoyed by
him throughout his public service under the Government of Uganda which have
been taken into account in determining the amount of that pension;

(e) "Officer" means an officer to whom the Public Officers' Agreement between
Her Majesty's Government in the United Kingdom and the Government of Uganda signed
at Kampala on 10 October 1962 (hereinafter referred to as "the Public Officers'
Agreement") applies or applied and who was not a citizen of Uganda on 1 April 1971
or at the time of his death if before that date or who, having retired from the public
service or having died in public service after that date, is not or was not a citizen of
Uganda at the time of his retirement or death, as the case may be;

(f) "Other public service" means public service not under the Government of
Uganda;

(g) "Pension" means any pension, gratuity, compensation and interest thereon, or
any retiring allowance or other like benefit, or any increase of pension, or any con-
tributions payable to, or interest on contributions payable to, any officer, payable under
the pensions laws by the Government of Uganda to or in respect of any officer, or to
the widow or child of any officer or to his legal personal representative;

(h) "Pensionable emoluments":
(i) In respect of public service under the Government of Uganda means emoluments

which count for pension in accordance with the pensions laws;

(ii) In respect of other public service, means emoluments which count for pension in
accordance with the law or regulations in force in such service;
(i) "Pensions laws" means:

(i) In relation to pensions other than widows' and orphans' pensions:
(a) Any law, regulation or administrative direction providing for the payment of

pensions to officers in respect of public service and in force in Uganda at any
time prior to 29 February 1972 and enacted prior to that date;

(b) The Uganda (Compensation and Retiring Benefits) Order in Council 1962;
(ii) In relation to widows' and orphans' pensions, the Asian Widows' and Orphans'

Pensions Act, Chapter 283 (in this Agreement referred to as "Chapter 283") and
the European Widows' and Orphans' Pension Act, Chapter 284 (in this Agreement
referred to as "Chapter 284") and any amendments to those Acts in force at any
time prior to 29 February 1972 and enacted prior to that date; and

(iii) In relation both to pensions and to widows' and orphans' pensions, any other laws,
regulation or administrative direction accepted by the Government of Uganda and
the Government of the United Kingdom for the purposes of this Agreement;

(i) "Public service" means:
(i) Service in a civil capacity under the Government of Uganda or any other country

or territory in the Commonwealth;
(ii) Service under the East Africa High Commission, the East African Common Services

Organisation, the East African Posts and Telecommunications Administration, the
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East African Railways and Harbours Administration, the East African Community,
the East African Harbours Corporation, the East African Posts and Telecom-
munications Corporation or the East African Railways Corporation;

(iii) Service which is pensionable:

(aa) Under the Oversea Superannuation Scheme; or
(bb) Under any Act relating to the superannuation of teachers in the United King-

dom; or
(cc) Under a local authority in the United Kingdom; or
(dd) Under the National Health Service of the United Kingdom;

(iv) Any other service accepted by the Government of the United Kingdom and the
Government of Uganda to be public service for the purposes of this Agreement;

(v) Except for the purposes of computation of a pension, gratuity or other allowance
and the determination of the maximum pension grantable, service as a Governor
in respect of which a pension may be granted under the Overseas Pensions Act
1973, or any Act amending or replacing that Act;

(vi) Service as the holder of the office of President, Vice-President, Justice of Appeal,
Registrar, Officer or servant of the Court of Appeal for Eastern Africa established
by the Eastern Africa Court of Appeal Order in Council, 1961 (United Kingdom
S.I. 1961 No. 2323) or the Court of Appeal for East Africa;

(vii) Service in the service of the Interim Commissioner for the West Indies;

(k) "Relevant service" means public service in a civil capacity under the Government
of Uganda on or after 1 March 1962;

(1) "Widows' and orphans' pensions" means pensions payable under Chapter 283
or Chapter 284, of the laws of Uganda.

2. Words importing the masculine gender also include the feminine.
3. Words importing the singular also include the plural and vice versa where the

context requires.

Article 2. ASSUMPTION OF RESPONSIBILITY
BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

As from the appointed day the Government of the United Kingdom shall assume
from the Government of Uganda the responsibility for the control, administration and
payment of pensions which have been awarded before the appointed day and for the award,
control, administration and paympnt of pensions which would fall to be awarded on or
after the appointed day.

Article 3. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

The Government of the United Kingdom undertakes:

(a) That it shall award, control, administer and pay the pensions referred to in
Article 2 of this Agreement to or in respect of the persons concerned in accordance with
the principles and rules contained in the pensions laws, with such modifications as may
be necessary in consequence of the transfer of responsibility under this Agreement, or
in accordance with such other principles and rules as the Government of the United
Kingdom consistently with the next following paragraph may from time to time determine;
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(b) That apart from any modifications arising from the pensions being payable out
of public moneys of the United Kingdom it shall not apply to or in respect of any officer
different provisions from those contained in the pensions laws (other than any provisions,
express or implied, relating to the currency and method of payment of a pension) so
as to make such provisions less favourable to any beneficiary or potential beneficiary
than the provisions applicable to him on the appointed day: Provided that if a beneficiary
or potential beneficiary elects to have any provision applied to him, that provision shall
be taken to be more favourable to him;

(c) That if the Government of Uganda should be adjudged by the order of a competent
court of law having jurisdiction in Uganda to be liable to pay to or in respect of an officer
or the widow or child or legal personal representative of an officer any sum in respect
of a pension for which the Government of the United Kingdom has assumed responsibility
under this Agreement, the Government of the United Kingdom shall repay to the Gov-
ernment of Uganda any sum paid to such person for the purpose of complying with the
order of the court; but in this event the Government of the United Kingdom shall be
free to reduce by corresponding sums, or totally to withhold, any payments of the same
pension to or in respect of that person which would otherwise fall to be made by them
under this Agreement.

Article 4. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF UGANDA

(1) The Government of Uganda undertakes:

(a) That it shall remain responsible for any instalments of pension which remain
unpaid on the appointed day;

(b) That it shall as from the appointed day relinquish responsibility for the award,
control, administration and payment of any pension otherwise than in accordance with
the terms of this Agreement;

(c) That it shall pay to the Government of the United Kingdom, in accordance with
such arrangements as may be accepted by the two Governments, in respect of any pension
(other than a widows' and orphans' pension) awarded before the appointed day to or
in respect of an officer, a sum representing the cost if any, of the Uganda element of
such pension;

(d) That if by reason of any legislation remaining in force in Uganda after the
appointed day, any sum is awarded by a court having jurisdiction in Uganda to any person
in respect of any pension for which the Government of the United Kingdom has assumed
responsibility under this Agreement, the Government of Uganda shall release the Gov-
ernment of the United Kingdom from its obligation under Article 3(c) of this Agreement
in respect of that sum.

(2) The sums payable under sub-paragraph (1)(c) of this Article shall be actuarially
determined by an Actuary nominated by the Government of the United Kingdom and
acceptable to the Government of Uganda and shall be reduced by a sum accepted by
the two Governments as representing the tax which the Government of Uganda would
have received in respect of the Uganda element of the pensions.

Article 5. SUPPLY OF INFORMATION

Each of the Parties to this Agreement shall whenever requested to do so by the other
Party supply to that Party such information in connection with the operation of the
arrangements contained in this Agreement as may be specified in such request.
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Article 6 MODIFICATION OF PREVIOUS AGREEMENTS

(1) On and after the appointed day the provisions of the Overseas Service (Uganda)
Agreement 1961, and any agreement or arrangement amending or replacing the same
and any other agreement or arrangement relating to the reimbursement of the Government
of Uganda by the Government of the United Kingdom of a proportion of the cost of a
pension shall cease to apply to any pension payable to or in respect of an officer to whom
this Agreement applies in respect of any period beginning on the appointed day.

(2) On and after the appointed day the provisions of Articles 3, 4, 5 and 6, the words
"and shall take any action that may be necessary to preserve his pension rights when
he is so transferred or promoted" in Article 7(2), and the provisions of Articles 7(3)
and 8, of the Public Officers' Agreement shall cease to apply to or in respect of officers
to whom this Agreement applies.

Article 7 MODIFICATION OF THIS AGREEMENT

If the Government of the United Kingdom and the Government of Uganda mutually
decide that this Agreement should be modified in any particular case or class of cases,
the foregoing provisions of this Agreement shall be applied to such case or cases with
such modifications, additions or exceptions as may be necessary to give effect to such
mutual decision.

Article 8. ENTRY INTO FORCE

Each of the Parties to this Agreement shall notify the other Party in writing as soon
as it has completed the domestic legislation and other arrangements necessary to enable
it to carry out the Agreement and this Agreement shall enter into force on the date of
the later of these two notifications.

Article 9. CITATION

This Agreement may be cited as the Public Officers' Pensions (Uganda) Agreement
(1982).

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereunto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate in Entebbe this first day of October 1982 in the English language.

For and on behalf of the Government of the For and on behalf of the Government
United Kingdom of Great Britain and of the Republic of Uganda:
Northern Ireland:

W. N. HILLIER-FRY A. PICHO OWINY
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DE L'OUGANDA RELATIF
AUX PENSIONS DES FONCTIONNAIRES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apr~s d~nomrnm le - Gouvernement du Royaume-Uni >) et le Gouvernement de la
R6publique de l'Ouganda (ci-apr~s d6nomm6 le - Gouvernement de l'Ouganda ,),

Rappelant qu'aux termes de l'Accord relatif aux fonctionnaires conclu le 10 octobre
19622 entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de l'Ouganda, le
paiement des pensions aux fonctionnaires des cadres d'outre-mer (fonctionnaires des
cadres et fonctionnaires hors cadres) avait dt6 prdvu conform6ment aux dispositions
dudit Accord et que, depuis lors, certains arrangements non institutionnalis6s ont 6t
pris par les deux Gouvernements concernant le paiement desdites pensions,

D6sireux de conclure de nouveaux arrangements qui permettraient au Gouvernement
du Royaume-Uni d'assumer la responsabilit6 de l'octroi, du contr6le, du paiement et
de l'administration des pensions payables auxdits fonctionnaires ou h leurs ayants droit,
ainsi que de certaines pensions connexes,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS

1. Dans le pr6sent Accord, A moins que le contexte n'en dispose autrement
a) Le terme ,, actuaire d6signe un Fellow de l'Institute of Actuaries ou un Fellow

de la Faculty of Actuaries d'Ecosse;
b) L'expression ,, la date de r6f6rence ,,* s'entend de la date convenue d'un commun

accord entre les deux Gouvernements A compter de laquelle le Gouvernement du
Royaume-Uni assumera la responsabilit6 du Gouvernement de l'Ouganda en ce qui
concerne le contr6le, l'administration et le paiement des pensions conformdment aux
dispositions de l'article 2 du prdsent Accord;

c) L'expression , prime d'encouragement - s'entend de toute prime d'encouragement
ouvrant droit A pension en vertu de la 16gislation relative aux pensions, dont b6ndficie
un fonctionnaire en vertu de l'Overseas Service (Uganda) Agreement 1961** (Accord
de 1961 relatif aux conditions d'emploi outre-mer [Ouganda]) ou de tout accord ou
arrangement modifiant ou remplaqant ledit Accord;

d) L'expression , lment Ouganda,, appliqu6e A une pension (A l'exclusion des
indemnitfs ou int6r~ts y relatifs payables en vertu de l'Ordonnance de 1962 relative au
r6gime d'indemnisation et de retraite de l'Ouganda [Uganda (Compensation and Retiring
Benefits) Order in Council 1962] ou d'une pension de veuve et d'orphelin octroyde en
vertu des chapitres 283 ou 284) d6signe

• La date de r~fdrence est le I" aoit 1985.
•* Non publid.

Entrd en vigueur le 1" fdvrier 1984, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties se sont informes
de I'accomplissement des formalit6s du droit interne, conformment A Particle 8.

2 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 475, p. 177.
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i) Dans le cas d'une pension versde la suite d'un d~c~s consdcutifA un accident survenu
en service ou d'une maladie contract6e, ou d'une pension ou pension complmentaire
versde A la suite d'un tel accident ou d'une telle maladie, ds lors que cette pension
a pour motif un 6v6nement survenu pendant le service pertinent, le pourcentage
de la pension qui correspond au rapport entre les 6moluments ouvrant droit A pension
du fonctionnaire autres que la prime d'encouragement, i la date de l'accident ou
du d6but de la maladie, et le montant total des 6moluments ouvrant droit i pension
du fonctionnaire A cette date;

ii) Dans les cas de toute autre pension, le pourcentage de la pension qui correspond
au rapport entre la totalit6 des 6moluments ouvrant droit A pension, autres que la
prime d'encouragement, touch6s par le fonctionnaire pendant son service et la totalit6
des 6moluments ouvrant droit A pension touch6s par lui pendant toute la dur6e de
son service public pour l'Ouganda qui ont 6t6 pris en compte pour calculer le montant
de cette pension;
e) Le terme - fonctionnaire - d6signe un fonctionnaire auquel s'applique ou s'est

appliqu6 le Public Officers' Agreement entre le Gouvernement de Sa Majestd au Royaume-
Uni et le Gouvernement de l'Ouganda sign6 A Kampala le 10 octobre 1962 (ci-apr~s
d6nomm6 o lAccord relatif aux fonctionnaires >) et qui n'6tait pas un ressortissant
ougandais A la date du 1er avril 1971 ou au moment de son ddc~s si celui-ci est survenu
avant cette date, ou qui, ayant fait valoir ses droits i la retraite de la fonction publique
ou dtant d6c6dd dans l'exercice de ses fonctions apr~s cette date, n'est pas ou n'6tait pas
un ressortissant ougandais au moment de sa retraite ou de son d6c~s selon le cas;

f) L'expression - autre fonction publique , d6signe une fonction publique ne relevant
pas du Gouvernement de l'Ouganda;

g) Le terme - pension >> d6signe toute pension, gratification ou indemnit6, y compris
les int6r6ts, ou prestations de retraite ou avantage analogue, ou toute augmentation de
pension, ou tout versement payable, ou int6r~ts sur lesdits versements, i tout fonctionnaire,
dues en vertu de la 1dgislation relative aux pensions par le Gouvernement de l'Ouganda

un fonctionnaire ou en ce qui le concerne, ou A la veuve ou i l'enfant d'un fonctionnaire,
ou A son repr6sentant l6gal;

h) L'expression - 6moluments ouvrant droit A pension - d6signe
i) Dans le cas d'un service public relevant du Gouvernement de l'Ouganda, les 6molu-

ments dont il est tenu compte pour le calcul des pensions conform6ment A la
16gislation relative aux pensions;

ii) Dans le cas de tout autre service public, les 6moluments dont il est tenu compte
pour le calcul des pensions conform6ment aux lois et aux r~glements applicables
audit service;
i) L'expression < 1dgislation relative aux pensions - ddsigne

i) En ce qui concerne les pensions autres que les pensions de veuve et d'orphelin
a) Toute loi, tout r~glement ou toute directive administrative pr6voyant le versement

de pensions A des fonctionnaires pour service public, en vigueur en Ouganda
avant le 29 f6vrier 1972 et promulgu6 avant cette date;

b) L'Ordonnance de 1962 relative au r6gime d'indemnisation et de retraite de
l'Ouganda (Uganda [Compensation and Retiring Benefits] Order in Council 1962);

ii) En ce qui concerne les pensions de veuve et d'orphelin, la -Asian Widows' and
Orphans' Pensions Act, Chapter 283 >, (loi relative aux pensions de veuve et
d'orphelin asiatiques) [ci-apr~s d6nomm6e le - chapitre 283 >)] et la ,European
Widows' and Orphans' Pensions Act, Chapter 284 * (loi relative aux pensions de
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veuve et d'orphelin europ~ens) [ci-apr~s ddnomm~e le ,, chapitre 284 ,] et toutes
modifications apport6es auxdites lois en vigueur avant le 29 f6vrier 1972 et
promulgu6es avant cette date; et

iii) En ce qui concerne les pensions de veuve et d'orphelin, toutes autres lois, r~glements
ou directives administratives accept6s par le Gouvernement du Royaume-Uni et par
le Gouvernement de l'Ouganda aux fins du prdsent Accord;

j) L'expression o fonction publique , d6signe :
i) Un service accompli titre civil sous l'autorit6 du Gouvernement de l'Ouganda ou

de tout autre pays ou territoire du Commonwealth;
ii) Un service accompli sous i'autorit6 du Haut Commissariat pour l'Afrique orientale,

de l'Organisation des services communs de l'Afrique orientale, de lAdministration
des postes et t6ldcommunications de lAfrique orientale, de lAdministration des
chemins de fer et des ports de lAfrique orientale, de la Communaut6 de lAfrique
orientale, de la Socit6 des ports de lAfrique orientale, de la Soci~t6 des postes
et t616communications de lAfrique orientale ou de la Socidtd des chemins de fer
de l'Afrique orientale;

iii) Les services ouvrant droit A pension en vertu des dispositions

aa) Du r6gime de retraite d'outre-mer; ou
bb) De toute loi du Royaume-Uni relative au r6gime de retraite des enseignants;

ou
cc) De toute autoritd locale du Royaume-Uni; ou
dd) Du Service national de la sant6 du Royaume-Uni;

iv) Tout autre service consid6rd par le Gouvernement du Royaume-Uni et par le
Gouvernement de l'Ouganda comme relevant de la fonction publique aux fins du
prdsent Accord;

v) Sauf aux fins du calcul d'une pension, d'une gratification ou autre indemnit6 ainsi
que de la d6termination du montant maximal d'une pension, un service ouvrant droit
A pension en qualit6 de Gouverneur en vertu de la loi de 1973 relative aux pensions
des fonctionnaires et des cadres d'outre-mer (Overseas Pensions Act 1973) ou de
toute autre loi modifiant ou remplagant ladite loi;

vi) Un service accompli en qualit6 de pr6sident, vice-pr6sident, juge A la Cour d'appel
(Justice of Appeal), greffier, fonctionnaire ou employ6 de la Cour d'appel de
l'Afrique orientale (Court of Appeal for Eastern Africa), cr66e par 'Eastern Africa
Court of Appeal Order in Council, 1961 (United Kingdom S.L 1961 No. 2323), ou
de la Cour d'appel de lAfrique orientale (Court of Appeal for East Africa);

vii) Une fonction exerc6e pour le compte du Commissaire par int6rim pour les Indes
occidentales (Interim Commissioner for the West Indies);
k) L'expression o service pertinent o d~signe un service public accompli titre civil

sous l'autorit6 du Gouvernement de l'Ouganda A compter du 1er mars 1962;
1) L'expression , pensions de veuve et d'orphelin > s'entend des pensions payables

en vertu des chapitres 283 et 284 de la 1dgislation ougandaise.
2. Les mots employ6s au masculin se r6ferent 6galement au f6minin.
3. Les mots employ6s au singulier comprennent 6galement le pluriel, selon le

contexte.
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Article 2. ACCEPTATION DE RESPONSABILITt
PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

A compter de la date de r6f6rence, le Gouvernement du Royaume-Uni assumera
les responsabilit6s du Gouvernement de l'Ouganda en ce qui concerne le contr6le,
l'administration et le versement des pensions qui ont 6t6 accord6es avant ladite date,
et en ce qui concerne l'octroi, le contr6le, l'administration et le versement des pensions
devant 8tre accord6es A compter de cette date.

Article 3. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

Le Gouvernement du Royaume-Uni prend les engagements suivants :
a) I1 octroiera, contr6lera, administrera et versera les pensions vis6es A l'article 2

du pr6sent Accord aux int6ress6s ou A leurs ayants droit conform6ment aux r~gles et
principes contenus dans la Idgislation relative aux pensions, modifide en tant que de
besoin par suite du transfert des responsabilitds pr6vu au pr6sent Accord, ou con-
form6ment tous autres principes et r~gles que le Gouvernement du Royaume-Uni pourra
arr~ter de temps A autre compte tenu des dispositions de l'alin6a ci-apr~s;

b) Mises A part les modifications d6coulant 6ventuellement du fait que les pensions
sont payables sur les fonds publics du Royaume-Uni, il n'appliquera aucun fonctionnaire
ni h ses ayants droit en ce qui concerne un fonctionnaire de dispositions diff6rentes de
celles figurant dans la 1dgislation relative aux pensions ( l'exception de toutes dispo-
sitions, expresses ou implicites, relatives A la monnaie ou au mode de versement d'une
pension). Si, ce faisant, ces dispositions devaient devenir moins favorables pour le
b~n6ficiaire ou le b~ndficiaire potentiel que les dispositions qui lui sont applicables A
la date de r6f6rence 6tant entendu que si un b6n6ficiaire ou un b6n6ficiaire potentiel
opte pour telle ou telle disposition, cette disposition sera r6putde lui tre plus favorable;

c) Si le Gouvernement de l'Ouganda doit, par d6cision d'un tribunal comp6tent en
Ouganda, verser Aun fonctionnaire ou en ce qui le concerne, ou A la veuve, ou A l'enfant
ou au repr6sentant 16gal d'un fonctionnaire une somme quelconque au titre d'une pension
dont le Gouvernement du Royaume-Uni a assumd la responsabilitd en vertu du pr6sent
Accord, le Gouvernement du Royaume-Uni remboursera au Gouvernement de l'Ouganda
toute somme vers6e ladite personne en ex6cution de la d6cision du tribunal; dans ce
cas toutefois, le Gouvernement du Royaume-Uni aura la facultd de d6duire la somme
correspondante ou de suspendre tout versement de la pension qu'il serait normalement
tenu de verser en vertu du pr6sent Accord A cette personne ou en ce qui la concerne.

Article 4. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DE L'OUGANDA

1. Le Gouvernement de l'Ouganda prend les engagements suivants
a) I1 restera responsable de tous versements d'une pension restant dus A la date de

rdf6rence;
b) A compter de la date de r6f6rence, il n'assumera plus la responsabilit6 de l'octroi,

du contr6le, de l'administration ou du versement d'une pension si ce nest conform6ment
aux dispositions du pr6sent Accord;

c) I1 paiera au Gouvernement du Royaume-Uni, conform6ment aux arrangements
dont les deux Gouvernements pourront convenir concernant toute pension ( I'exception
des pensions de veuve et d'orphelin) octroy6e avant la date de r6f6rence A un fonctionnaire
ou A un ayant droit, un montant correspondant au cocit 6ventuel de l'616ment Ouganda
de ladite pension;

Vol. 1461, 1-24697



1987 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait~s 77

d) Si, en raison d'une quelconque l6gislation restant en vigueur en Ouganda apr~s
la date de r6fdrence, une somme est octroy6e par une cour ayant juridiction en Ouganda
A toute personne concernant une pension i l'6gard de laquelle le Gouvernement du
Royaume-Uni a assum6 la responsabilit6, il relvera ledit Gouvernement de l'obligation
visde A I'alinda c de I'article 3 du pr6sent Accord en ce qui concerne ladite somme.

2. Le calcul actuariel des sommes A payer en vertu de l'alinda c du paragraphe 1
du prdsent article sera fait par un actuaire nomm6 par le Gouvernement du Royaume-
Uni et agrdd par le Gouvernement de l'Ouganda; ces sommes seront diminu6es d'un
montant consid6r6 par les deux Gouvernements comme repr6sentant l'imp6t que le
Gouvernement de l'Ouganda aurait perqu sur 1'616ment Ouganda des pensions.

Article 5. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

Chacune des Parties au pr6sent Accord fournira A l'autre les renseignements que
celle-ci pourra lui demander au sujet de l'application des dispositions du pr6sent Accord.

Article 6 MODIFICATION DES ACCORDS ANTERIEURS

1. A compter de la date de r6f6rence, les dispositions de l'Overseas Service (Uganda)
Agreement 1961 et de tout accord ou arrangement modifiant ou remplaqant ce dernier
ainsi que de tout autre accord ou arrangement relatif au remboursement au Gouvernement
de I'Ouganda par le Gouvernement du Royaume-Uni d'une part du montant d'Ine pension
cesseront de s'appliquer i toute pension payable A un fonctionnaire vis6 par le prdsent
Accord ou en ce qui le concerne pour toute p6riode commengant i la date de r6f6rence.

2. A compter de la date de r6f6rence, les dispositions des articles 3, 4, 5, 6 et le
membre de phrase , and shall take any action that may be necessary to preserve his pension
rights when he is so transferred or promoted au paragraphe 2 de l'article 7, et au
paragraphe 3 de l'article 7, et i l'article 8 de lAccord relatif aux fonctionnaires cesseront
de s'appliquer aux fonctionnaires vises par le pr6sent Accord et en ce qui les concerne.

Article 7 MODIFICATION DU PRESENT ACCORD

Si le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de l'Ouganda conviennent
que le pr6sent Accord doit 8tre modifi6 dans un cas ou une cat6gorie de cas particuliers,
les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront i ce ou ces cas, avec les modifications,
additions ou exceptions qui pourront tre n6cessaires pour donner effet i la d6cision
commune.

Article 8 ENTRtE EN VIGUEUR

Chacune des Parties au prdsent Accord adressera une notification 6crite A l'autre
des que les formalitds du droit interne ndcessaires pour pouvoir executer lAccord ont

td accomplis. L'Accord entrera en vigueur A la date de la seconde notification.

Article 9. INTITULt

Le pr6sent Accord sera intitul6 < Accord de 1982 relatif aux pensions des fonc-
tionnaires (Ouganda) ,.
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EN FOI DE QUOI les soussignds, A ce dfment autorisds par leurs Gouvernements
respectifs, ont signd le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Entebbe, le Ier octobre 1982, en langue anglaise.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la Rdpublique de l'Ouganda

et d'Irlande du Nord

W. N. HILLIER-FRY A. PICHO OWINY
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF BARBADOS CONCERNING PUBLIC OFFICERS'
PENSIONS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the Government of the United Kingdom") and the Government
of Barbados have agreed as follows:

Article 1. INTERPRETATION

In this Agreement, except where the context otherwise requires:
(a) "Actuary" means a Fellow of the Institute of Actuaries or of the Faculty of

Actuaries in Scotland;
(b) "The appointed day"* means the day mutually arranged between the Government

of the United Kingdom and the Government of Barbados;
(c) "The Barbados element" in relation to a pension (other than compensation or

interest thereon payable under the Barbados (Overseas Officers Retirement and Com-
pensation) Regulations 1968 or a widows' and orphans' pension awarded under the
1928 Act) means:
(i) In respect of a pension arising from death resulting from an injury on duty, or a

pension or additional pension arising from such an injury, being a pension which
results from an occurrence during relevant service, that proportion of the pension
which the rate of the officer's pensionable emoluments other than inducement
allowance at the date he received the injury bears to the rate of the officer's total
pensionable emoluments at that date;

(ii) In the case of any other pension, that proportion of the pension which the total
pensionable emoluments other than inducement allowance enjoyed by the officer
during his relevant service bears to the total pensionable emoluments enjoyed by
him throughout his public service under the Government of Barbados which have
been taken into account in determining the amount of that pension;

(d) "Inducement allowance" means any inducement allowance enjoyed by an officer
under the Overseas Service (Barbados) Agreement 1962** or any agreement or
arrangement amending or replacing the same;2

(e) "Officer" means an officer to whom the Public Officers Agreement between
Her Majesty's Government in the United Kingdom and the Government of Barbados
signed at London on 27 June 1961 and at Barbados on 13 September 1961 (hereinafter
referred to as "the Public Officers Agreement") applies or applied and .who was not
a citizen of Barbados on 1 April 1971 or who, having retired from the public service
or having died in public service after that date, is not or was not a citizen of Barbados
at the time of his retirement or death, as the case may be;

• The appointed day is I July 1985.
•* Not published.

I Came into force on 8 June 1984, the date of the last of the notifications by which the Parties informed each other of
the completion of the domestic legislation, in accordance with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1037, p. 299, and vol. 1078, p. 253.
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(f) "Other public service" means public service not under the Government of
Barbados;

(g) "Pension" means any pension, gratuity, compensation and interest thereon,
or any retiring allowance or other like benefit, or any increase of pension, or any con-
tributions repayable to or interest on contributions payable to any officer, payable under
the pensions laws by the Government of Barbados to or in respect of any officer, or to
the widow or child of any officer or to his legal personal representative;

(h) "Pensionable emoluments"

(i) In respect of public service under the Government of Barbados, includes:

(aa) Salary;

(bb) Inducement allowance;

(cc) Personal allowance;

(dd) House allowance;

(ee) Fees paid by the Public Treasury for services required or authorized by law
to be performed by the holder of a pensionable office;

(ff) The special allowance paid to the officer for the time being designated Head
of the Civil Service;

but does not include duty allowance, entertainment allowance or any other emolu-
ments whatever;

(ii) In respect of other public service, means emoluments which count for pension in
accordance with the law or regulations in force in such service;
(i) "Pensions laws" means:

(i) In relation to pensions other than widows' and orphans' pensions, any law, regulation
or administrative direction providing for the payment of pensions to officers in respect
of public service and in force in Barbados at any time prior to 16 February 1972
and enacted prior thereto;

(ii) In relation to widows' and orphans' pensions, the Widows' and Orphans' Pension
Act, 1928, and any amendments thereto in force at any time prior to 16 February
1972 and enacted prior to that date (in this Agreement referred to as the 1928 Act)
and the Widows' and Children's Pensions Act 1963 and any amendments thereto
in force at any time prior to 16 February 1972 and enacted prior to that date (in
this Agreement referred to as the 1963 Act); and

(iii) In relation both to widows' and orphans' pensions and to other pensions, any
other law, regulation or administrative direction accepted by the Government of
the United Kingdom and the Government of Barbados for the purposes of this
Agreement;

(j) "Public service" means:
(i) Service in a civil capacity under the Government of Barbados or any other country

or territory in the Commonwealth;
(ii) Service under the East Africa High Commission, the East African Common Services

Organisation, the East African Posts and Telecommunications Administration, the
East African Railways and Harbours Administration, the East African Community,
the East African Harbours Corporation, the East African Posts and Telecommunica-
tions Corporation or the East African Railways Corporation;
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(iii) Service which is pensionable:
(aa) Under the Oversea Superannuation Scheme; or
(bb) Under any Act relating to the superannuation of teachers in the United

Kingdom; or
(cc) Under a local authority in the United Kingdom; or
(dd) Under the National Health Service of the United Kingdom;

(iv) Any other service accepted by the Government of the United Kingdom and the
Government of Barbados to be public service for the purposes of this Agreement;

(v) Except for the purposes of computation of a pension, and of determination of the
maximum pension grantable, service as a Governor in respect of which a pension
may be granted under the Overseas Pensions Act 1973 or any Act amending or
replacing that Act;

(vi) Service as the holder of the Office of President, Vice-President, Justice of Appeal,
Registrar, officer or servant of the Court of Appeal for Eastern Africa established
by the Eastern Africa Court of Appeal Order in Council, 1961 (United Kingdom
SI 1961 No. 2323) or the Court of Appeal for East Africa;

(vii) Service in the service of the Interim Commissioner for the West Indies;

(k) "Relevant service" means public service in a civil capacity under the Government
of Barbados on or after 16 October 1961;

(l) "Widows' and orphans' pensions" means pensions payable under the 1928 Act
or the 1963 Act.

Article 2. ASSUMPTION OF RESPONSIBILITY
BY THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

As from the appointed day the Government of the United Kingdom shall assume
from the Government of Barbados the responsibility for the control, administration and
payment of pensions which have been awarded before the appointed day and for the award,
control, administration and payment of pensions which would fall to be awarded on or
after the appointed day.

Article 3. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM

The Government of the United Kingdom undertake:
(a) That they shall award, control, administer and pay the pensions referred to in

Article 2 of this Agreement to or in respect of the persons concerned in accordance with
the principles and rules contained in the pensions laws, with such modifications as may
be necessary in consequence of the transfer of responsibility under this Agreement, or
in accordance with such other principles and rules as the Government of the United
Kingdom consistently with the next following sub-paragraph may from time to time
determine;

(b) That apart from any modifications arising from the pensions being payable out
of public moneys of the United Kingdom they shall not apply to any officer different
provisions from those contained in the pensions laws (other than any provisions, express
or implied, relating to the currency and method of payment of a pension) so as to make
such provisions less favourable to any beneficiary or potential beneficiary than the
provisions applicable to him on the appointed day: Provided that if a beneficiary or
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potential beneficiary elects to have any provision applied to him, that provision shall
be taken to be more favourable to him;

(c) That if the Government of Barbados should be adjudged by the order of a
competent court of law having jurisdiction in Barbados to be liable to pay to or in respect
of an officer or the widow or child or legal personal representative of an officer any
sum in respect of a pension for which the Government of the United Kingdom have
assumed responsibility under this Agreement, the Government of the United Kingdom
shall repay to the Government of Barbados any sum paid to such person for the purpose
of complying with the order of the court; but in this event the Government of the United
Kingdom shall be free to reduce by corresponding sums, or totally to withhold, any
payments of the same pension to or in respect of that person which would otherwise
fall to be made by them under this Agreement.

Article 4. OBLIGATIONS OF THE GOVERNMENT OF BARBADOS

(1) The Government of Barbados undertake:
(a) That they shall remain responsible for any instalments of pension which remain

unpaid on the appointed day;

(b) That they shall as from the appointed day relinquish responsibility for the award,
control, administration and payment of any pension otherwise than in accordance with
the terms of this Agreement;

(c) That they shall pay to the Government of the United Kingdom in accordance
with such arrangements as may be accepted by the two Governments:

(i) In respect of any pension (other than a widows' and orphans' pension awarded under
the 1928 Act) awarded before the appointed day to or in respect of an officer, a
sum representing the cost, if any, of the Barbados element of such pension;

(ii) In respect of any pension (other than a widows' and orphans' pension awarded under
the 1928 Act) awarded on or after the appointed day to or in respect of an officer,
that part of the sum which would represent the Barbados element of such pension
if the public service of the officer ceased on the appointed day, which is attributable
to the officer's relevant service up to the day immediately preceding the appointed
day.

(2) The sums payable under sub-paragraph (1)(c)(i) and (1)(c)(ii) of this Article
shall be actuarially determined by an actuary nominated by the Government of the United
Kingdom and acceptable to the Government of Barbados and shall be reduced by a sum
accepted by the two Governments as representing the tax which the Government of
Barbados would have received in respect of the Barbados element of the pensions.

Article 5. SUPPLY OF INFORMATION

Each of the Parties to this Agreement shall whenever requested to do so by the other
Party, supply to that Party such information in connection with the operation of the
arrangements contained in this Agreement as may be specified in such request.

Article 6 MODIFICATION OF PREVIOUS AGREEMENTS

(1) On and after the appointed day the provisions of the Overseas Service (Barbados)
Agreement 1962 and any agreement or arrangement amending or replacing the same
and any other agreement or arrangement relating to the reimbursement of the Govern-
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ment of Barbados by the Government of the United Kingdom of a proportion of the cost
of a pension shall cease to apply to any pension payable to or in respect of an officer
to whom this Agreement applies in respect of any period beginning on the appointed day.

(2) On and after the appointed day the provisions of Articles 4, 5, 6, 7 and the
words "and shall take any action that may be necessary to preserve his pension rights
when he is so transferred or promoted" in Article 8(2) of the Public Officers Agreement
shall cease to apply to or in respect of officers to whom this Agreement applies.

Article 7 MODIFICATION OF THIS AGREEMENT

If the Government of the United Kingdom and the Government of Barbados mutually
decide that this Agreement should be modified in any particular case or class of cases,
the foregoing provisions of this Agreement shall be applied to such case or cases with
such modifications, additions or exceptions as may be necessary to give effect to such
mutual decision.

Article & ENTRY INTO FORCE

Each of the Parties to this Agreement shall notify the other Party in writing as soon
as it has completed the domestic legislation and other arrangements necessary to enable
it to carry out the Agreement, and this Agreement shall enter into force on the date of
the later of these two notifications.

Article 9. CITATION

This Agreement may be cited as the Public Officers' Pensions (Barbados) Agreement
1983.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Bridgetown this 23rd day of March 1983.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of Barbados:

and Northern Ireland:
DUNROSSIL LOUIS TULL
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA BARBADE RELATIF AUX PENSIONS DES
FONCTIONNAIRES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apr~s ddnommd , le Gouvernement du Royaume-Uni ,) et le Gouvernement de ia Barbade
sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS

Dans le prdsent Accord, A moins que le contexte n'en dispose autrement

a) Le terme , actuaire,, ddsigne un Fellow de l'Institute of Actuaries ou un Fellow
de la Faculty of Actuaries d'Ecosse;

b) L'expression o la date de r6fdrence ,,* s'entend de la date convenue d'un commun
accord entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernernent de la Barbade;

c) L'expression ,, 61ment la Barbade , appliqude A une pension (i i'exception des
indemnitds ou intdr~ts y relatifs payables en vertu du Rdgime de 1968 relatif A l'indemni-
sation et A la retraite des fonctionnaires d'outre-mer [Barbados (Overseas Officers
Retirement and Compensation) Regulations 1968] ou d'une pension de veuve et d'orphelin
octroy~e aux termes de la loi de 1928) d6signe :
i) Dans le cas d'une pension vers6e h la suite d'un d6c~s cons6cutif un accident survenu

en service ou d'une pension ou pension compl6mentaire vers6e h la suite d'un tel
accident et ds lors que cette pension a pour motif un dv~nement survenu pendant
le service pertinent, le pourcentage de la pension qui correspond au rapport entre
les 6moluments ouvrant droit A pension du fonctionnaire autres que la prime
d'encouragement, A la date de l'accident, et le montant total des dmoluments ouvrant
droit A pension du fonctionnaire A cette date;

ii) Dans le cas de toute autre pension, le pourcentage de la pension qui correspond au
rapport entre la totalitd des 6moluments ouvrant droit A pension, autres que la prime
d'encouragement, touches par le fonctionnaire pendant son service et la totalit6 des
6moluments ouvrant droit pension touch6s par lui pendant toute la dur6e de son
service public pour le Gouvernement de la Barbade qui ont t6 pris en compte pour
calculer le montant de cette pension;

d) L'expression , prime d'encouragement , s'entend de toute prime d'encouragement
dont bdn~ficie un fonctionnaire en vertu de lAccord de 1962** relatif aux conditions
d'emploi outre-mer (Barbade) [Overseas Service (Barbados) Agreement] ou de tout autre
accord ou arrangement modifiant ou remplaqant ledit Accord 2;

* La date de r~frence est le I-r juillet 1985.
** Non publid.

I Entrd en vigueur le 8 juin 1984, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties se sont informes de
l'accomplissement des formalitds du droit interne, conformment A I'article 8.

2 Nations Unies, Recueil des Traitms, vol. 1037, p. 299, et vol. 1078, p. 253.

Vol. 1461. 1-24698



86 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

e) Le terme , fonctionnaire , ddsigne un fonctionnaire auquel s'applique ou s'est
appliqu6 lAccord relatif aux fonctionnaires entre le Gouvernement de Sa Majest au
Royaume-Uni et le Gouvernement de la Barbade sign6 A Londres le 27 juin 1961 et A
la Barbade le 13 septembre 1961 (ci-apr~s d6nommd , l'Accord relatif aux fonctionnaires *)
et qui n'dtait pas un ressortissant de la Barbade le 1 er avril 1971 ou qui, ayant fait valoir
ses droits la retraite ou 6tant d6c6d6 en fonction apr~s cette date, n'est pas ou n'6tait
pas un ressortissant de la Barbade au moment de sa retraite ou de. son d6c~s, selon le cas;

f) L'expression ,, autre service public , s'entend d'un service public ne relevant pas
du Gouvernement de la Barbade;

g) Le terme < pension , ddsigne toute pension, gratification ou indemnitd, y compris
les int6r6ts, ou prestation de retraite ou avantage analogue, ou toute augmentation de
pension, ou tout versement remboursable, ou intdrets sur lesdits versements, A tout
fonctionnaire, dus en vertu de la 16gislation du Gouvernement de la Barbade relative
aux pensions, A un fonctionnaire ou pour son compte, ou A la veuve ou A l'enfant d'un
fonctionnaire, ou i son repr6sentant 16gal;

h) L'expression ,, 6moluments ouvrant droit A pension >
i) Dans le cas d'un service public relevant du Gouvernement de la Barbade, comprend

aa) Le salaire;
bb) La prime d'encouragement;
cc) L'allocation individuelle;

dd) L'allocation de logement;
ee) Les droits vers6s au Tr6sor public en contrepartie de services exigds ou autoris6s

par la loi et qui doivent atre fournis par le d6tenteur d'une fonction ouvrant
droit A pension;

ff) Uallocation spdciale vers6e A un fonctionnaire en contrepartie de la p6riode
de temps pendant laquelle il a exercd la fonction de Chef de la fonction publique;

mais ne comprend pas l'indemnit6 de fonctions, les frais de reprdsentation ou autres
6moluments de quelque nature que ce soit;

ii) Dans le cas d'autres fonctions publiques, d6signe les 6moluments qui ouvrent droit
A pension conform6ment A la 16gislation en vigueur dans ladite fonction publique;
i) L'expression o l6gislation relative aux pensions d6signe :

i) En ce qui concerne les pensions autres que les pensions de veuve et d'orphelin,
toute loi, tout r~glement ou toute directive administrative prdvoyant le versement
de pensions A des fonctionnaires pour service public, en vigueur A la Barbade avant
le 16 f6vrier 1972 et promulgu6 avant cette date;

ii) En ce qui concerne les pensions de veuve et d'orphelin, la loi de 1928 relative aux
pensions de la veuve et de l'orphelin et toutes modifications apport6es A ladite loi
en vigueur avant le 16 f6vrier 1972 et promulgu6es avant cette date (ddnommde
dans cet Accord la loi de 1928) et la loi de 1963 relative aux pensions de ]a veuve
et de l'orphelin et toutes modifications apportdes A ladite loi en vigueur avant
le 16 f6vrier 1972 et promulgu6es avant cette date (d6nomm6e dans cet Accord la
loi de 1963); et

iii) En ce qui concerne les pensions de veuve et d'orphelin, et autres pensions, toutes
autres lois, r~glements ou directives administratives accept6s par le Gouverne-
ment du Royaume-Uni et par le Gouvernement de la Barbade aux fins du pr6sent
Accord;
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j) L'expression , fonction publique,, ddsigne :
i) Un service accompli A titre civil sous l'autoritd du Gouvernement de la Barbade

ou de tout autre pays ou territoire du Commonwealth;
ii) Un service accompli sous l'autoritd du Haut Commissariat pour l'Afrique orientale,

de l'Organisation des services communs de l'Afrique orientale, de l'Administration
des postes et tdl6communications de l'Afrique orientale, de l'Administration des
chemins de fer et des ports de l'Afrique orientale, de la Communautd de lAfrique
orientale, de la Socidt6 des ports de l'Afrique orientale, de la Soci6t6 des postes
et t6ldcommunications de lAfrique orientale ou de la Socidt6 des chemins de fer
de lAfrique orientale;

iii) Les services ouvrant droit pension en vertu des dispositions
aa) Du rdgime de retraite d'outre-mer; ou
bb) De toute loi du Royaume-Uni relative au r6gime de retraite des enseignants; ou
cc) De toute autoritd locale du Royaume-Uni; ou
dd) Du Service national de la sant6 du Royaume-Uni;

iv) Tout autre service considdrd par le Gouvernement du Royaume-Uni et par le
Gouvernement de la Barbade comme relevant de ]a fonction publique aux fins du
pr6sent Accord;

v) Sauf aux fins du calcul d'une pension et de la d6termination du montant maximal
d'une pension, un service ouvrant droit pension en qualit6 de Gouverneur en vertu
de la loi de 1973 relative aux pensions des fonctionnaires et des cadres d'outre-mer
(Overseas Pensions Act 1973) ou de toute autre loi modifiant ou remplaqant ladite loi;

vi) Un service accompli en qualitd de pr6sident, vice-prdsident, juge A la Cour d'appel
(Justice of Appeal), greffier, fonctionnaire ou employ6 de la Cour d'appel de lAfrique
orientale (Court of Appeal for Eastern Africa), cr6de par l'Eastern Africa Court
of Appeal Order in Council, 1961 (United Kingdom S. L 1961 No. 2323), ou de la
Cour d'appel de lAfrique orientale (Court of Appeal for East Africa);

vii) Une fonction exercde pour le compte du Commissaire par intdrim pour les Indes
occidentales (Interim Commissioner for the West Indies);
k) L'expression , service pertinent , d~signe un service public accompli A titre civil

sous l'autoritd du Gouvernement de la Barbade compter du 16 octobre 1961;
1) L'expression o pensions de veuve et d'orphelin * s'entend des pensions payables

en vertu de la loi de 1928 ou de la loi de 1963.

Article 2. ACCEPTA'rION DE RESPONSABILITt
PAR LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

A compter de la date de r6fdrence, le Gouvernement du Royaume-Uni assumera
les responsabilit6s du Gouvernement de la Barbade en ce qui concerne le contr6le,
l'administration et le versement des pensions qui ont W accord6es avant ladite date,
et en ce qui concerne l'octroi, le contr6le, l'administration et le versement des pensions
devant 6tre accordfes A compter de cette date.

Article 3. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI

Le Gouvernement du Royaume-Uni prend les engagements suivants :
a) I1 octroiera, contr6lera, administrera et versera les pensions visdes A l'article 2

du pr6sent Accord aux int6ressds ou A leurs ayants droit conform6ment aux r~gles et
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principes contenus dans la Idgislation relative aux pensions, modifi6e en tant que de
besoin par suite du transfert des responsabilit6s prdvu au prdsent Accord, ou con-
form6ment A tous autres principes et r~gles que le Gouvernement du Royaume-Uni pourra
arrter de temps A autre compte tenu des dispositions de l'alin6a ci-apres;

b) Mises h part les modifications d6coulant 6ventuellement du fait que les pensions
sont payables sur les fonds publics du Royaume-Uni, il n'appliquera A aucun fonctionnaire
ni A ses ayants droit en ce qui concerne un fonctionnaire de dispositions diffrrentes de
celles figurant dans la 1dgislation relative aux pensions (A l'exception de toutes dispo-
sitions, expresses ou implicites, relatives A la monnaie ou au mode de versement d'une
pension). Si, ce faisant, ces dispositions devaient devenir moins favorables pour le
b~n6ficiaire ou le b~n~ficiaire potentiel que les dispositions qui lui sont applicables A
la date de r6fdrence 6tant entendu que si un b6n6ficiaire ou un bdn6ficiaire potentiel
opte pour telle ou telle disposition, cette disposition sera rdput6e lui tre plus favorable;

c) Si le Gouvernement de la Barbade doit, par d6cision d'un tribunal comp6tent
A la Barbade, verser h un fonctionnaire ou en ce qui le concerne, ou A la veuve, ou a
l'enfant ou au repr6sentant l6gal d'un fonctionnaire une somme quelconque au titre d'une
pension dont le Gouvernement du Royaume-Uni a assum6 la responsabilit6 en vertu du
pr6sent Accord, le Gouvernement du Royaume-Uni remboursera au Gouvernement de
la Barbade toute somme vers6e h ladite personne en exdcution de la d6cision du tribunal;
dans ce cas toutefois, le Gouvernement du Royaume-Uni aura la facult6 de d6duire la
somme correspondante ou de suspendre tout versement de la pension qu'il serait nor-
malement tenu de verser en vertu du pr6sent Accord h cette personne ou en ce qui la
concerne.

Article 4. OBLIGATIONS DU GOUVERNEMENT DE LA BARBADE

1. Le Gouvernement de la Barbade prend les engagements suivants
a) I demeurera responsable de toutes sommes dues au titre d'une pension qui

n'auraient pas W acquitt6es A la date de rdf6rence;
b) A compter de la date de r6f6rence, il n'assumera plus la responsabilitd de l'octroi,

du contr6le, de l'administration ou du versement d'une pension si ce n'est conform6ment
aux dispositions du pr6sent Accord;

c) I1 paiera au Gouvernement du Royaume-Uni, conformdment aux arrangements
dont les deux Gouvernements pourront convenir :
i) Au titre de toute pension (autre qu'une pension de veuve ou d'orphelin due en vertu

de la loi de 1928) accord6e avant la date de r6f6rence A un fonctionnaire ou pour
son compte, une somme repr6sentant le montant, le cas 6ch6ant, de l'616ment la
Barbade de cette pension;

ii) Au titre de toute pension (autre qu'une pension de veuve ou d'orphelin due en vertu
de la loi de 1928) octroyde A la date de r6f6rence ou apr~s cette date A un fonctionnaire
ou pour son compte, la partie de la somme correspondant A l'616ment la Barbade
de cette pension si le fonctionnaire a compl6t6 son service A la date de r6f6rence,
qui est imputable au service pertinent du fonctionnaire jusqu'au jour qui pr6c~de
imm6diatement la date de r6f~rence.
2. Le calcul actuariel des sommes h payer en vertu des sous-alin6as i et ii de

l'alinda c du paragraphe 1 du prdsent article sera fait par un actuaire nomm6 par le
Gouvernement du Royaume-Uni et agr66 par le Gouvernement de la Barbade; ces sommes
seront diminu6es d'un montant considfr6 par les deux Gouvernements comme reprd-
sentant l'imp6t que le Gouvernement de la Barbade aurait perqu sur l'616ment la Barbade
des pensions.
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Article 5. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

Chacune des Parties au pr6sent Accord fournira A l'autre les renseignements que
celle-ci pourra lui demander au sujet de I'application des dispositions du pr6sent Accord.

Article 6 MODIFICATIONS DES ACCORDS ANTftRIEURS

1. A compter de la date de r6fdrence, les dispositions de l'Overseas Service
(Barbados) Agreement 1962 et de tout accord ou arrangement modifiant ou remplagant
ce dernier ainsi que tout autre accord ou arrangement relatif au remboursement au
Gouvernement de la Barbade par le Gouvernement du Royaume-Uni d'une part du montant
d'une pension cesseront de s'appliquer i toute pension payable A un fonctionnaire visd
par le pr6sent Accord ou en ce qui le concerne pour toute p6riode commengant A la date
de r~f6rence.

2. A compter de la date de r6f6rence, les dispositions des articles 4, 5, 6, 7 et les
mots , and shall take any action that may be necessary to preserve his pension rights
when he is so transferred or promoted, au paragraphe 2 de l'article 8 de l'Accord relatif
aux fonctionnaires cesseront de s'appliquer aux fonctionnaires vis6s par le pr6sent Accord
et en ce qui les concerne.

Article 7 MODIFICATION DU PRESENT ACCORD

Si le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement de la Barbade conviennent
que le pr6sent Accord doit tre modifi6 dans un cas ou une cat6gorie de cas particuliers,
les dispositions du pr6sent Accord s'appliqueront A ce ou ces cas, avec les modifications,
additions ou exceptions qui pourront &re n~cessaires pour donner effet A la d6cision
commune.

Article 8. ENTRtE EN VIGUEUR

Chacune des Parties au pr6sent Accord adressera une notification 6crite A I'autre
d~s que les formalit6s du droit interne n6cessaires pour pouvoir executer I'Accord ont
6td accomplis. LAccord entrera en vigueur A la date de la seconde notification.

Article 9. INTITULE

Le pr6sent Accord sera intitul6 , Accord de 1983 relatif aux pensions des fonction-
naires (Barbade),.

EN FOI DE QU61 les soussignds, A ce dfiment autorisds par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Bridgetown le 23 mars 1983.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la Barbade

et d'Irlande du Nord

DUNROSSIL LOUIS TULL
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CONVENTION' ON SOCIAL SECURITY BETWEEN THE GOVERN-
MENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF ICELAND

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of Iceland;

Being resolved to co-operate in the field of social affairs and, in particular, in the
matter of social security;

Desirous of promoting the welfare of persons moving between or working in their
respective territories;

Desirous of making arrangements for insurance periods completed under the legisla-
tion of the Parties to be added together for the purpose of determining the right to receive
benefit;

Desirous further of making arrangements enabling persons moving between their
respective territories to keep the rights which they have acquired under the legislation
of the one Party or to enjoy corresponding rights under the legislation of the other;

Have agreed as follows:

PART i. GENERAL PROVISIONS

Article 1. (1) For the purpose of this Convention:

(a) "Legislation" means in relation to a Party such of the legislation specified in
Article 2 of this Convention as applies in the territory of that Party or in any part thereof;

(b) "Competent authority" means the authority responsible for the social security
schemes in all or part of the territory of each Party; in relation to the United Kingdom,
the Secretary of State for Social Services, the Department of Health and Social Services
for Northern Ireland, the Isle of Man Board of Social Security and the Social Security
Committee of the States of Jersey as the case may require, and, in relation to Iceland,
the Ministry for Health and Social Security;

(c) "Insurance authority" means the authority competent to decide entitlement to
the benefit in question;

(d) "Competent institution" means the authority from which the person concerned
is entitled to receive benefit or would be entitled to receive benefit if he were resident
in the territory of the Party where that authority is situated;

(e) "Insured" means, in relation to the United Kingdom, that contributions have
been paid by or are payable by, or in respect of, or have been credited in respect of,
the person concerned, or for the purposes of Articles 12 to 14 of this Convention, that
the person is, or is treated as being, an employed person;

(f) "Insurance period" means, in relation to the United Kingdom, a contribution
period or an equivalent period and, in relation to Iceland, a period during which a person
has been insured in respect of the contingency for which benefit is being claimed;

I Came into force on I August 1985, i.e., the first day of the second month following the month of the exchange of the
instruments of ratification, which took place at London on 28 June 1985, in accordance with article 32.
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(g) "Contribution period" means a period in respect of which contributions
appropriate to the benefit in question are payable, have been paid or have been treated
as paid under the legislation in question;

(h) "Equivalent period" means, in relation to the United Kingdom, a period for
which contributions appropriate to the benefit in question have been credited;

(i) "Dependant" means a person who would be treated as such for the purpose of
any claim for an increase of benefit in respect of a dependant under the legislation of
the United Kingdom or Iceland;

(j) "Pension", "allowance" or "benefit" includes any increase of, or any additional
amount payable with, a pension, allowance or benefit respectively;

(k) "Sickness benefit" means, in relation to Iceland, per diem sickness benefit;

(1) "Invalidity pension" means, in relation to the United Kingdom, invalidity benefit,
other than non-contributory invalidity pension, and, in relation to Iceland, invalidity
pension and invalidity grant;

(m) "Old age pension", in relation to the United Kingdom, includes a retirement
pension and, in relation to Iceland, means a basic old age pension;

(n) "Widow's benefit" means, in relation to the United Kingdom, widow's allowance,
widowed mother's allowance and widow's pension and, in relation to Iceland, widow's
or widower's benefit and widow's pension;

(o) "Orphan's benefit" means, in relation to the United Kingdom, guardian's
allowance and child's special allowance;

(p) "Gainfully occupied" means being an employed or self-employed person;

(q) "Employed person" means a person who comes within the definition of an
employed person or a person who is treated as such in the applicable legislation and
the words "person is employed" shall be construed accordingly;

(r) "Employment" means employment as an employed person and the words
"employ", "employed" or "employer" shall be construed accordingly;

(s) "Self-employed person" means a person who comes within the definition of a
self-employed person or a person who is treated as such in the applicable legislation
and the words "person is self-employed" shall be construed accordingly.

(2) Other words and expressions which are used in this Convention have the
meanings respectively assigned to them in the legislation concerned.

(3) The present Convention applies also to the Isle of Man and Jersey, and references
to "the United Kingdom" or to "territory" in relation to the United Kingdom shall be
construed accordingly, where appropriate.

Article 2. (1) The provisions of this Convention shall apply,

(a) In relation to the United Kingdom, to:
(i) The Social Security Acts 1975 to 1982 and the Social Security (Northern Ireland)

Acts 1975 to 1982;
(ii) The Social Security Acts 1975 to 1982 (Acts of Parliament) as applied to the

Isle of Man by Orders made under the provisions of the Social Security
Legislation (Application) Act 1974 (an Act of Tynwald);

(iii) The Social Security (Jersey) Law 1974;

and the legislation which was consolidated by those Acts, Laws or Orders or repealed
by legislation consolidated by them;
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(b) In relation to Iceland, to:

(i) The National Insurance Act No 67/1971, as amended;

(ii) The Unemployment Insurance Act No 64/1981.

(2) Subject to the provisions of paragraphs (3), (4) and (5) of this Article, this
Convention shall apply also to any legislation which supersedes, replaces, amends,
supplements or consolidates the legislation specified in paragraph (1) of this Article.

(3) This Convention shall apply, unless the Parties agree otherwise, only to bene-
fits described in the legislation specified in paragraph (1) of this Article at the date of
coming into force of this Convention and for which specific provision is made in this
Convention.

(4) This Convention shall apply to any legislation which relates to a branch of social
security not covered by the legislation specified in paragraph (1) of this Article only if
the two Parties make an agreement to that effect.

(5) This Convention shall not apply to Regulations on social security of the Council
of the European Communities or to any convention on social security which either Party
has concluded with a third party or to any laws or regulations which amend the legislation
specified in paragraph (1) of this Article for the purpose of giving effect to such a
convention but shall not prevent either Party from taking into account under its legisla-
tion the provisions of any other convention which that Party has concluded with a third
party.

Article 3. (1) Subject to the provisions of Articles 13, 14 and 29 of this Convention,
a person who would be entitled to receive an old age pension, widow's benefit, invalidity
pension, or any pension, benefit, allowance or gratuity payable in respect of an industrial
injury, industrial disease or industrial death under the legislation of one Party if he were
in the territory of that Party shall be entitled to receive that pension, benefit, allowance
or gratuity while he is in the territory of the other Party, as if he were in the territory
of the former Party. For the purposes of this Article only, the term "old age pension"
in relation to Iceland means basic old age pension and benefits payable from Iceland's
contributory old age pension funds, and "allowance payable in respect of an industrial
injury or industrial disease" payable under the legislation of the United Kingdom shall
include all such allowances and additions other than special hardship allowance payable
under the legislation of that Party.

(2) Where under the legislation of one Party an increase of any of the benefits for
which specific provision is made in this Convention would be payable for a dependant
if he were in the territory of that Party, it shall be payable while he is in the territory
of the other Party.

(3) For the purposes of this Article, "old age pension" and "invalidity pension"
payable under the legislation of Iceland shall not include guaranteed income or household
supplement payable under the legislation of Iceland.

PART ii. PROVISIONS WHICH DETERMINE
THE LEGISLATION APPLICABLE

Article 4. (1) Subject to the following provisions of this Article and the provisions
of Articles 5 to 7 of this Convention, where a person is gainfully occupied, his liability
to be insured shall be determined under the legislation of the Party in whose territory
he is so occupied.
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(2) Where a person is employed in the territory of both Parties for the same period,
his liability to be insured shall be determined only under the legislation of the Party
in whose territory he is ordinarily resident.

(3) Where a person is self-employed in the territory of both Parties for the same
period, his liability to be insured shall be determined under the legislation of the Party
in whose territory he is ordinarily resident.

(4) Where a person is employed in the territory of one Party and self-employed
in the territory of the other Party for the same period, his liability to be insured shall
be determined only under the legislation of the former Party.

(5) For the purposes of the provisions of paragraphs (3) and (4) of this Article,
"liability to be insured" shall not include liability to pay a Class 4 contribution under
the legislation of the United Kingdom.

Article 5. (1) Where a person who is insured under the legislation of one Party
and is employed by an employer in the territory of that Party is sent by that employer
to work in the territory of the other Party, the legislation of the former Party concerning
liability for contributions shall continue to apply to him for the first fifty-two weeks
of his employment in the territory of the latter Party as if he were employed in the territory
of the former Party. Where his employment in the territory of the latter Party continues
after such period of fifty-two weeks, the legislation of the former Party shall continue
to apply to him for any further period of not more than fifty-two weeks, provided that
the competent authority of the latter Party agrees thereto before the end of the first period
of fifty-two weeks.

(2) Where a person having come from Iceland is gainfully occupied in the United
Kingdom and the legislation of Iceland does not apply to him in accordance with para-
graph (1) of this Article or Article 4 of this Convention, the legislation of the United
Kingdom shall apply to him as if he were ordinarily resident in the United Kingdom.

Article 6 (1) This Convention shall not apply to persons who are exempted from
the social security law of the country in which they are present or resident by virtue
of the Vienna Conventions on Diplomatic' or Consular Relations.2

(2) Subject to the provisions of paragraph (1) of this Article, where any person,
who is in the Government Service of one Party or in the service of any public corporation
of that Party, is employed in the territory of the other Party, the legislation of the former
Party concerning liability for contributions shall apply to him as if he were employed
in its territory.

(3) Subject to the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, where a person
is employed in a diplomatic mission or consular post of one Party in the territory of
the other Party, or in the private service of an official of such a mission or post, the
legislation of the latter Party concerning liability for contributions shall apply to him
as if he were employed in its territory unless within three months of the entry into force
of this Convention, or within three months of the beginning of the employment in the
territory of the latter Party, whichever is later, he chooses to be insured under the
legislation of the former Party, provided that he was so insured immediately before the
commencement of the employment at that mission or post.

Article 7 The competent authorities of the Parties may agree to modify the appli-
cation of the provisions of Articles 4 to 6 of this Convention in respect of particular
persons or categories of persons.

I United Nations, Treaty Series, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 596, p. 261.
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PART Il. SPECIAL PROVISIONS

Section 1. SPECIAL PROVISIONS RELATING TO THE APPLICATION OF THE LEGISLATION
OF THE UNITED KINGDOM AND ICELAND

Article & (1) Subject to paragraph (5) of this Article, for the purpose of calculating
entitlement, under the legislation of the United Kingdom, to an old age pension in
accordance with Article 16 of this Convention or to widow's benefit in accordance with
Article 18, each week during which a person was domiciled in Iceland shall be treated
as if it were a week for which that person had paid a voluntary Class 3 contribution
under the legislation of the United Kingdom.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, for the purpose of
calculating an earnings factor for the purpose of calculating entitlement, under the
legislation specified in Article 2(l)(a)(i) and (ii) of this Convention, to sickness benefit
in accordance with Article 9 of this Convention or to unemployment benefit in accordance
with Article 11, a person shall be treated for each week beginning in a relevant tax year,
the whole of which week was a week of employment completed in employment in Iceland,
as having paid a Class 1 contribution as an employed person under the legislation of
the United Kingdom on earnings equivalent to two-thirds of that year's upper earnings
limit.

(3) Any additional component payable with invalidity benefit under the legislation
of the United Kingdom shall be based solely on insurance periods completed under United
Kingdom legislation, and contributions treated as paid by virtue of paragraph (2) of this
Article shall not be taken into account in assessing the amount of additional component.

(4) For the purpose of calculating an earnings factor for the purpose of calculating
entitlement to sickness benefit in accordance with Article 9 under the legislation specified
in Article 2(1)(a)(i) and (ii) of this Convention, each week for which a person has been
insured as a self-employed person under the legislation of Iceland shall be treated as
if it were a week for which that person had paid a Class 2 contribution as a self-employed
person under the legislation of the United Kingdom.

(5) For the purpose of calculating a contribution factor to establish entitlement under
the legislation specified in Article 2(l)(a)(iii) of this Convention to old age pension in
accordance with Article 16 of this Convention, or to widow's benefit in accordance with
Article 18, a person shall be treated for each week during which he was domiciled in
Iceland, being a week in a relevant year, as having paid a contribution which derives
an annual contribution factor of 0"0193 for that year.

(6) For the purpose of calculating a contribution factor to establish entitlement to
sickness benefit under the legislation specified in Article 2(l)(a)(iii) of this Convention
in accordance with Article 9 of this Convention, a person shall be treated for each week
for which he was insured as an employed person or as a self-employed person under
the legislation of Iceland, being a week in the relevant quarter, as having paid a con-
tribution which derives a quarterly contribution factor of 0-077 for that quarter.

(7) For the purpose of calculating entitlement to any benefit in accordance
with Articles 9 to 19 of this Convention under the legislation of Iceland, insurance
periods completed by a person before 6 April 1975 under the legislation specified in
Article 2(l)(a)(i) and (ii) of this Convention shall be treated as if they had been periods
of domicile completed by that person in Iceland.

(8) For the purpose of converting to an insurance period any earnings factor achieved
by a person in any tax year commencing on or after 6 April 1975 under the legislation
specified in Article 2(l)(a)(i) and (ii) of this Convention, the competent authority of the
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United Kingdom shall divide the earnings factor by that year's lower earnings limit. The
result shall be expressed as a whole number, any remaining fraction being ignored. The
figure so calculated, subject to a maximum of the number of weeks during which the
person was subject to that legislation in that year, shall be treated as representing the
number of weeks in the insurance period completed by that person under that legislation.
For the purpose of calculating entitlement to any benefit in accordance with Articles 9
to 19 of this Convention under the legislation of Iceland, each such week in that insurance
period shall be treated as if it had been a week during which that person had been
domiciled in Iceland.

(9) For the purpose of converting to an insurance period any contribution factor
achieved by a person under the legislation specified in Article 2(l)(a)(iii) of this Con-
vention, the competent authority of the United Kingdom shall:

(a) In the case of a quarterly contribution factor, multiply the factor achieved by a person
in a quarter by thirteen; and

(b) In the case of an annual contribution factor, multiply the factor achieved by a person
in a year by fifty-two.

The result shall be expressed as a whole number, any remaining fraction being ignored.
The figure so calculated, subject to a maximum of the number of weeks during which
the person was subject to Jersey's legislation in a quarter or in a year, as the case may
be, shall be treated as representing the number of weeks in the insurance period completed
by that person under that legislation. For the purpose of calculating entitlement to any
benefit in accordance with Articles 9, 10 and 12 to 19 of this Convention under the
legislation of Iceland, each such week in that insurance period shall be treated as if it
had been a week during which that person had been domiciled in Iceland.

(10) Where it is not possible to determine accurately the periods of time in which
certain insurance periods or periods of domicile were completed under the legislation
of one Party, such periods shall be treated as if they did not overlap with insurance periods
or periods of domicile completed under the legislation of the other Party, and shall be
taken into account to the best advantage of the beneficiary.

(11) Where, in accordance with the provisions of this Convention, residence in the
United Kingdom is treated in a claim for benefit under the legislation of Iceland as if
it had been domicile completed in Iceland, for the purpose of any such claim any period
during which a person, and any member of his family accompanying him, was outside
the United Kingdom shall be treated as if it had been a period during which he, or any
member of his family accompanying him as the case may be, was resident in the United
Kingdom, provided that the person's absence from the United Kingdom was for the
purpose of employment for which there was liability for contributions as an employed
person for the first fifty-two weeks of that employment under the legislation of the United
Kingdom.

(12) Where a person is sent from Iceland by his employer in that country to work
abroad temporarily, each week of that person's employment abroad shall be treated as
if it had been a week during which he was domiciled in Iceland, provided that the week
was one for which his employer was liable to pay insurance on his behalf under the
legislation of Iceland.

Section 2. SICKNESS BENEFIT

Article 9. (1) Where a person is employed in the territory of one Party and the
legislation of the other Party applies to him in accordance with any of the provisions
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of Articles 4 to 7 of this Convention, he shall be treated under that legislation for the
purpose of any claims to sickness benefit as if he were in the territory of the latter Party.

(2) For the purpose of a claim for sickness benefit under the legislation of the United
Kingdom by a person in the United Kingdom, other than a person to whom the provisions
of paragraph (1) of this Article apply, weeks during which that person was employed
or self-employed in Iceland shall be taken into account in accordance with the provisions
of Article 8 of this Convention as if they had been respectively weeks for which Class 1
or Class 2 contributions had been paid under the legislation of the United Kingdom.

(3) Where a person was receiving sickness benefit under the legislation of one Party
immediately before leaving the territory of that Party to go to the territory of the other
Party, and he arrives and claims sickness benefit in the territory of the latter Party within
twenty-one days of leaving the territory of the former Party, he shall be treated, if still
incapacitated for work, as if he satisfied the conditions for entitlement to sickness benefit
under the legislation of that latter Party.

(4) Subject to the provisions of Article 31(4) and (5) of this Convention where,
but for the provisions of this paragraph, a person would be entitled to sickness benefit
under the legislation of both Parties for the same period, that benefit shall be payable
only under the legislation under which the person was last insured before entitlement
arose.

(5) For the purpose of a claim for sickness benefit under the legislation of Iceland
employment in the United Kingdom shall be taken into account as if it were, or had
been, employment in Iceland.

Section 3. INVALIDITY PENSION

Article 10. (1) For the purpose of a claim for invalidity pension under the legislation
of Iceland by a person who is domiciled in Iceland, insurance periods completed by
that person under the legislation of the United Kingdom shall, in accordance with the
provisions of Article 8 of this Convention, be treated as if they had been periods during
which the person had been domiciled in Iceland.

(2) In relation only to the need of a person claiming invalidity pension under the
legislation of Iceland to have been domiciled in Iceland for at least three years immediately
prior to the application for that pension under that legislation, periods during which
the person was resident in the United Kingdom shall be treated as if they had been periods
during which the person had been domiciled in Iceland.

(3) For the purpose of a claim for invalidity pension under the legislation of the
United Kingdom by a person who is, or immediately prior to the claim was, in receipt
of sickness benefit under the legislation of the United Kingdom, days during which that
person was in receipt of sickness benefit under the legislation of Iceland shall be treated
as if they had been days during which he had been in- receipt of sickness benefit under
the legislation of the United Kingdom.

Section 4. UNEMPLOYMENT BENEFIT

Article 11. (1) Where a person has, since last arrival in the territory of one Party,
completed a contribution period under the legislation of that Party, then for the purpose
of any claim for unemployment benefit made under the legislation of that Party, any
insurance period or period of employment completed under the legislation of the other
Party shall, in accordance with the provisions of Article 8 of this Convention, be treated
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as if it were an insurance period or period of employment completed under the legislation
of the former Party.

Provided that:
(a) Periods of insurance or periods of employment completed under the legislation of

Jersey shall not be taken into account for the purpose of determining entitlement
to unemployment benefit under the legislation of Iceland, and

(b) Periods of insurance or periods of employment completed under the legislation of
Iceland shall be taken into account for the purpose of determining entitlement to
unemployment benefit only under the legislation specified in Article 2(1)(a)(i) and (ii)
of this Convention.

(2) Where a person claims unemployment benefit under the legislation of one Party
and account is taken of an insurance period or period of employment completed under
the legislation of the other Party by virtue of paragraph (1) of this Article, any period
for which he received such benefit under the legislation of the other Party shall be taken
into account as if it were a period during which he had received unemployment benefit
under the legislation of the former Party, provided that that period falls within the last
12 months before the first day for which unemployment benefit becomes payable under
the legislation of the former Party.

(3) Subject to the provisions of paragraph (1)(a) of this Article, for the purpose
of a claim for unemployment benefit under the legislation of Iceland, each week for which
a person has paid a contribution as an employed person under the legislation of the United
Kingdom shall be treated as if it had been a week during which that person had completed
forty hours of employment in Iceland.

Section 5. BENEFITS FOR INDUSTRIAL INJURIES AND DISEASES

Article 12. (1) Where a person is employed in the territory of one Party and the
legislation of the other Party applies to him in accordance with any of the provisions
of Articles 4 to 7 of this Convention, he shall be treated under that legislation for the
purpose of any claim for benefit in respect of an industrial accident or an industrial disease
contracted during that employment as if the accident had occurred or the disease had
been contracted in the territory of the latter Party. Where benefit would be payable in
respect of that claim if the person were in the territory of the latter Party, it shall be
payable while he is in the territory of the former Party.

(2) Where a person sustains an accident after he leaves the territory of one Party
to go in the course of his employment to the territory of the other Party but before he
arrives in the latter territory, then, for the purpose of any claim for benefit in respect
of that accident:
(a) The accident shall be treated as if it occurred in the territory of the Party whose

legislation applied to him at the time the accident occurred, and

(b) His absence from the territory of that Party shall be disregarded in determining
whether his employment was as an employed person under that legislation.
(3) Where because of a death resulting from an industrial accident or an industrial

disease a benefit would be payable under the legislation of one Party in respect of a child
if that child were in the territory of that Party, that benefit shall be payable while the
child is in the territory of the other Party.

(4) For the purpose of a claim for employment injury invalidity benefit under the
legislation of Iceland, insurance periods completed by a person under the legislation
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of the United Kingdom shall, in accordance with the provisions of Article 8 of this
Convention, be treated as if they had been periods during which the person had been
domiciled in Iceland.

(5) In relation only to the need of a person claiming employment injury invalidity
benefit under the legislation of Iceland to have been domiciled in Iceland for at least
three years immediately prior to the application for that benefit under that legislation,
periods during which the person was resident in the United Kingdom shall be treated
as if they had been periods during which the person had been domiciled in Iceland.

Article 13. (1) Where a person has sustained an industrial injury or contracted
an industrial disease, in respect of which the legislation of one Party applies, and later
sustains an industrial injury or contracts an industrial disease in respect of which the
legislation of the other Party applies, then for the purpose of determining the degree
of his disablement under the legislation of the latter Party, account shall be taken of
the former injury or disease as if the legislation of the latter Party applied to it.

(2) Where a person contracts an industrial disease after having been employed in
the territory of only one Party in an occupation to which, under the legislation of that
Party, the disease may be attributed, the legislation of that Party shall apply in his case,
even if the disease is first diagnosed in the territory of the other Party.

(3) Subject to the provisions of Article 31(5) of this Convention, where a person
contracts an industrial disease after having beenemployed in the territories of both Parties
in an occupation to which, under the legislation of both Parties, 'the disease may be
attributed and he would be entitled to receive benefit in respect of that disease under
the legislation of both Parties, the benefit shall be payable only under the legislation
of the Party in whose territory he was last employed in that occupation before the disease
was diagnosed.

(4) Where a person has suffered an aggravation of an industrial disease for which
benefit has been paid in accordance with the provisions of paragraph (2) or (3) of this
Article, the following provisions shall apply:
(a) If the person has not had further employment in an occupation to which the disease

or the aggravation may be attributed, or has had such employment only in the territory
of the Party under whose legislation benefit has been paid, any additional benefit
to which he may become entitled as a result of such aggravation shall be payable
only under that legislation;

(b) If the person makes a claim under the legislation of the Party in whose territory
he is employed on the grounds that he has suffered an aggravation of the disease
in respect of which benefit is payable under the legislation of the other Party while
employed in the territory of the former Party in an occupation to which, under the
legislation of that Party, the aggravation may be attributed, the competent institution
of that Party shall be liable to pay benefit only in respect of the aggravation as
determined under the legislation of that Party.
Article 14. Where but for the provisions of this Article, and subject to the provisions

of Article 31(5) of this Convention, a person would have been entitled to any benefit,
other than a disablement benefit, payable in respect of an industrial injury or disease
under the legislation of both Parties, that benefit shall be granted exclusively under the
legislation of the territory in which the person was last employed.

Section 6 OLD AGE PENSION AND WIDOW'S BENEFIT

Article 15. (1) Where a person is entitled to an old age pension under the legislation
of one Party, or under the legislation of any one part of the territory of a Party, other-
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wise than by virtue of the provisions of this Convention, the provisions of Article 16
of this Convention, with the exception of paragraph (3) of that Article, shall not apply
under that legislation.

(2) For the purpose of this Article, "old age pension" shall not include a Category B
retirement pension payable to a married woman under the legislation of the United
Kingdom by virtue of the contributions of her husband.

(3) For the purposes of determining entitlement to additional component payable
under the legislation of the United Kingdom, no account shall be taken of any contribution
period completed under the legislation of Iceland; and for the purposes of this Article
and Article 16 of this Convention additional component shall be treated as a separate
benefit to which the provisions of Article 16 do not apply.

Article 16. (1) The provisions of this Article shall apply for the purpose of
determining entitlement to old age pension in respect of a person under the legislation
of one Party or the legislation of any one part of the territory of a Party under which
there is no entitlement in respect of that person in accordance with the provisions of
Article 15 of this Convention. Paragraph (3) of this Article shall also apply when there
is such an entitlement.

(2) In accordance with the provisions of Article 8 of this Convention the insurance
authority of that Party or of that one part of the territory of a Party shall determine:
(a) The amount of the theoretical pension which would be payable if all the relevant

periods completed by that person under the legislation of both Parties had been
completed under its own legislation;

(b) The proportion of such theoretical pension which bears the same relation to the whole
as the total of the relevant periods completed by him under the legislation of that
Party or of that part bears to the total of all the relevant periods which he has
completed under the legislation of both Parties.
The proportionate amount thus calculated shall be the rate of pension actually payable

to that person by the competent institution.
For the purpose of this Article, "relevant periods" means the periods of insurance

or periods of domicile, as the case may be, which are taken into account by one or the
other Party in accordance with the provisions of Article 8 of this Convention and
paragraphs (3) and (4) of this Article.

(3) For the purposes of the calculation of an old age pension:
(a) Where all the insurance periods completed by any person under the legislation of:

(i) Either Great Britain, Northern Ireland or the Isle of Man amount to less than
one reckonable or, as the case may be, qualifying year, or relate only to periods
before 6 April 1975 and in aggregate amount to less than 50 weeks; or

(ii) Jersey amount to less than an annual contribution factor of 1"00
those periods shall be treated as if they had been completed under the legislation
of any other part of the territory of the United Kingdom under which a pension is,
or if such periods are taken into account would be, payable, or, where two such
pensions are or would be payable, under the legislation of that part which, at the
date on which entitlement first arose or arises, is paying or would pay the greater
amount. Where no such pension is or would be payable by any other part of the
territory of the United Kingdom and a pension is, or if such periods are taken into
account would be, payable under the legislation of Iceland, the periods shall be
converted in accordance with the provisions of Article 8 of this Convention and shall
be treated if they had been completed under the legislation of Iceland;
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(b) Where all the periods of domicile completed by any person in Iceland amount to
less than one year those periods shall be converted to insurance periods in accordance
with the provisions of Article 8 of this Convention and these shall be treated as if
they had been completed under the legislation of that part of the territory of the
United Kingdom under which a pension is, or if such periods are taken into account
would be, payable, or where such a pension is or would be payable under the
legislation of two or more parts of the territory of the United Kingdom, under the
legislation of that part which, at the date on which entitlement first arose or arises,
is paying or would pay the greater or greatest amount.
(4) For the purpose of applying the provisions of paragraph (2) of this Article:

(a) The insurance authority of the United Kingdom shall take account only of relevant
periods, completed under the legislation of either Party, which would be taken into
account for the determination of pensions under the legislation of the United Kingdom
if they were completed under that legislation, and in relation to a woman shall where
appropriate take into account in accordance with that legislation relevant periods
completed by her husband;

(b) No account shall be taken of any graduated contributions paid under the legislation
of the United Kingdom before 6 April 1975 and the amount of any graduated benefit
payable by virtue of such contributions shall be added to the amount of any pension
payable in accordance with paragraph (2) of this Article under that legislation;

(c) No account shall be taken under the legislation of the United Kingdom of any
insurance period after the person attained pensionable age, but any increase of benefit
in respect of such a period under the legislation of the United Kingdom shall be
added to any benefit payable under the legislation of the United Kingdom which has
been calculated under paragraph (2) of this Article;

(d) For the purpose of applying the provisions of paragraph (2) of this Article, "pension"
shall not include any increase payable in respect of a dependent child, but any such
increase shall be added to any benefit payable by virtue of the calculation under
paragraph (2) of this Article;

(e) Where a compulsory insurance period completed under the legislation of the United
Kingdom coincides with a period of domicile in Iceland, only the compulsory
insurance period shall be taken into account;

(f) Where a period of domicile in Iceland coincides with a period for which voluntary
contributions have been paid under the legislation of the United Kingdom only the
period of domicile shall be taken into account, provided that the amount of pension
payable under the legislation of the United Kingdom under the provisions of para-
graph (2) of this Article shall be increased by the amount by which the pension payable
under the legislation of that Party would have been increased if all voluntary con-
tributions paid under that legislation had been taken into account;

(g) Where an equivalent period completed under the legislation of the United Kingdom
coincides with a period of domicile in Iceland, account shall be taken only of the
period of domicile;

(h) Where a compulsory insurance period completed under the legislation of Iceland
coincides with a period of residence in the United Kingdom, the period of residence
in the United Kingdom shall be treated as if it had been a period of domicile in Iceland;

(i) Where the provisions of sub-paragraph (h) of this paragraph apply but the period
or periods of compulsory insurance coincide with a voluntary contribution period
or periods completed under the legislation of the United Kingdom, account shall
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be taken only of the compulsory insurance period as provided in sub-paragraph (h)
above, but the amount of any pension payable under the legislation of the United
Kingdom under the provisions of paragraph (2) of this Article shall be increased
by the amount by which the pension payable under the legislation of that Party would
have been increased if all voluntary contributions paid under that legislation had
been taken into account.

Article 17 Where a person does not simultaneously satisfy the conditions for entitle-
ment to an old age pension under the legislation of both Parties, his entitlement under
the legislation of one Party shall be established as and when he satisfies the conditions
laid down by the legislation of that Party. The provisions of Article 16 of this Convention
shall be applied where there is no entitlement under the provisions of Article 15 of this
Convention to an old age pension under the legislation of that Party and his entitlement
shall be determined afresh under those provisions when the conditions under the legisla-
tion of the other Party are satisfied.

Article 18. (1) Subject to the provisions of paragraphs (2) and (3) of this Article,
the provisions contained in Articles 15 to 17 of this Convention shall apply, with such
modifications as the differing nature of the benefits shall require, to widow's benefit.

(2) For the purpose of determining entitlement to widow's benefit under the
legislation of the United Kingdom in accordance with the provisions of paragraph (2)
of Article 16 of this Convention, the period of domicile in Iceland which is to be taken
into account in accordance with the provisions of Article 8 of this Convention shall be
the period of domicile completed in Iceland by the widow herself or the period of domicile
completed in Iceland by her late husband, whichever is the greater.

(3) In relation only to the need of a widow claiming widow's benefit under the
legislation of Iceland for her or her late spouse to have been domiciled in Iceland for
at least three years immediately prior to the application for widow's benefit under that
legislation, periods during which she or her late spouse were resident in the United
Kingdom shall be treated as if they had been periods of domicile completed by her or
her late spouse, as the case may be, in Iceland.

(4) Where widow's benefit would be payable under the legislation of one Party
if a child were in the territory of that Party, that benefit shall be payable while the child
is in the territory of the other Party.

Section 7 CHILD PENSION AND MOTHER'S ALLOWANCE
UNDER THE LEGISLATION OF ICELAND

Article 19. (1) A person in receipt of child pension and/or mother's allowance
under the legislation of Iceland shall not cease to be entitled to that benefit by virtue
of the fact that the person, or the child in respect of whom the benefit is in payment,
is in, the United Kingdom.

(2) Where a national of Iceland previously domiciled in Iceland is in the United
Kingdom and would be entitled to child pension and/or mother's allowance if he or she
were domiciled in Iceland, the benefit shall be payable while that person is in the United
Kingdom provided that immediately prior to the application for the benefit he or she
had been resident in the United Kingdom and/or domiciled in Iceland for a period which
in the aggregate amounts to at least three years.

(3) In relation only to the need of a person claiming child pension to have been
domiciled in Iceland for at least three years immediately prior to the application for
that pension under the legislation of Iceland, periods during which the person was resident
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in the United Kingdom shall be treated as if they had been periods during which that
person had been domiciled in Iceland.

Section & ORPHAN'S BENEFIT UNDER THE LEGISLATION OF THE UNITED KINGDOM

Article 20. Where orphan's benefit would be payable to a person under the legislation
of the United Kingdom if that person or the orphan for whom the benefit is claimed
were in the United Kingdom it shall be paid while that person, or the orphan, is in Iceland.

Section 9. DEATH GRANT UNDER THE LEGISLATION OF THE UNITED KINGDOM

Article 21. For the purpose of a claim for death grant under the legislation of a
part of the territory of the United Kingdom, a death which has occurred in Iceland shall
be treated as if it had occurred in that part.

Section 10. RECOVERY OF ADVANCE PAYMENTS AND OVERPAYMENTS OF BENEFIT

Article 22. (1) Where a competent institution of one Party has made a payment
of any benefit to a person for any period or event in advance of the period or event to
which it relates or has paid him any benefit for a period or event, whether by virtue
of the provisions of this Convention or otherwise, and the insurance authority of the
other Party afterwards decides that the person is entitled to benefit for that period or
event under its legislation, the competent institution of the latter Party, at the request
of the competent institution of the former Party, shall deduct from the benefit due for
that period or event under its legislation any overpayment which, by virtue of the
provisions of this Convention, results from the advance payment or benefit paid by the
competent institution of the former Party and shall transmit this sum to the competent
institution of the former Party.

(2) Where a person has received supplementary benefit under the legislation of
the United Kingdom for a period for which that person subsequently becomes entitled
to any benefit under the legislation of Iceland, the competent institution of Iceland, at
the request of and on behalf of the competent institution of the United Kingdom, shall
withhold from the benefit due for that period the amount by which the supplementary
benefit paid exceeded what would have been paid had the benefit under the legislation
of Iceland been paid before the amount of supplementary benefit was determined, and
shall transfer the amount withheld to the competent institution of the United Kingdom.

PART IV. MISCELLANEOUS PROVISIONS

Article 23. (1) The competent authorities of the two Parties shall establish the
administrative measures necessary for the application of this Convention.

(2) The competent authorities of the two Parties shall communicate to each other,
as soon as possible, all information about the measures taken by them for the application
of this Convention or about changes in their national legislation in so far as these changes
affect the application of the provisions of this Convention.

(3) The competent authorities, insurance authorities or competent institutions of
the two Parties may, for the purpose of applying the provisions of this Convention,
correspond directly with one another, or with any person affected by this Convention,
or with his legal representative.

(4) For the purpose of facilitating the implementation of the provisions of this
Convention, liaison offices shall be established.
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Article 24. (1) The competent authorities, insurance authorities and competent
institutions of the two Parties shall assist one another on any matter relating to the
application of this Convention as if the matter were one affecting the application of their
own legislation. This assistance shall be free of charge.

(2) Where a person who is in the territory of one Party has claimed benefit under
the legislation of the other Party and a medical examination is necessary, the competent
institution of the former Party, at the request of the competent institution of the latter
Party, shall arrange for this examination. The cost of such examination shall be met by
the competent institution of the former Party.

Article 25. (1) Where the legislation of one Party provides that any certificate or
other document which is submitted under the legislation of that Party shall be exempt,
wholly or partly, from any taxes, legal dues, consular fees or administrative charges,
that exemption shall apply to any certificate or other document which is submitted under
the legislation of the other Party or under the provisions of this Convention.

(2) All statements, documents and certificates of any kind required to be produced
for the purposes of this Convention shall be exempt from authentication by diplomatic
or consular authorities.

Article 26 No certificate, document or statement of any kind written in an official
language of either Party shall be rejected on the ground that it is written in a foreign
language.

Article 27 (1) Any claim, notice or appeal which should, for the purposes of the
legislation of one Party, have been submitted within a prescribed period to the insurance
authority or the competent authority of that Party, shall be treated as if it had been
submitted to that insurance authority or competent authority if it is submitted within
the same period to an insurance authority or competent authority of the other Party.

(2) Any claim for benefit submitted under the legislation of one Party shall be
deemed to be a claim for the corresponding benefit under the legislation of the other
Party in so far as this corresponding benefit is payable in accordance with the provisions
of this Convention.

(3) Any document submitted under the legislation of Iceland may, where
appropriate, be treated as a notice of retirement given under the legislation of the United
Kingdom.

(4) In any case to which the provisions of paragraph (1), (2) or (3) of this Article
apply, the authority to which the claim, notice, appeal or document has been submitted
shall transmit it without delay to the competent authority or insurance authority of the
other Party.

Article 28. Payment of any benefit by the competent institution of a Party in
accordance with the provisions of this Convention may be made in the currency of that
Party and any such payment shall constitute a full discharge of the obligation in respect
of which payment has been made.

Article 29. A person shall not be entitled by virtue of this Convention to sickness
benefit, invalidity pension or maternity allowance under the legislation of one Party for
any period during which he is entitled to benefit under the legislation of the other Party
in respect of incapacity for work which results from an industrial accident or disease.

Article 30. (1) Any dispute between the competent authorities of the two Parties
about the interpretation or application of this Convention shall be resolved through
agreement between the competent authorities of each Party.
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(2) If any such dispute cannot be resolved in this manner, it shall be submitted,
at the request of either Party, to an arbitration tribunal which shall be composed in the
following manner:
(a) Each Party shall appoint an arbitrator within one month from receipt of the demand

for arbitration. The two arbitrators shall appoint a third arbitrator, who shall not
be a national of either Party, within two months from the date on which the Party
which was the last to appoint its arbitrator has notified the other Party of the
appointment;

(b) If within the prescribed period either Party should fail to appoint an arbitrator, the
other Party may request the President of the International Court of Justice or, in
the event of his having the nationality of one of the Parties, the Vice-President or
next senior judge of that Court not having the nationality of either Party, to make
the appointment. A similar procedure shall be adopted at the request of either Party
if the two arbitrators cannot agree on the appointment of the third arbitrator.

(3) The decision of the arbitration tribunal shall be by majority vote. Its decision
shall be binding on both Parties. The costs of the arbitration tribunal shall be borne equally
by the two Parties. The arbitration tribunal shall determine its own rules of procedure.

PART V. TRANSITIONAL AND FINAL PROVISIONS

Article 31. (1) Benefit, other than lump sum payments, shall be payable in accor-
dance with the provisions of this Convention in respect of events which happened before
the date of its entry into force, except that an accident which occurred or a disease which
developed before that date shall not, solely by virtue of this Convention, be treated as
an industrial accident or disease if it would not have been so treated under any legislation
or Convention having effect at the time of its occurrence or development. For the purpose
of determining claims in accordance with the provisions of this Convention, account
shall be taken of insurance periods and periods of residence, employment or presence,
completed before the date of its entry into force.

(2) Paragraph (1) of this Article shall not confer any right to receive payment of
benefit for any period before the date of the entry into force of this Convention.

(3) For the purpose of applying the first sentence of paragraph (1) of this Article:

(a) Any right to benefit may, at the request of the person concerned, be determined afresh
in accordance with the provisions of this Convention from the date of entry into force
of this Convention, provided that the request has been made within two years after
that date;

(b) Where the request for the benefit to be determined afresh is made more than two
years after the date of entry into force of this Convention payment shall be made
from the date determined under the legislation concerned.

(4) No provision of this Convention shall diminish any rights which a person had
acquired under the legislation of either Party before the date of entry into force of this
Convention.

(5) Where a person is (or if he claimed would be) entitled otherwise than by virtue
of the provisions of this Convention to receive benefit for the same period under the
legislation of both Parties, no provision of this Convention shall diminish his right to
receive that benefit.

Article 32. This Convention shall be ratified and the instruments of ratification
shall be exchanged in London as soon as possible. The Convention shall enter into force
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on the first day of the second month following the month in which the instruments of
ratification are exchanged.

Article 33. This Convention shall remain in force for an indefinite period. Either
Party may denounce it at any time by giving six months' notice in writing to the other Party.

Article 34. In the event of the termination of this Convention, any right to benefit
acquired by a person in accordance with its provisions shall be maintained and negotiations
shall take place for the settlement of any other rights then in course of acquisition by
virtue of its provisions.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised by their respective Govern-
ments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at Reykjavik this twenty-fifth day of August 1983 in the English
and Icelandic languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of Iceland:

and Northern Ireland:

RICHARD THOMAS GEIR HALLGRiMSSON
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[ICELANDIC TEXT - TEXTE ISLANDAIS]

SAMNINGUR UM FELAGSLEGT ORYGGI MILLI RIKISSTJORNAR
SAMEINADA KONUNGSRiKISINS STORA-BRETLANDS OG
NORDUR-iRLANDS OG RIKISSTJORNAR ISLANDS

Rikisstj6rn Sameinaoa konungsrlkisins St6ra-Bretlands og Nor6ur-Irlands og
r'kisstj6rn Islands

sem hafa ikve6io a6 starfa saman A svioi f~lagsmila og sdrstaklega ao mdlum um
f~lagslegt 6ryggi,

sem eskja Oess a6 stuola a6 velfer6 manna sem flytjast milli eoa vinna A landssvx6um
lOeirra,

sem eskja Oess a6 gera rdbstafanir til Oess ao tryggingartfmabil sem ni6 hefur veri6
samkvemt 16ggjff a6ilanna ver6i 16g6 saman Oegar ikvar6a skal b6tar6tt,

sem eskja jOess ennfremur a6 gera ri6stafanir til Oess a6 gera m6nnum sem flytjast
milli landssvx6a Oeirra kleift a6 halda Oeim rdttindum sem Oeir hafa 661ast samkvxmt
16ggj6f annars a6ilans e3a ao nj6ta samsvarandi r6ttinda samkvemt 16ggj6f hins,

hafa or6i6 Asittar um eftirfarandi:

I. HLUTI. ALMENN AKVEDI

1. gr. 1. i samningi jOessum merkir
(a) ,,1bggj6f", a6 jOvi er varbar a6ila, tOa6 i 16ggj6f Oeirri sem tilgreind er f 2. gr.

samnings jOessa er gildir i landssvx6i jOess a6ila e6a f einhverium hluta Oess.
(b) ,,16gbxrt stj6rnvald" stj6rnvald Oa6 sem dbyrgt er fyrir framkv.emd ikvae6a

um f61agslegt 6ryggi A llu eoa f hluta landssvx6is hvors a6ila; a6 Ovf er var6ar Sameina6a
konungsrifi6, r~i6herra fyrir f6lagslega jOj6nustu, ri6uneyti Norour-Irlands fyrir heil-
brigoismil og f6lagslega Oj6nustu, rd6 Manar um f6lagslegt 6ryggi og nefnd Jersey
um fd1agslegt 6ryggi, eftir IOvf sem vi6 i, og, a6 jOvi er varoar Island, heilbrigois- og
tryggingamilar66uneyti6.

(c) ,,tryggingastj6rnvald" stj6rnvald a6 sem 16gbxrt er a6 ikvaroa um Oann b6tar6tt
sem um er a6 raoa.

(d) ,,16gbxr stofnun" stj6rnvald 0a6 sem hlutaoeigandi ma6ur A rdtt 6i a6 fi betur
fri eoa myndi eiga r~tt A a6 fdi bxtur fri veri hann btisettur A landssvei a6ilans Oar
sem Oa6 stj6rnvald er.

(e) ,,trygg6ur", a6 1,vf er var6ar Sameina6a konungsriki6, a6 hlutaoeigandi maour
hafi greitt e6a skuli grei6a framl6g eoa framl6g hafi veri6 greidd vegna hans ea jOau
veri6 fero honum til tekna, e6a f merkingu 12.-14. gr. samnings Oessa a6 ma6urinn
s6 launoegi e6a talinn launoegi.

(f) ,,tryggingartfmabil", a6 jOvi er var6ar Sameina6a konungsriki6, framlagstfmabil
eoa jafngilt timabil og, a6 Ovi er varoar Island, tfmabil sem maour hefur veri6 trygg6ur
vegna atvika sem b6ta er krafist fyrir.

(g) ,,framlagstfmabil" tfmabil sem framlog vegna vi6komandi b6ta skulu greidd
fyrir, hafa veri6 greidd fyrir eoa talin eru greidd fyrir samkvxmt lggj6f Peirri sem
um er a6 rxoa.
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(h) ,,jafngilt tfmabil", ao lOvf er var6ar Sameinaoa konungsrfki6, tfmabil sem framl6g
vegna vi6komandi b6ta hafa verib ferd til tekna fyrir.

(i) ,,maour i framfari" hvern Pann sem talinn vari sikur vegna kr6fu um viob6tar-
bxetur vegna framfer6s samkvxmt 16ggj6f Sameinaoa konungsrfkisins ea fslands.

(j) ,,lIffeyrir", ,,styrkur" e6a ,,bxtur" einnig aukningu A e6a vi6b6tarfjirhW6 sem
grei6a skal me6 lIffeyri, styrk e6a b6tum eftir lvi sem vi6 i.

(k) ,,sjdikrabxtur", a6 jPvf er var6ar island, sjtikradagpeninga.
(1) ,,6rorkulffeyrir", a6 Ovi er var6ar Sameina6a konungsrki6, rorkubaetur arar

en 6rorkulffeyri sem ekki mioast vio i6gjaldagreioslur og, ao jOvi er varoar Island,
6rorkulffeyri og 6rorkustyrk.

(m) ,,ellilffeyrir", a6 lvf er varoar Sameina6a konungsrfki6, einnig eftirlaunalffeyri
og, a6'jvf er var6ar island, grunnellilffeyri.

(n) ,,ekkjubxtur", a6 Pvi er var6ar Sameina6a konungsrilk6, ekkjustyrk, ekkjumx6-
ralaun og ekkjulffeyri og, a6 Pvf er var6ar Island, ekkjue6a ekkilsbatur og ekkjulifeyri.

(o) ,,muna6arleysingjabxtur", ao IOvf er varoar Sameina6a konungsriki6, styrk til
16grdi6amanns e6a sdrstakan barnastyrk.

(p) ,,a6 afla tekna me6 starfi" a6 vera launoegi e6a a6 starfa sjilfstatt.

(q) ,,launp~egi" mann sem fellur undir skilgreiningu launjoega e6a mann sem talinn
er slikur f vioeigandi 16ggj6f og oroin ,,ma~ur er launjpegi" skulu tdilkuo f samrwmi
vio Pa6.

(r) ,,starf" starf launjpega og oroin ,,rdOa til starfa", ,,starfa" og ,,vinnuveitandi"
skulu tdilkuo f samrxmi vi6 Pao.

(s) ,,sjdlfstxtt starfandi ma6ur" mann sem fellur undir skilgreiningu sjdlfstatt
starfandi manns e6a mann sem talinn er slikur f vioeigandi 16ggj6f og oroin ,,maour
starfar sjdlfstxtt" skulu tdilkuo f samrxmi vi6 Pao.

2. Onnur oro og oroasamb6nd sem notu6 eru f samningi Oessum hafa 06i merkingu
sem lPeim er gefin f vi~eigandi 16ggj6f.

3. Samningur 1essi gildir einnig d M6n og f Jersey og tilvitnanir til ,,Sameinada
konungsrfkisins" eoa til ,,landssvwois" varoandi Sameinaoa konungsrfkio skula tdilku6
f samrami vio jpa6, eftir Ovf sem vio 6.

2. gr. 1. .kvaoi samnings lOessa skulu gilda
(a) a6 1,vi er varoar Sameina6a konungsrfki6 um

(i) 16g um fdlagslegt 6ryggi 1975 til 1982 og 16g um fdlagslegt 6ryggi (Norour-
Irland) 1975 til 1982

(ii) 16g um fdlagslegt 6ryggi 1975 til 1982 (16g l6ggjafarpingsins f Lunddnum) sem
gilda fyrir M6n samkvxmt tilskipunum gefnum dt samkvxmt gkvx6um laga
um 16ggj6f um fdlagslegt 6ryggi (gildissvio) 1974 (16g frA Tynwald)

(iii) 16g um fulagslegt 6ryggi (Jersey) 1974
og um 16ggj6f Pi sem felld hefur verio inn f l6g Oessi og tilskipanir eoa sem numio
hefur veri6 dr gildi meb 16ggj6f sem felld hefur veri6 inn f 16g Pessi og tilskipanir.

(b) a6 jPvf er varoar Island um

(i) 16g nr. 67/1971 um almannatryggingar, me6 sf6ari breytingum
(ii) 16g nr. 64/1981 um atvinnuleysistryggingar.
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2. Samningur Pessi gildir einnig um sdrhverja 16ggj6f sern vikur til hli6ar, kemur
f staB, breytir, er vioauki vi8 eoa fellur inn f 16ggj6f PA, sem tilgreind er f 1. tl. Oessarar
greinar, sbr. j06 ikvtSei 3., 4. og 5. tl. Pessarar greinar.

3. Samningur Oessi gildir, nema aoilar korni s6r saman um annao, einungis um
baetur sem list er f Oeirri 16ggj6f sem tilgreind er f 1. tl. 1essarar greinar A Oeim degi
1,egar samningur lessi 68last gildi og sern s6rstakt dikve6i er um f samningi jPessum.

4. Sarnningur lessi skal jvf a6eins gilda um einhverja d l6ggj6f ser varbar grein
fd1agslegs 6ryggis er 16ggj6f sd sem tilgreind er f 1. tl. Pessarar greinar tekur ekki til,
a8 bd6ir a6ilarnir geri um Pao samning.

5. Samningur Oessi tekur ekki til regina rdios Evr6pubandalaganna um fdlagslegt
6ryggi n6 neins samnings um fdlagslegt 6ryggi sem annar hvor aoilinn hefur gert vi8
Ori6ja a6ila n6 neinna laga eoa reglna ser breyta 16ggj6f Peirri ser tilgreind er f 1.
tl. jPessarar greinar til Pess a8 veita slikum samningi gildi en skal ekki vera jPvf til
fyrirst66u ao annar hvor aoilinn taki samkvxemt 16ggj6f sinni tillit til Akve6a einhvers
annars samnings sern sA aoili hefur gert vi8 lPrioa aoila.

3. gr. 1. Ni 6 maour r6tt til ellilffeyris, ekkjub6ta, 6rorkulffeyris e6a einhvers
lIffeyris, b6ta, styrks e~a greioslna vegna vinnuslyss, -sjtikd6ms eoa -dauda samkvxemt
16ggj6f annars aoilans vweri hann 6i handssvxoi jPess abila og skal hann Oa eiga r6tt A
Peim Iffeyri, b6tum, styrk eoa greioslum meoan hann er i landssvxeoi hins abilans eins
og hann vxri A landssvei fyrrnefnda aoilans, sbr. P6 dkvxei 13., 14. og 29. gr. samnings
IPessa. I Pessari grein einungis merkir ,,ellilifeyrir" a8 Pvi er var6ar Island grunnellilffeyri
og betur fslenskra lIffeyrissj68a, og ,,styrkur vegna vinnuslyss eoa-sjtikd6ms" ser greioa
skal samkvzemt 16ggj6f Sameinaoa konungsrfkisins tekur einnig til allra Peirra stykja
og vi6b6targrei~slna annarra en sdrstaks styrks vegna erfibra a~stxena sem greioa skal
samkvxemt 16ggj6f Pess a6ila.

2. Nti skal samkvermt 16ggj6f annars aoilans greioa viob6t vi8 einhverjar jPeirra
b6ta ser s~rstakt ikvxoi er um f samningi jOessum vegna manns 4 framferi ef hann veri
i landssvx6i Pess aoila og skal P6 greioa slika viob6t meban hann er A landssv~ei hins
aoilans.

3. J grein 1essari tekur ,,ellilffeyrir" og ,,6rorkulffeyrir" ser greioa skal samkvmemt
16ggj6f Islands ekki til tekjutryggingar eoa heimilisuppb6tar sem greioa skal samkvemt
16ggj6f Islands.

I. HLUTI. AKVEDI SEM AKVARDA HVADA LOGGJOF BEITA SKULI

4. gr. 1. Skylda manns sem aflar tekna me6 starfi til Pess ao vera tryggour skal
kvaroast samkvemt lggj6f bess aoilans sem landssv.eoi8 bar sern hann aflar tekna

me8 starfi tilheyrir, sbr. 06 eftirfarandi dikv~ei 1essarar greinar og Akvxe6i 5.-7. gr.
samnings bessa.

2. Pegar maour starfar sem launbegi i landssvwei beggja abilanna 6 sama tfmabili
skal skylda hans til tess a8 vera tryggour einungis dkvar6ast af 16ggj6f pess aoilans
sem landssvxoi8 bar sem hann er venjulega btisettur tilheyrir.

3. Pegar maour starfar sjdlfsttt i landssvweoi beggja aoilanna A sama tfmabili skal
skylda hans til bess a6 vera tryggour kvaroast af 16ggj6f Pess aoilans ser landssweoio
Oar sem hann er venjulega bdsettur tilheyrir.

4. Iegar maour starfar sem launpegi i landssvxei annars aoilans og starfar sjdlfstxett
A landssve6i hins aoilans 6 sama tfmabili skal skylda hans til Oess a8 vera tryggour
einungis ikvar6ast af 16ggj6f fyrrnefnda aoilans.
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5. Akve6i 3. og 4. tl. 13essarar greinar um ,,skyldu til 1ess ao vera trygg6ur" fela
ekki f s6r skyldu til 1ess a6 grei6a framlag eftir flokki 4 samkvaemt l6ggj6f Sameina6a
konungsrfkisins.

5. gr. 1. Pegar ma6ur sem er trygg6ur samkvemt 16ggj6f annars a6ilans og starfar
hjd vinnuveitanda 6 landssvx6i 1ess a6ila er sendur af 1eim vinnuveitanda til 13ess a6
vinna 6 landssve6i hins a6ilans skal 16ggj6f fyrrnefnda a6ilans var6andi framlagsskyldu
gilda dfram fyrir hann f fyrstu fimmtfu og tv.er vikur hans f starfi 6 landssve6i sf6arnefnda
a6ilans eins og hann starfa6i A landssvw6i fyrrnefnda a6ilans. Starfi hann dfram 6
landssvx6i sf6arnefnda a6ilans eftir 13etta fimmtfu og tveggja vikna tfmabil skal 16ggjof
fyrrnefnda a6ilans gilda dfram fyrir hann, 06 ekki lengur en f a6rar fimmtfu og tver
vikur, og a6 Ivf tilskildu a6 16gbxrt stj6rnvald sf6arnefnda a6ilans samloykki 1a6 d6ur
en fyrra finmtfu og tveggja vikna tfmabilinu 1fkur.

2. Pegar ma6ur sem kemur frd islandi aflar tekna me6 starfi f Sameina6a konungs-
rfkinu og 16ggj6f Islands gildir ekki fyrir hann samkvxemt 1. tl. 1essarar greinar e6a
4. gr. samnings 13essa skal 16ggj6f Sameina6a konungsrfkisins gilda fyrir hann eins og
hann vxri venjulega bdsettur f Sameina6a konungsrfkinu.

6. gr. 1. Samningur 1essi gildir ekki um 16 sem eru samkvemt Vfnarsamningunum
um stj6rnmdlasamband e6a r.e6issamband undan13egnir l6gum 13ess lands 13ar sem 13eir
eru sta6settir e6a bda um fdlagslegt 6ryggi.

2. Nd starfar ma6ur f rfkis1j6nustu annars aoilans e6a f 13j6nustu einhverrar
opinberrar stofnunar 1ess a6ila A landssvae6i hins a6ilans og skal 13d 16ggj6f fyrrnefnda
a6ilans var6andi framlagsskyldu gilda fyrir hann eins og hann starfa6i A landssve6i hans,
sbr. 16 ikv6i 1. t. 1essarar greinar.

3. Nd starfar ma6ur f sendird6i e6a re6isstofnun annars a6ilans t landssve6i hins
abilans e6a f einka1j6nustu erindreka f slku sendiri6i e6a reoisstofnun og skal 1a 16ggj6f
sf6arnefnda a6ilans var6andi framlagsskyldu gilda fyrir hann eins og hann starfa6i 6
landssve6i hans nema hann kj6si innan 1riggja mdna6a frd gildist6ku samnings 1essa
e6a innan 1riggja mina6a fri starfbyrjun i landssvw6i sf6arnefnda a6ilans, hvort ser
er sf6ar, a6 vera trygg6ur samkvmt 16ggj6f fyrrnefnda a6ilans, enda hafi hann veri6
1annig trygg6ur 1egar fyrir byrjun starfsins f sendird6inu e6a re6isstofnuninni, sbr.
16 Akve6i 1. og 2. tl. 1essarar greinar.

7 gr. L6gber stj6rnv6ld a6ilanna geta korni6 s6r saman um a6 breyta framkvemd
dkve6a 4.-6. gr. samnings 1essa varoandi s6rstaka menn eoa flokka manna.

II1. HLUTI. SERSTOK AKVEDI

1. Kafli. SERSTOK AKVEDI VARDANDI BEITINGU LOGGJAFAR
SAMEINADA KONUNGSRfKISINS OG ISLANDS

8. gr. 1. Pegar reikna skal rdtt samkvxemt 16ggj6f Sameina6a konungsrfkisins til
ellilffeyris skv. 16. gr. samnings 1essa eoa til ekkjub6ta sky. 18. gr. skal lIfta svo 6 ao
hver vika ser ma6ur Atti l6gheimili d Islandi sd vika sem hann hefur greitt frjdlst framlag
fyrir eftir flokki 3 samkvxemt 16ggj6f Sameina6a konungsrfkisins, sbr. 106 5. tl. 1Oessarar
greinar.

2. Pegar reikna skal tekjustofn vi6 dtreikning i r6tti samkvermt 16ggj6f 1eirri serm
tilgreind er f 2. gr. 1 t. (a) (i) og (ii) samnings 1Oessa til sjdkrab6ta skv. 9. gr. samnings
1Oessa eoa atvinnuleysisb6ta skv. 11. gr. skal ifta svo A a6 ma6ur hafi greitt fyrir hverja
byrja6a viku A vi6komandi skattdri, hafi 611 sd vika veri6 starfsvika f starfi i Islandi,
framlag i laun sem jafngilda tveimur 1Ori6ju af efri tekjum6rkum 1ess drs eftir flokki 1
sem laun1oegi samkvmmt 16ggj6f Sarneina6a konungsrfkisins, sbr. 106 3. tl. 1Oessarar
greinar.
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3. Vi6b6tareining sem greidd er me6 6rorkub6tum samkvxmt 16ggj6f Sameina6a
konungsrikisins skal einungis grundvallast A tryggingartfmabilum sem na6 er samkvxmt
16ggjbf Sameina6a konungsrikisins og skal ekki tecki6 tillit til framlaga sem talin eru
greidd vegna kvac6a 2. tl. Oessarar greinar Oegar metin er upphae6 vi6b6tareiningar.

4. Pegar reikna skal tekjustofn vi6 ditreikning i rdtti sjdkrab6ta skv. 9. gr.
samkvaTmt 16ggj6f Oeirri sem tilgreind er f 2. gr. 1. tl. (a) (i) og (ii) samnings [essa
skal lIfta svo 6 a6 hver vika er ma6ur hefur veri6 trygg6ur sem ma6ur sem starfar sjdlfstatt
samkvaemt 16ggj6f Islands s6 vika sem hann hefur greitt framlag fyrir eftir flokki 2 sem
ma6ur sem starfar sjdlfstxtt samkvaemt 16ggj6f Sameina6a konungsrikisins.

5. Pegar reikna skal framlagsstofn til dkv6r6unar A rdtti samkvxmt l6ggj6f Oeirri
sem tilgreind er f2. gr. 1. tl. (a) (iii) samnings Oessa til ellilffeyris skv. 16. gr. samnings
Oessa eoa ekkjub6ta sky. 18. gr. skal lIfta svo A a6 ma6ur hafi greitt fyrir hverja viku
sem hann Atti l6gheimili A Islandi, sd sdi vika A vi6komandi Ari, framlag sem nemur
0,0193 sem Arlegur framlagsstofn fyrir Paa6 Ar.

6. Pegar reikna skal framlagsstofn til dkv6rounar 6 r6tti samkvTmt 16ggj6f jeirri
sem tilgreind er f 2. gr. 1. tl. (a) (iii) samnings Oessa til sjfikrab6ta skv. 9. gr. samnings
jessa skal lifta svo A a6 ma6ur hafi greitt fyrir hverja viku er hann var trygg6ur sem
launoegi e6a ma6ur sem starfar sjdlfstxtt samkvxmt 16ggj6f Islands, s6 sti vika A
vi6komandi drsfj6r6ungi, framlag sem nemur 0,077 sem Arsfj6r6ungslegur framlagsstofn
fyrir jOann drsfj6r6ung.

7. Pegar reikna skal rgtt til einhverra b6ta skv. 9.-19. gr. samnings Pessa
samkvxmt 16ggj6f Islands skal Ifta svo A a6 tryggingartfmabil sem ma6ur hefur nd6
fyrir 6. aprfl 1975 samkvTmt l6ggj6f Oeirri sem tilgreind er f 2. gr. 1. tl. (a) (i) og (ii)
samnings jPessa sdu 16gheimilistfmabil sem vi6komandi hefur n6 A Islandi.

8. Pegar breyta skal i tryggingartfmabil vinnutekjustofni sem ma6ur hefur nd6
A skattdri sem byrjar 6. april 1975 e6a sf6ar samkvxmt 16ggj6f jeirri sem tilgreind er
f 2. gr. 1. tl. (a) (i) og (ii) samnings kessa skal 16gbaTrt stj6rnvald f Sameina6a konungs-
rfkinu deila lxgri tekjum6rkum Oess Ars f tekjustofninn. Ni6urst66utalan skal vera heil
tala, aukastafir ekki taldir me6. Talan sem jPannig fest skal talin vera sA vikufj6ldi A
tryggingartimabilinu sem vi6komandi hefur nA6 samkvxmt [eirri l6ggj6f, 06 aldrei yfir
[eim vikufjolda sem sti 16ggj6f gilti fyrir vi6komandi Pia6 Ari6. Pegar reikna skal rdtt
til b6ta skv. 9.-19. gr. samnings lOessa samkvxemt 16ggj6f islands skal lIfta svo i a6
hver slifk vika A Ovf tryggingartimabili s6 vika sem viokomandi Atti l6gheimili A Islandi.

9. Pegar breyta skal f tryggingartfmabil framlagsstofni sem ma6ur hefur nd6
samkvamt 16ggj6f jPeirri sem tilgreind er f 2. gr. 1. tl. (a) (iii) samnings lOessa skal
16gbxrt stj6rnvald f Sameinaoa konungsrikinu:
(a) Margfalda stofninn sem vi6komandi hefur nA6 A arsfj6r6ungi me6 lrettin Oegar

um er a6 ra6a drsfj6r6ungslegan framlagsstofn, og
(b) Margfalda stofninn sem viokomandi hefur n6 i dri me6 fimmtiu og tveimur Oegar

um er a6 rx6a drlegan framlagsstofn.
Ni6urst66utalan skal vera heil tala, aukastafir ekki taldir me6. Talan sem Pannig fwst
skal talin vera s vikufj6ldi A tryggingartfmabilinu sem vi6komandi hefur n 6 samkvxmt
jPeirri l6ggj6f, 06 aldrei yfir jPeim vikufj6lda sem 16ggj6f Jersey gilti fyrir vi6komandi
A Arsfj6r6ungi e6a j Ari, eftir Pvf sem vi d. IPegar reikna skal rdtt til b6ta skv. 9., 10.
og 12.-19. gr. samnings Oessa samkv~mt 16ggj6f Islands skal Ilfta svo A a6 hver silk
vika A jPvi tryggingartfmabili s6 vika sem vi6komandi dtti l6gheimili A Islandi.

10. Pegar ekki er unnt a) dkve6a ndkvxmlega Pau tfmaskei6 Pegar vissum tryggin-
gartfmabilum e6a 16gheimilistfmabilum var na6 samkvamt 16ggj6f annars a6ilans skal
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Ifta svo A ao jOessi tfmabil fari ekki saman vi6 tryggingartfmabil e6a 16gheimilistfmabil
sem n 6 hefur veri6 samkvemt 16ggj~f hins a6ilans, og skal tekio tillit til 1,eirra svo
sem b6ta1,ega er hagsta6ast.

11. Pegar liti6 er A bdsetu f Sameina6a konungsrikinu samkvxmt dkveOum
samnings 1,essa var6andi kr6fu um bwetur samkvxemt 16ggj6f Islands eins og um veri
a6 re6a 16gheimilistfma A islandi skal, var6andi slika kr6fu, Ifta i hvert 1Oao tfmabil
sem vi6komandi e6a einhver af fj61skyldu hans sem fylgir honum voru utan Sameina6a
konungsrfkisins eins og um v.eri a6 rae6a tfmabil sem hann eoa einhver af fj6lskyldu
hans sem fylgir honum, eftir Ovf sem vio A, hef6u veri6 bdsett f Sameina6a konungs-
r kinu, enda hafi fjarvera viokomandi frd Sameina6a konungsrfkinu veri6 vegna starfs
sem hann var framlagsskyldur fyrir sem launloegi fyrstu fimmtfu og tv.er vikur Oess
starfs samkvxmt 16ggj6f Sameinaoa konungsrfkisins.

12. Nt sendir vinnuveitandi d islandi mann frA islandi til Oess a6 vinna timabundi6
erlendis, og skal OA hver vika sem hann starfar erlendis talin vera vika sem hann Atti
16gheimili A Islandi, enda b2eri vinnuveitanda hans a6 grei6a iogjald hans vegna fyrir
1Owr vikur samkvaemt 16ggj6f Islands.

2. Kafli. SJOKRABkETUR

9. gr. 1. Pegar ma6ur starfar A landssvw6i annars a6ilans og 16ggjof hins a6ilans
gildir fyrir hann samkvmmt einhverju ikvw6i 4.-7. gr. samnings Oessa skal Ifta svo A
a6 sd 16ggj6f gildi fyrir hann var6andi kr6fu um sjdkrabatur eins og hann vwri A
landssvebi sf6arnefnda a6ilans.

2. Nd gerir ma6ur f Sameina6a konungsrfkinu annar en ma6ur sem Akva6i 1. tl.
jOessarar greinar gilda um kr6fu til sjtikrab6ta samkvamt 16ggj6f Sameinaoa konungs-
rlkisins, og skal OA f samremi vi6 ikva6i 8. gr. samnings 1,essa teki6 tillit til vikna sem
hann var laun1,egi e6a starfa6i sjAlfstett A Islandi eins og um veri a6 raa vikur sem
hann haft greitt framlag eftir flokki 1 e6a 2, eftir Ovf sem vi6 A, samkvemt 16ggj6f
Sameina6a konungsrfkisins.

3. Nd hefur ma6ur fengi6 greiddar sjdkrabetur samkvemt 16ggj6fannars a6ilans
fram a6 brottfbr hans frA landssva6i jOess a6ila til landssve6is hins a6ilans og hann
kemur til landssvx6is sf6arnefnda aoilans og gerir kr6fu til sjdkrab6ta Oar innan tuttugu
og eins dags frA 1,vf hann f6r frA landssve6i fyrrnefnda a6ilans, og skal jA Ifta svo d
a6 hann, s6 hann enn 6vinnufar, fullnegi skilyr6um um a6 fA sjdkrab.etur samkvemt
16ggj6f sf6arnefnda a6ilans.

4. Nd atti ma6ur rdtt A sjdkrab6tum samkvemt lggj6fbeggja a6ilanna fyrir sama
tfmabil kaemu Akve6i 1essa t6luli6ar ekki til, og skal 1,A einungis grei6a 1,wr betur
samkvamt 1eirri 16ggjbf sem hann var sf6ast tryggOur samkvxmt, A6ur en b6tar6ttur
kom til, sbr. 06 ikvx6i 4. og 5. tl. 31. gr. samnings Pessa.

5. Nd gerir ma6ur kr6fu til sjdkrab6ta samkvemt 16ggj6f islands og skal PA teki6
tillit til starfs f Sameina6a konungsrfkinu eins og um vari e6a hef6i veri6 a6 ra6a starf
A Islandi.

3. Kafli. ORORKULiFEYRIR

10. gr. 1. Nd gerir maour sem A 16gheimili A Islandi kr6fu til 6rorkulffeyris
samkvamt l6ggj6f islands og skal A lIfta svo A, f samremi vi6 ikve6i 8. gr. samnings
1essa, a6 tryggingartfmabil sem hann hefur ni6 samkvemt 16ggj6f Sameina6a konungs-
rfkisins sdu tfmabil sem hann tti 16gheimili A islandi.
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2. Einungis f sambandi vi6 Oa6 skilyroi a8 ma6ur sem gerir kr6fu til 6rorkulffeyris
samkvamt 16ggj6f Islands Ourfi a6 hafa Att 16gheimili d Islandi a6 minnsta kosti Orjdi
nastu dir 66ur en s6tt er um jOann Iffeyri samkvamt Oeirri 16ggj6f skal lIfta svo d a8 tfmabil
sem hann var b6settur f Sameinaoa konungsrfkinu s6u tfmabil sem hann dtti 16gheimili
d islandi.

3. Nil gerir ma6ur kr6fu til brorkulffeyris samkvxmt 16ggjbf Sameina6a konungs-
rikisins sem far sjdkrabartur samkvamt lggjbf Sameina6a konungsrikisins eoa fdkk
0,Tr fram a6 Oeim tfma er krafan er sett fram og skal 06 lita svo A a6 Oeir dagar sem
hann f6kk sjdkrabxtur samkvarmt 16ggj6f Islands s6u dagar sem hann haft fengi8
sjtikrabatur samkvamt 16ggj6f Sameina~a konungsrikisins.

4. Kafli. ATVINNULEYSISBfTUR

11. gr. 1. Nd hefur ma6ur eftir a6 hann kom sfoast til landssvxois annars a6ilans
n66 tryggingartfmabili samkvxmt loggjof Oess a6ila og skal jd, varoandi kr6fu um
atvinnuleysisbxtur sem ger6 er samkvamt lggj6f jess aoila, lifta svo 6i, f samrami vi6
ilkvxei 8. gr. samnings jessa, a8 tryggingartimabil e6a starfstfmabil sem nil8 er
samkvamt 16ggj6f hins a6ilans sdu tryggingartfmabil e6a starfstfmabil sem n i6 er
samkvamt 16ggj6f fyrrnefnda aoilans.

P6 skal

(a) ekki taka tillit til tryggingartfmabila e6a starfstfmabila sem n i er samkyamt 16ggj6f
Jersey vi6 dkv6r6un d rdtti til atvinnuleysisb6ta samkvamt 16ggjbf Islands, og

(b) taka tillit til tryggingartfmabila ea starfstimabila sem nA6 er samkvamt 16ggj6f
Islands einungis vi6 dikv6r~un d r6tti til atvinnuleysisb6ta samkvamt 16ggjbf jOeirri
sem tilgreind er f 2. gr. 1. tl. (a) (i) og (ii) samnings Oessa.

2. Nd gerir maour kr6fu til atvinnuleysisb6ta samkvamt 16ggj6f annars a6ilans
og tillit er teki6 samkvaemt 1. tl. Oessarar greinar til tryggingartimabils eoa starfstfmabils
sem nd8 er samkvamt 16ggj6f hins aoilans og skal 0l6 taka tillit til s6rhvers tfmabils sem
hann hefur fengi8 slikar bxetur fyrir samkvamt 16ggj6f hins abilans eins og um vaeri
a8 raoa tfmabil sem hann hef6i fengi6 atvinnuleysisbxtur fyrir samkvamt 16ggj6f
fyrrnefnda aoilans, enda s6 Pa6 tfmabil innan si6ustu 12 mdna6a fyrir fyrsta daginn sem
greioa skal atvinnuleysisbatur fyrir samkvxmt 16ggj6f fyrrnefnda aoilans.

3. Var6andi kr6fu um atvinnuleysisbatur samkvamt 16ggj6f Islands skal lIfta svo
6 a6 hver vika sem maour hefur greitt framlag sem launoegi samkvaemt 16ggj6f Sameinaoa
konungsrfkisins hafi veri6 vika sem hann ndioi fj6rutfu starfsstundum f i Islandi, sbr.
06 akvTei 1. tl. (a) Oessarar greinar.

5. Kafli. VINNUSLYSABETUR OG ATVINNUSJUKD6MABETUR

12. gr. 1. Pegar ma6ur starfar d landssvx6i annars aoilans og 16ggj6fhins aoilans
gildir fyrir hann samkvamt einhverju dkva6i 4.-7. gr. samnings Oessa skal lita svo A
a8 sd 16ggj6f gildi fyrir hann var6andi kr6fu um bxtur fyrir vinnuslys sem hann var8
fyrir eoa atvinnusjlikd6m sem hann f6kk vi8 Oa6 starf eins og slysi6 hafi oroi8 ea sjtik-
d6murinn byrja6 dl landssvaOi sf6amefnda a6ilans. Ef grei~a Ttti bwtur vegna umraddrar
kr6fu vari viokomandi 6 landssvaoi si6arnefnda a~ilans skal greiba frer me~an hann
er d landssvaoi fyrrnefnda a6ilans.

2. Nil verour maour fyrir slysi eftir a6 hann fer f starfi sinu fril landssvaei annars
aoilans til landssvT6is hins aoilans en Oilur en hann kemur til sfoarnefnda landssva Sisins
og skal 06 varoandi kr6fu um baetur fyrir Oa slys
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(a) Lfta svo A a6 slysi6 hafi or~i6 A landssve6i Oess a6ila hvers 16ggj6f gilti fyrir hann
A jeim tfma er slysi6 var6, og

(b) Ekki taka tillit til fjarveru hans fri landssvae6i joess a6ila vi6 ikv6r6un um jOa6 hvort
starf hans s6 sem launoega samkvemt Oeirri l6ggj6f.

3. Nt dtti a6 grei6a dinarbetur vegna vinnuslyss e6a atvinnusjtkd6ms samkvemt
16ggj6f annars a6ilans vegna barns veri Oa6 barn A landssvaoi oess a6ila og skulu Oxr
betur greiddar me6an barni6 er A landssvxoi hins a6ilans.

4. Var6andi kr6fu um 6rorkubatur vegna vinnuslyss samkvemt 16ggj6f islands
skal Ifta svo A f samrami vi6 ikve6i 8. gr. samnings Oessa a6 tryggingartfmabil sem
ma6ur hefur n66 samkvaemt 16ggj6f Sameina6a konungsrfkisins sdu tfmabil sem hann
Atti 16gheimili A islandi.

5. Einungis f sambandi vi6 jOa6 skilyr6i a6 ma6ur sem gerir kr6fu til 6rorkub6ta
vegna vinnuslyss samkvmt 16ggj6f Islands Ourfi a6 hafa Att 16gheimili d Islandi a6
minnsta kosti jOrj nestu dr 6ur en s6tt er urn Oxr bwtur samkvaemt Oeirri 16ggj6f skal
lifta svo 6 a6 tfmabil sem hann var bdsettur f Sameina6a konungsrfkinu s6u tfmabil sem
hann tti 16gheimili A islandi.

13. gr. 1. NA ver6ur ma6ur fyrir vinnuslysi eoa hann fxr atvinnusjdkd6m sem
16ggj6f annars a6ilans gildir um og ver6ur sfoar fyrir vinnuslysi eoa hann fer
atvinnusjtkd6m sem 16ggj6f hins a6ilans gildir um og skal OA vio Akv6oun 6rorkustigs
samkv~emt 16ggj6f sfoarnefnda aoilans taka tillit til fyrra slyssins eoa sjikd6msins eins
og 16ggj6f sfoarnefnda aoilans gilti.

2. NA fxr maour atvinnusjtkd6m eftir a6 hafa starfao einungis A landssvx6i annars
a6ilans vio atvinnu sem rekja mA sjdkd6minn til samkvxmt 16ggj6f Oess aoila og skal
06 16ggj6f jess a6ila gilda f jOvf tilviki jafnvel 06tt sjtkd6murinn s6 ekki greindur fyrr
en A landssvaoi hins a6ilans.

3. NA fxr ma6ur atvinnusjdkd6m eftir ao hafa starfao A landssvxoum beggja
aoilanna vio atvinnu sem rekja mA sjtkd6minn til samkvxmt 16ggj6f beggja a~ilanna
og hann myndi eiga r6tt A b6tum vegna Oess sjtkd6ms samkvxmt 16ggj6f beggja aoilanna,
og skal 0A6 einungis grei6a bxtur samkvxmt 16ggj6f jOess aoilans sem landssvacio Oar
sem hann starfaoi sfoast vio 0A atvinnu Aiur en sjdkd6murinn var greindur tilheyrir,
sbr. 06 Akve6i 5. tl. 31. gr. samnings Oessa.

4. NA gerist atvinnusjdkd6mur manns sem bwtur hafa verio greiddar fyrir f
samrmmi vi6 Akvmoi 2. eoa 3. tl. Oessarar greinar og skulu OA eftirfarandi dkvweoi gilda:

(a) Haft viokomandi ekki starfao frekar vi6 atvinnu sem rekja mA sjtikd6minn til eoa
sem etla mA a6 valdio hafi hrakandi heilsu hans eoa hafi hann haft meo h6ndum
slfkt starf einungis A landssvaoi Oess a6ilans sem 16ggj6f sd sem betur voru greiddar
eftir gildir A, skal greioa vi6b6tarbxtur sem hann kynni ao eiga r6tt A vegna Oess
ao sjtkd6murinn Ager6ist einungis samkvamt Oeirri 16ggj6f.

(b) Krefjist viokomandi b6ta samkvwmt 16ggj6f Oess aoilans sem landssvxoi6 Oar sem
hann starfar tilheyrir A Oeim forsendum ao sjtkd6murinn sem greioa skal bwtur fyrir
samkvemt 16ggj6f hins a6ilans Ageroist me6an hann starfa6i A landssvxoi fyrrnefnda
a~ilans vid atvinnu sem etla mg samkvemt 16ggj6f Oess a6ila ao valdio hafi hrakandi
heilsu hans skal 16gbaer stofnun lOess a6ila b6taskyld a6eins a6 Ovi leyti sem sjtik-
d6murinn hefur Agerst eins og ikve6i6 er samkvxmt 16ggj6f Oess a6ila.
14 gr. Hef6i ma6ur Att r6tt A a6 fA greiddar vinnuslysa- eoa atvinnusjtkd6mabetur

a6rar en 6rorkubxtur samkvemt 16ggj6f beggja a6ilanna kxemu kvae6i Oessarar greinar
ekki til skal einungis grei6a 0,Tr bwetur samkvemt Oeirri 16ggj6f sem gildir A jvf lands-
svwe6i Oar sem viokomandi starfa6i sf6ast, sbr. 06 Akva6i 5. tl. 31. gr. samnings jOessa.
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6 Kafli. ELLILiFEYRIR OG EKKJUBETUR

15. gr. 1. Ni 6 ma6ur r~tt til ellilffeyris samkvarmt 16ggj6f annars a6ilans e6a
samkvemt 16ggj0f einhvers hluta landssva6is a6ila, af o6rum istx6um en vegna Akva6a
samnings Pessa, og skulu PA ,kva6i 16. gr. samnings Pessa 6nnur en 3. tl. Peirrar greinar
ekki gilda samkvxrmt Peirri 16ggjof.

2. ,,Ellilffeyrir" samkvemt Pessari grein tekur ekki til eftirlaunalffeyris eftir
flokki B sem grei6a skal giftri konu samkvaemt 16ggjbf Sameina6a konungsnrkisins vegna
framlaga eiginmanns hennar.

3. Iegar dkve6a skal rdtt til vi6b6tareiningar ser grei6a skal samkvermt 16ggj6f
Sameina6a konungsrikisins skal ekki taka tillit til neins framlagstfmabils ser ni6 var
samkvxrmt 16ggj6f Islands og a6 Pvf er var~ar Pessa grein og 16. gr. samnings 1,essa
skal ifta A vi6b6tareiningu ser s~rstakar batur ser Akvzei 16. gr. gilda ekki urn.

16 gr. 1. Akvae6i pessarar greinar skulu gilda vi6 Akv6rdun 6 ellilffeyrisrdtti
manns samkv mt 16ggj6f annars a6ilans e6a samkvamt 16ggj6f einhvers hluta landssva 6is
less a6ila s6 samkvaemt 1eirri 1oggjof ekki um a6 r 6a neinn rdtt fyrir hann samkvemt
ikvxe6um 15. gr. samnings Pessa. Pri6ji t6luli6ur pessarar greinar gildir einnig jegar

um slican rdtt er a6 ra6a.
2. i samremi vi6 dkva6i 8. gr. samnings Pessa skal tryggingastj6rnvald Pess a6ila

e6a tryggingastj6rnvald Pess hluta landssva6is Pess a6ila dkvx6a

(a) Fjdrhae6 hugsanlegs lIffeyris ser grei6a bweri ef 61urn vi6eigandi tfmabilum ser hann
hefur ndi6 samkvxrmt 16ggj6f beggja a6ilanna hef~i veri6 nd6 samkvxrmt Pess eigin
loggj6f

(b) Hlutfall slfks hugsanlegs lIffeyris ser er f sama hlutfalli vi6 heildina og samtala
vi6eigandi tfmabila ser hann hefur nd6 samkvaemt 16ggj6f Pess a6ila eba 16ggj6f
Pess hluta er af samt6lu allra vi6eigandi tfmabila ser hann hefur ndo samkvmrmt
16ggj6f beggja a6ilanna.

Hlutfallsfjdrhae6in Pannig reiknu6 skal vera sd lIffeyrisfjirha6 ser 16gber stofnun
skal f raun greioa honum.

,,Vi6eigandi tfmabil" merkir f grein jessari Pau tryggingartfmabil e6a 16gheimi-
listimabil, eftir I'vf ser via 6, ser annar hvor abilinn tekur tillit til f samrwemi vi6 dkva!6i
8. gr. samnings Pessa og 3. og 4. tl. 1essarar greinar.

3. Pegar reikna skal ellilffeyri og

(a) 011 P au tryggingartfmabil ser ma6ur hefur ni6 samkvarmt 16ggjbf anna6 hvort

(i) St6ra-Bretlands, Nor6ur-Islands e6a Manar nema minna en einu reikningsdri
e6a eftir atvikum einu rdtthafingardri e6a mi6ast einungis vi6 tfmabil fyrir 6.
april 1975 og nema samanlagt minna en 50 vikum, e6a

(ii) Jersey nema minna en 1,00 irlegum framlagsstofni

PA skal lita A Pessi tfmabil eins og Peim hefoi veri6 nd.6 samkvamt 16ggj6f einhvers
annars hluta landssvaois Sameina6a konungsrfkisins ser Iffeyri 6 a6 grei6a
samkvarmt e6a, s6 teki6 tillit til Pessara tfmabila, atti a6 grei6a samkvermt e6a,
Pegar grei6a A e6a grei6a atti tvo slika lIffeyri, samkvaemt 16ggjof jPess hluta ser
A Peim degi er b6tardttur kom e6a kemur fyrst til greina innir af h6ndum e6a myndi
inna af h6ndum haerri fjirhae6ina. Pegar ekki A e6a atti a6 grei6a slikan lIffeyri f
neinum 6orum hluta landssva6is Sameinaoa konungsrflisins, en grei6a A Iffeyri
samkvaemt 16ggj6f Islands e6a grei6a etti slikan Iffeyri s6 tekib tillit til Pessara
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tfmabila, skal breyta tfmabilunum i samrami vi6 ikvae6i 8. gr. samnings jessa og
skal lIfta svo 6 a6 Oeim hafi verio ni6 samkvemt 16ggj6f Islands;

(b) 611 jau 16gheimilistfmabil sem ma6ur hefur nA6 i slandi nema minna en einu dri
Pa skal breyta IOessum tfmabilum f tryggingartfmabil f samremi vi6 dkvoe6i 8. gr.
samnings jPessa og skal lIfta svo i a6 Peim hafi veri6 nm6 samkvemt 16ggj6f Pess
hluta landssve6is Sameina6a konungsrikisins sem lIffeyri Ai a6 grei6a samkvemt e6a,
s6 teki6 tillit til Paessara tfmabila, aetti a6 grei6a samkvemt, e6a, Pegar grei6a i
e6a grei6a aetti slIkan liffeyri samkvaemt 16ggj6f tveggja e~a fleiri hluta landssve6is
Sameina6a konungsrikisins, samkvemt 16ggj6f Oess hluta sem A Peim degi sem
b6tar6ttur kom e6a kemur fyrst til greina innir af h6ndum eoa myndi inna af h6ndum
herri e6a haestu fjirhm6ina.

4. Pegar beita skal dkva6um 2. t. Oessarar greinar

(a) Skal tryggingastj6rnvald f Sameina6a konungsrlkinu einungis taka tillit til vi6eigandi
tfmabila sem ni6 er samkvmt lggj6f annars hvors a6ilans sem teki6 veri tillit
til vi6 Aikv6r6un liffeyris samkvamt 16ggj6f Sameina6a konungsrikisins hef6i Peim
veri6 ni6 samkvwmt Oeirri 16ggj6f og var6andi konu skal, eftir Ovf sem vi6 A, taka
samkvwmt j eirri 16ggj6f tillit til vi6eigandi tfmabila sem eiginma6ur hennar hefur
n66.

(b) Skal ekki taka tillit til neinna stighekkandi framlaga sem greidd hafa veri6 samkvaemt
16ggjbf Sameina6a konungsrikisins fyrir 6. april 1975 og beta skal fjirhe6 Peirra
stighekkandi b6ta sem grei6a skal vegna slikra framlaga vi6 i lffeyrisfjirhme sem
grei6a skal f samremi vi6 2. tl. Pessarar greinar samkvemt Peirri 16ggj6f.

(c) Skal ekki taka tillit samkvamt 16ggj6f Sameina6a konungsrikisins til neins tryggin-
gartfmabils eftir a6 vi6komandi hefur no liffeyrisaldri, en bata skal aukningu d
b6tum vegna sliks tfmabils samkvxmt 16ggj6f Sameina6a konungsrikisins vi6 baetur
sem grei6a skal samkvemt 16ggj6f Sameina6a konungsrfkisins og reikna6ar eru
samkvaemt 2. tl. Pessarar greinar.

(d) Pegar beita skal ikve6um 2. fl. jPessarar greinar skal ,,lIffeyrir" ekki taka til neinnar
aukningar sem grei6a skal vegna barns 6 framfwri, en bwta skal slfkri aukningu vi6
batur sem greioa skal vegna dtreiknings samkvaomt 2. tl. Pessarar greinar.

(e) Skal einungis taka tillit til skyldutryggingatimabilsins Pegar skyldutryggingatimabil
sem ndo er samkvxmt 16ggj6f Sameina6a konungsrfkisins fer saman vi6 16gheimi-
listfmabil 6 Islandi.

(f) Skal einungis taka tillit til 16gheimilistfmabilsins jegar 16gheimilistfmabil A Islandi
fer saman vi6 tfmabil sem frjils framl6g hafa veri6 greidd fyrir samkvwmt 16ggj6f
Sameina6a konungsrlkisins, en lIffeyrisfjdrhx6in sem grei6a skal samkvamt 16ggj6f
Sameinaoa konungsrikisins samkvmmt dkvx6um 2. tI. Pessarar greinar skal aukin
um Pi fjdrh~e6 sem lIffeyririnn er grei6a skyldi samkvxmt 16ggj6f Pess a6ila myndi
hafa aukist um hef6i tillit veri6 teki6 til allra frjilsra framlaga sem greidd voru
samkvemt 1eirri 16ggj6f.

(g) Skal einungis taka tillit til 16gheimilistfmabilsins jegar jafngilt tfmabil sem nO6 er
samkvxemt 16ggj6f Sameina6a konungsrilcisins fer saman vi6 16gheimilistimabil d
Islandi.

(h) Skal jPegar skyldutryggingatfmabil sem n66 er samkvaemt 16ggj6f Islands fer saman
vi6 bdsetutfmabil f Sameina6a konungsrflinu lifta i btisetutfmabili6 f Sameina~a
konungsrikinu eins og Oa6 hef6i veri6 16gheimilistfmabil i Islandi.

(i) Skal jpegar dkva6i milsli6ar (h) jessa t6luli6ar gilda en eitt e6a fleiri skyldutryggin-
gatfmabil fara saman vi6 eitt e6a fleiri frjdls framlagatfmabil sem nt6 er samkvemt
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16ggj6f Sameinaba konungsrikisins einungis taka tillit til skyldutryggingatfmabilsins
eins og gert er ri6 fyrir f milsli6 (h) hdr a6 framan, en fjdrh6 iffeyris sem grei6a
skal samkvemt l6ggj6f Sameina6a konungsrfkisins samkvxmt ikve6um 2. tl.
jPessarar greinar skal aukin um 06i fjdrhx6 sem lIffeyririnn sem grei6a skyldi
samkvemt 16ggj6f pess a6ila myndi hafa aukist um hef6i tillit veri6 teki6 till allra
frjilsra framlaga sem greidd voru samkvxmt jOeirri 16ggj6f.

17 gr. Pegar ma6ur fullnwgir ekki i sama tfma skilyr6um fyrir rdtti til ellilffeyris
samkvwemt 16ggj6f beggja a6ilanna skal dikvar6a um rdtt hans samkvemt 16ggj6f annars
aoilans pegar og a6 Pvf leyti sem hann fullnegir Peim skilyr6um sem sett eru f 16ggj6f
pess a6ila. Beita skal dikvxeum 16. gr. samnings Pessa Oegar ekki er um a6 ra6a r6tt
samkvaTmt ikve6um 15. gr. samnings Pessa til ellilffeyris samkvemt lggj6f pess a6ila
og taka skal Akv6r6un um r6tt hans a6 n2ju samkvxrmt jPeim ikvx6um Pegar skilyr6um
samkvemt 16ggj6f hins a6ilans er fullnegt.

1& gr. 1. Beita skal gikve6um 15.-17. gr. samnings jessa um ekkjubxetur me6 peim
breytingum sem lei6ir af mismunandi e6li b6tanna, sbr. 06 ikv6i 2. og 3. tl. lessarar
greinar.

2. Vi6 ikv6r6un i r6tti til ekkjub6ta samkvxmt 16ggj6f Sameina6a konungsrikisins
f samremi vi6 Akvx6 2. tl. 16. gr. samnings Pessa skal l6gheimilistfmabil Pa6 A Islandi
sem taka skal tillit til f samrxmi vi6 dikve6i 8. gr. samnings 1essa vera Pa6 16gheimi-
listfmabil sem ekkjan hefur sjilf ndi6 i Islandi e6a Pa6 16gheimilistfmabil sem hinn litni
eiginma6ur hennar ni6i 6i Islandi, hvort heldur er lengra.

3. Einungis f sambandi vi6 pa6 skilyr6i a6 ekkja sem gerir kr6fu til ekkjub6ta
samkvemt lbggj6f Islands Ourfi sjdlf e6a hinn litni maki hennar a6 hafa dtt 16gheimili
A Islandi a6 minnsta kosti jOrjti nestu ir 6ur en s6tt er um ekkjubatur samkvxmt Oeirri
16ggj6f skal ifta svo 6i a6 tfmabil sem htn e6a lttni maki hennar voru bisett f Sameina6a
konungsrfkinu s6u l6gheimilistfmabil sem hdn eoa hinn ldtni maki hennar, eftir Ovf sem
vi6 6, ni6u A Islandi.

4. Pegar grei6a xtti ekkjubxtur samkvemt 16ggj6f annars a6ilans veri barn A
landssve6i Pess a6ila skal grei6a Oxr bxtur me6an barni6 er A landssva!6i hins a6ilans.

7 Kafli. BARNALIFEYRIR OG MFEDRALAUN SAMKV.4MT LOGGJOF ISLANDS

19. gr. 1. Ma6ur sem f.Tr barnalffeyri og/e6a me6ralaun samkvaemt 16ggj6f Islands
skal ekki missa Pann b6tar6tt vegna Oess a6 hann e6a barni6 sem bxeturnar eru greiddar
me6 eru f Sameina6a konungsrfkinu.

2. Nd er fslenskur rikisborgari sem 6ur itti 16gheimili A Islandi f Sameina6a
konungsrfkinu og myndi hann eiga r6tt d barnalffeyri og/e6a mw6ralaunum ef hann xtti
l6gheimili A Islandi og skal OA grei6a bweturnar me6an hann er f Sameina6a konungsrfkinu,
a6 jvf tilskildu a6 hann hafi nxest 66ur en ums6kn um beturnar er 16g6 fram veri6 b6settur
f Sameina6a konungsrfkinu og/e6a dtt l6gheimili 6 Islandi samanlagt f a6 minnsta kosti
Prjd dr.

3. Einungis f sambandi vi6 jPa6 skilyr6i a6 ma6ur sem gerir kr6fu til barnalffeyris
Purfi a6 hafa Aitt 16gheimili A Islandi a6 minnsta kosti Prjd nestu dr d.6ur en s6tt er um
Pann lIffeyri samkvamt l6ggj6f Islands skal lIfta svo i a6 tfmabil sem hann var btisettur
f Sameina6a konungsrikinu s6u tfmabil sem hann Atti 16gheimili i islandi.
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8. Kafli. MUNADARLEYSINGJABETUR SAMKVkMT LOGGJOF
SAMEINADA KONUNGSRiKISINS

20. gr. Iegar grei6a xtti manni muna6arleysingjab.Ttur samkvxmt 16ggj6f Samei-
na6a konungsrikisins vwri hann e6a muna6arleysinginn sem b6tanna er krafist fyrir f
Sameina6a konungsrfkinu skal greioa par me6an hann e6a muna6arleysinginn er i
islandi.

9 Kafli. DANARBtETUR SAMKVEMT LOGGJOF SAMEINADA KONUNGSRfKISINS

21. gr. Nd er ger6 krafa til ddnarb6ta samkvemt 16ggj6f hluta landssve6is
Sameina6a konungsrfkisins og skal 0A lita A dau6sfall A Islandi eins og Oa6 hef6i tt
sdr sta6 f Ieim hluta.

10. Kafli. ENDURHEIMTA FYRIRFRAMGREIDSLNA OG OFGREIDSLNA B6TA

22. gr. 1. Nd hefur 16gbxr stofnun annars a6ilans innt af h6ndum einhverja fyrir-
framgrei6slu A b6tum til manns fyrir eitthvert timabil e6a tilvik e6a hefur greitt honum
einhverjar batur fyrir timabil e6a tilvik, hvort sem er vegna AkvT6a samnings Oessa
e6a af 6orum dsta um, og tryggingastj6rnvald hins a6ilans dkve6ur sf6ar a6 hann eigi
rdtt A b6tum fyrir 1,a6 timabil e6a tilvik samkvxmt hans 16ggj6f og skal 0A 16gbxer stofnun
sf6arnefnda a6ilans, a6 beani 16gbarrar stofnunar fyrrnefnda a6ilans, draga frA b6tunum
sem grei6a ber fyrir Oaa6 tfmabil e6a tilvik samkvwmt hans 16ggj6f ofgrei6lu sem vegna
dkvx6a samnings IPessa hefur leitt af fyrirframgrei6slu e6a b6tum sem 16gber stofnun
fyrrnefnda a6ilans hefur greitt og senda 16gberri stofnun fyrrnefnda a6ilans Oessa
fjdrhxoe.

2. Nd hefur ma6ur fengi6 vi6b6tarbxetur samkvxmt l6ggj6f Sameina6a konungs-
rikisins fyrir tfmabil sem hann 66last sf6ar rdtt til b6ta fyrir samkvxmt 16ggj6f Islands
og skal 06 16gbxr stofnun A Islandi a6 bei6ni og af hdlfu 16gbxrrar stofnunar f Sameinaba
konungsrilkinu halda eftir af Oeim b6tum sem grei6a ber fyrir jOa6 tfmabil jOeirri fjdrhx6
sem vi6b6tarbaeturnar er greiddar voru ndmu meira en vf sem myndi hafa veri6 greitt
hefou baeturnar samkvxmt 16ggj6f Islands veri6 greiddar d6ur in fjrhx6 vi6b6tarb6tanna
var Akve6in og skal yfirfxra fjdrhxecina sem haldi6 var eftir til 16gbarrar stofnunar f
Sameina6a konungsrfkinu.

IV. HLUTI. Y'MIS AKVkDI

23. gr. 1. L6gbxr stj6rnv6ld beggja a6ila skulu koma d Oeim stj6rnunarrdostb-
funum sem nauosynlegar eru til tOess ao framfylgja samningi jessum.

2. L6gbxr stj6rnv6ld beggja a6ila skulu senda hvert 66ru eins flj6tt og ver6a mA
allar uppl)singar urn jOar rAostafanir ser jau hafa gert til lOess a6 framfylgja samningi
Oessum e6a urn breytingar A landsl6gum a6 svo miklu leyti sem breytingar Oessar hafa
hrif A framkvaemd dkva6a samnings Oessa.

3. Lbgbaer stj6rnv6ld, tryggingastj6rnv6ld og l6gbarar stofnanir beggja adila mega
til Oess a6 framfylgja kvr6um samnings Oessa hafa beint samband hvert vi6 anna6
e6a vi6 s6rhvern Oann mann sem samningur Oessi var6ar e6a vi6 16glegan fulltrdia hans.

4. Setja skal A stofn millig6nguskrifstofur til hess a6 au6velda framkvxmd A
kvw6um samnings jOessa.

24. gr. 1. L6gbxr stj6rnv6ld, tryggingastj6rnvbld og 16gbxrar stofnanir beggja
a6ila skulu a6sto6a hvert annao f sdrhverju mdli er var6ar framkvamd samnings Oessa
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eins og mli6 snerti framkv.md Oeirra eigin 16ggjafar. Asto6 jessi skal veitt dn
endurgjalds.

2. IPegar ma6ur sem er 6 landssve6i annars hefur krafist b6ta samkvarmt 16ggj6f
hins abilans og leknisko6un er nau6ynleg skal 16gber stofnun fyrrnefnda a6ilans a6
beioni 16gberrar stofnunar sf6arnefnda a6ilans annast um sko6unina. Kostna6ur vegna
sko6unarinnar skal greiddur af 16gbaerri stofnun fyrrnefnda a6ilans.

25. gr. 1. 1Pegar lggj6f annars aoilans kve6ur A um a6 vottoro eoa anna6 skjal
sem lagt er fram samkvemt 16ggj6f Iess a6ila skuli a6 61lu leyti e6a a6 hluta undanoegio

sk6ttum, 16gbo6num gj6ldum, grei6slum fyrir rexisathafnir e6a gj6ldum til stj6rnvalda
skal sd undanodga gilda um vottor6 e6a 6nnur skj61 sem 16g6 eru fram samkvemt 16ggj6f
hins a6ilans e6a samkvemt dkvxeum samnings Oessa.

2. Hvers konar yfirl~singar, skj6l og vottor6 sem leggja oarf fram vegna samnings
Oessa skulu undanjegin staofestingu stj6rnvalda f utanrfkisjoj6nustu e6a re6isoj6nustu.

26 gr. Ekki skal hafna neins konar vottor6i, skjali eoa yfirl~singu sem ritao er
A opinberu tungumdli annars hvors a6ilans 6 Oeim forsendum a6 0a6 s6 rita6 A erlendu
tungumdli.

27 gr. 1. Lfta skal 6 kr6fu, tilkynningu e6a milskot sem etti samkvemt 16ggj6f
annars a6ilans a6 koma d framferi innan tiltekins frests vio tryggingastj6rnvald e6a
16gbert stj6rnvald Oess a6ila eins og jOeim hef6i verio komi6 6 framferi vi6 Oa6 tryggin-
gastj6rnvald e6a 16gbert stj6rnvald sdu Oau 16g6 fram innan sama tfmabils vi6 tryggin-
gastj6rnvald e6a 16gbert stj6rnvald hins aoilans.

2. Lfta skal A kr6fu um betur sem 16g6 er fram samkvxemt 16ggj6f annars a6ilans
sem kr6fu um samsvarandi bxetur samkvemt l6ggj6f hins a6ilans ao svo milku leyti sem
Oessar samsvarandi betur skuli greiddar samkvemt kveoum samnings Oessa.

3. A6 svo miklu leyti sem vio getur Att md Ifta A skjal sem lagt er fram samkvxmt
lggj6f Islands sem tilkynningu gefna samkvemt 16ggj6f Sameina6a konungsrikisins um
a6 vi6komandi hafi lAti6 af st6rfum.

4. I tilviki sem ikveoi 1., 2. e6a 3. tl. IOessarar greinar eiga vi6 skal stj6rnvald
Oa6 sem kr6fu, tilkynningu, milskoti e6a skjali hefur veri6 kornio A framf~eri vi6 senda
Oau dn tafar til 16gbers stj6rnvalds e6a tryggingastj6rnvalds hins a6ilans.

28. gr. L6gbar stofnun a6ila mA grei6a betur samkvamt dkve6um samnings Oessa
f gjaldmi6li Oess a6ila og skal sd grei6sla skooast sem full efnd A skuldbindingunni sem
grei6sluna var6ar.

29. gr. Ma6ur A ekki vegna samnings Oessa r6tt A sjtikrab6tum, 6rorkulifeyri eoa
b6tum vegna meog6ngu og fa6ingar samkvxemt 16ggj6f annars aoilans fyrir timabil sem
hann d r6tt A b6tum samkvemt 16ggj6f hins a6ilans vegna Oess a6 hann er 6vinnufar
s6kum vinnuslyss eoa atvinnusjtikd6ms.

30. gr. 1. S6rhver deila milli 16gberra stj6rnvalda a6ila um tdlkun e6a framkvemd
samnings jOessa skal leyst me6 samkomulagi milli 16gb.erra stj6rnvalda hvors a6ila um sig.

2. Ver6i deilan ekki leyst A I ennan htt skal htn l6go ao bei6ni annars hvors a6ilans
fyrir geroard6m sem skal skipa6ur A eftirfarandi hitt:

(a) Hvor a6ili skal tilnefna ger6ard6msmann innan eins mina6ar frA Ovf honum barst
krafa um ger6ard6msme6fer6. Innan tveggja mina6a frA jOeim degi er a6ilinn sem
sfoar tilnefndi geroard6msmann sinn tilkynnti hinum a6ilanum um tilnefninguna
skulu ger6ard6msmennirnir tveir tilnefna pri6ja ger6ard6msmanninn og mA hann
ekki vera rikisborgari a6 ila.
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(b) Tilnefni annar hvor a6ilinn ekki ger6ard6msmann innan hins tiltekna tfma mdi hinn
a6ilinn bi6ja forseta Aljj66ad6mst61sins e6a, sd hann rikisborgari annars hvors
a6ilans, varaforsetann e6a Oann d6mara d6msins sem nestur er f aldursr66inni og
ekki er ricisborgari annars hvors a6ilans, um aO annast tilnefninguna. Sams konar
a6fer6 skal hafa a6 bei6ni annars hvors abilans komi ger6ard6msmennirnir tveir
s6r ekki saman um tilnefningu Ipri6ja ger6ard6msmannsins.

3. Urskur6ur ger6ard6msins skal dkve6inn me6 meirihiluta atkve6a. Urskur6ur
hans skal vera bindandi fyrir bi6a a6ila. Kostna6 vegna ger6ard6msins skulu a6ilar
grei6a ao j6fnu. Ger6ard6murinn setur s6r sj ilfur reglur um mdIsme6fer6.

V. HLUTI. BRADABIRGDAAKVEDI OG LOKAAKVEDI

31. gr. 1. Betur, a6rar en eingrei6slur, skulu greiddar f samremi vi6 dkve6i
samnings kessa vegna atvika sem ittu s6r sta6 d 6ur en hann M61a6ist gildi, en ekki skal
j,6 Ifta 6 slys sem var6 e6a sjdkd6m sem ma6ur fdkk fyrir Oann dag eins og vinnuslys
e6a atvinnusjdkd6m eing6ngu vegna samnings jOessa ef ekki hef6i veri6 liti6 Oannig A
samkvemt einhverri 16ggj6f e6a einhverjum samningi f gildi A [eim tfma er vi6komandi
var6 fyrir slysinu e6a f6kk sjtikd6minn. Pegar dikv6r6un er tekin um kr6fur f samrxrmi
vio dkve6i samnings jessa skal teki6 tillit til tryggingartfmabila og baisetu, starfs- e6a
vi6vistartfmabila sem n o6 er fyrir gildist6kudag hans.

2. Fyrsti t6luli6ur Oessarar greinar veitir ekki rdtt pess a6 fi greiddar bwtur fyrir
tfmabil fyrir gildist6kudag samnings Oessa.

3. IPegar beita skal 1. mdIsli6 1. tI. Oessarar greinar:

(a) Mi dkveoa a6 nju, ao bei6ni jPess er f hlut i, rdtt til b6ta f samraemi vi6 ikva6i
samnings jessa fri gildist6kudegi samnings jessa, enda hafi bei6nin veri6 sett fram
innan tveggja dra fri jaeim degi.

(b) Pegar bei6ni um a6 bwtur sdu dkve6nar a6 n3ju er sett fram meira en tveimur drum
eftir gildist6kudag samnings Pessa skal greioa frA Oeim degi sem dkveoio er f hluta6ei-
gandi lggj6f.

4. Ekkert dkve6i f samningi Pessum skal sker6a neinn r6tt sem ma6ur hefur 6last
fyrir gildist6kudag samnings jOessa samkvamt 16ggj6f annars hvors a6ilans.

5. Eigi ma6ur r6tt i b6tum (d6a etti hann rdtt A b6tum ger6i hann kr6fu til jOeirra)
af 6orum dstae6um en vegna dikve6a samnings essa fyrir sama tfmabil samkvaemt 16ggj6f
beggja a6ila skal ekkert dikvae6i samnings Oessa sker6a rdtt hans til Peirra b6ta.

32. gr. Fullgilda skal samning jPennan og skipst skal 6 fullgildingarskj6lum f
Lunddnum eins flj6tt og ver6a mi. Samningurinn 66last gildi i fyrsta degi annars
mdina6ar eftir mdnu6inn Pegar skipst er i fullgildingarskj6lum.

33. gr. Samningur jessi skal vera f gildi um 6tiltekinn tfma. Hvor a6ili um sig
md segja honum upp hvener sem er me6 vf ao tilkynna hinum a6ilanum jaar urm skriflega
me6 sex mdina6a fyrirvara.

34. gr. Gangi samningur jPessi dr gildi skal r6ttur til b6ta sem maour hefur 66last
samkvemt ikve6um hans haldast og sami6 skal um hvernig itkljd skuli um 6nnur rdttindi
sem ma6ur er ao dvinna s6r vegna ikvxea hans.
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PESSU TIL STADFESTU hafa undirritaoir sem til Pess hafa fullt umbo6 rflkisstj6rna
sinna undirrita6 samning Oennan.

GERr f tvfriti f Reykjavik 25. dgist 1983 6 ensku og fslensku, og skulu bW6ir textarnir
jafngildir.

Fyrir rfkisstj6rn Sameina6a
konungsrfkisins St6ra-Bretlands

og Nor6ur-irlands:

RICHARD THOMAS

Fyrir rfkisstj6rn Islands:

GEIR HALLGRIMSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION 1 ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE
GOUVERNEMENT DE L'ISLANDE RELATIVE A LA SECURITt
SOCIALE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de l'Islande,

Ddcidds A coopdrer dans le domaine des questions sociales et notamment en ce qui
concerne la s6curit6 sociale,

Soucieux d'am6liorer les conditions de vie des personnes se d6plaqant entre leurs
territoires respectifs ou y travaillant,

D6sireux de conclure des arrangements relatifs aux pdriodes d'assurance accomplies
aux termes de la 16gislation des Parties qui doivent s'ajouter les unes aux autres pour
le calcul des droits aux prestations,

Egalement d6sireux de conclure des arrangements propres A permettre aux personnes
se d6plagant entre leurs territoires respectifs de conserver leurs droits acquis en vertu
de la 1gislation de l'une des Parties ou de b6n6ficier de droits dquivalents en vertu de
la 16gislation de l'autre Partie,

Sont convenus de ce qui suit

TITRE PREMIER. DISPOSITIONS GtNtRALES

Article premier. 1. Aux fins de la pr6sente Convention

a) Le terme - 16gislation >> ddsigne, en ce qui concerne une Partie, la 16gislation vis6e
l'article 2 de la pr6sente Convention dans la mesure oil elle s'applique sur le territoire

de cette Partie ou sur une partie quelconque dudit territoire;
b) L'expression , autorit6 comp6tente , d6signe l'autorit6 responsable des r6gimes

de s6curit6 sociale dans tout ou partie du territoire de chacune des Parties, h savoir en
ce qui concerne le Royaume-Uni, le Secr6taire d'Etat aux services sociaux, le D6parte-
ment de la sant6 et des services sociaux d'Irlande du Nord, le Conseil de la sdcurit6
sociale de 'ile de Man, la Commission de la sdcuritd sociale des Etats de Jersey, selon
le cas, et, en ce qui concerne l'Islande, le Minist~re de la sant6 et de la s6curit6 sociale;

c) L'expression ,, organisme assureur , d6signe l'organisme comp6tent pour d6ter-
miner les droits aux prestations en cause;

d) L'expression ,, organisme assureur comp6tent >> d6signe l'organisme charg6 de
verser la prestation l'int6resse, ou qui serait charg6 de la lui verser si l'int6ress6 r6sidait
sur le territoire de la Partie oit cet organisme a son siege;

e) Le terme , assur6 , s'applique, au Royaume-Uni, b toute personne qui a pay6,
ou qui doit payer des cotisations, ou pour le compte de laquelle des cotisations ont td

I Entre en vigueur le 1
e
r aoi~t 1985, soit le premier jour du deuxi~me mois ayant suivi le mois de l'dchange des instruments

de ratification, qui a eu lieu A Londres le 28 juin 1985, conform6ment N l'article 32.

Vol. 1461, 1-24699



124 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

paydes ou crddit6es et, aux fins des articles 12 k 14 de la prdsente Convention, A toute
personne qui est salari6e ou consid6r6e comme telle;

f) L'expression ,, p6riode d'assurance , s'entend, en ce qui concerne le Royaume-
Uni, d'une p6riode de contribution ou d'une p6riode 6quivalente et, en ce qui concerne
l'Islande, d'une pdriode au cours de laquelle une personne a 6t6 assur6e pour une
6ventualit6 au sujet de laquelle une prestation est r6clam6e;

g) L'expression ,, pdriode de cotisation d6signe une pdriode pendant laquelle des
cotisations correspondant A la prestation en cause doivent tre pay6es, ont td pay6es
ou sont consid6r6es comme ayant td pay6es, en vertu de la 16gislation en question;

h) L'expression ,< p6riode dquivalente , d6signe, dans le cas du Royaume-Uni, une
p6riode pour laquelle des cotisations correspondant A la prestation en cause ont td
cr6dit6es;

i) L'expression ,< personne charge d6signe toute personne qui serait trait6e comme
telle aux fins de l'octroi d'une majoration de prestations pour une personne A charge
en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni ou de l'Islande;

j) Les termes , pension >, ,, allocation , ou ,, prestation d6signent toute pension,
allocation ou prestation ainsi d6finie, y compris les majorations et compl6ments 6ventuels;

k) L'expression , prestation de maladie o s'entend, dans le cas de l'Islande, des
prestations de maladie journalires;

1) L'expression ,< pension d'invalidit6 , s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, de
la prestation d'invalidit6, autre que la pension d'invaliditd non contributive et, dans le
cas de l'Islande, de la pension d'invalidit6 et du capital-invalidit6;

m) L'expression , pension de vieillesse ,, comprend, dans le cas du Royaume-Uni,
une pension de retraite et, dans le cas de l'Islande, elle d6signe une pension de vieillesse
de base;

n) L'expression < pension de veuve , s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, de
l'allocation de veuve ou de mere veuve et de la pension de veuve et, dans le cas de l'Islande,
d'une allocation de veuvage ou d'une pension de veuve;

o) L'expression ,, prestation d'orphelin s'entend, dans le cas du Royaume-Uni, d'une
allocation de tutelle et d'une allocation sp6ciale pour enfant A charge;

p) L'expression , activit6 lucrative s'entend d'une activit6 professionnelle ind6-
pendante ou salari6e;

q) L'expression ,, travailleur salari6 , s'entend d'une personne qui r6pond la
d6finition du travailleur salari6 donn6e par la l6gislation applicable, ou qui est assimil6e
par cette ldgislation A un travailleur salari6, et l'expression ,, personne qui exerce une
activitd salari6e, est interprdt6e en fonction de cette d6finition;

r) Le terme v emploi , d6signe une activit6 exerc6e par une personne en qualit6 de
travailleur salari6 et les termes «, employer , employ6 , ou , employeur , se d6finissent
par rapport A un tel emploi;

s) L'expression , travailleur ind6pendant >> d6signe toute personne qui r6pond h la
d6finition du travailleur ind6pendant donn6e par la 16gislation applicable, ou qui est
assimilde par ladite l6gislation A un travailleur ind6pendant, et l'expression ,, personne
qui exerce une activit6 inddpendante,, est interpr6t6e en fonction de cette d6finition.

2. Les autres termes et expressions utilis6s dans la pr6sente Convention ont la
signification que leur assigne la 16gislation en cause.
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3. La prdsente Convention s'applique 6galement A l'ile de Man ainsi qu' Jersey
et les mentions , le Royaume-Uni , ou - territoire *, et toute r6f6rence au Royaume-Uni
doit en tenir compte lorsque cela s'av~re opportun.

Article 2. 1. Les dispositions de la prdsente Convention sont applicables
a) En ce qui concerne le Royaume-Uni, aux textes ci-apr~s :

i) Social Security Acts, 1975 to 1982, et Social Security Acts (Northern Ireland),
1975 to 1982;

ii) Social Security Acts, 1975 to 1982 (Acts of Parliament) dont l'application a W
dtendue A lile de Man par des ordonnances prises en application des dispositions
de la Social Security Legislation (Application) Act, 1974 (une loi du Tynwald);

iii) Social Security (Jersey) Law, 1974;
ainsi qu'aux dispositions Idgislatives qui ont td codifi6es par ces lois et ordonnances,
ou abrogdes par la legislation ainsi codifi6e;

b) En ce qui concerne l'Islande, :
i) La loi no 67/1971 sur l'assurance nationale, telle qu'amend6e; et

ii) La loi no 64/1981 sur l'assurance ch6mage.
2. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 3, 4 et 5 du prdsent article, la

pr6sente Convention s'applique 6galement A toutes les dispositions 16gislatives qui
abrogent, remplacent, modifient, compltent ou codifient les textes 16gislatifs visds au
paragraphe 1 du pr6sent article.

3. A moins que les Parties n'en conviennent autrement, la pr6sente Convention
ne s'applique qu'aux prestations pr6vues par les textes 16gislatifs 6num6rds au paragraphe 1
du pr6sent article A la date d'entr6e en vigueur de la prdsente Convention et qui sont
express~ment vis6es par la pr6sente Convention.

4. La pr6sente Convention ne s'applique aux textes 16gislatifs ayant trait 4 une
branche de la sdcuritd sociale qui n'est pas couverte par les textes 16gislatifs visds au
paragraphe 1 du pr6sent article que si les deux Parties en conviennent ainsi.

5. La pr6sente Convention ne s'applique pas aux r~glements de s6curit6 sociale
du Conseil des Communaut6s europ6ennes, ni A aucune convention de s6curit6 sociale
conclue par l'une ou l'autre des Parties avec une tierce Partie, ni A aucune disposition
16gislative ou rdglementaire modifiant les textes 16gislatifs vis6s au paragraphe 1 du
pr6sent article aux fins de donner effet A une telle convention, mais n'emp~che aucune
des Parties de tenir compte, en vertu de sa 16gislation, des dispositions de toute autre
convention que cette Partie a conclue avec une tierce Partie.

Article 3. 1. Sous r6serve des dispositions des articles 13, 14 et 29 de la pr6sente
Convention, toute personne qui, en vertu de la 16gislation de l'une des Parties, aurait
droit, si elle se trouvait sur le territoire de cette Partie, A une pension de vieillesse, de
veuve, ou d'invalidit6, ou A toute autre pension, prestation, indemnit6 ou allocation payable
au titre d'un accident du travail ou d'une maladie ou d'un d6c~s pour cause professionnelle,
a droit A ladite pension, prestation, indemnit6 ou allocation pendant qu'elle se trouve
sur le territoire de l'autre Partie, comme si elle n'avait pas quitt6 le territoire de la premiere
Partie. Uniquement aux fins du prdsent article, l'expression , pension de vieillesse ,
d6signe, dans le cas de l'Islande, la pension de vieillesse de base ainsi que les prestations
payables et tirdes du fonds islandais des pensions de vieillesse constitu6 par cotisations,
et l'expression vindemnitd payable au titre d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle ,, payable en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni, comprend toutes
les indemnit6s et suppldments autres que 1'indemnit6 sp6ciale de difficult6 d'existence
payable en vertu de la 16gislation de cette Partie.
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2. Si, en vertu de la lgislation de l'une des Parties, une majoration de toute
prestation expressdment prdvue dans la prdsente Convention serait payable au titre d'une
personne charge si celle-ci se trouvait sur le territoire de ladite Partie, elle est 6galement
payable lorsque cette personne se trouve sur le territoire de l'autre Partie.

3. Aux fins du present article, la vpension de vieillesse >- et la v pension d'invaliditd,
payables en vertu de la legislation islandaise ne comprennent nile revenu garanti ni le
suppldment des mdnages payables en vertu de ladite idgislation.

TITRE ii. DISPOSITIONS DtTERMINANT LA LtGISLATION APPLICABLE

Article 4. 1. Sous rdserve des dispositions ci-apr s du pr6sent article et des
dispositions des articles 5 A 7 de la prdsente Convention, lorsqu'une personne exerce
une activit6 lucrative, son obligation d'assurance est d6terminde conform6ment la
ldgislation de la Partie sur le territoire de laquelle elle exerce cette activit6.

2. Lorsqu'une personne exerce une activit6 salaride sur le territoire des deux Parties
pendant la meme pdriode, son obligation d'assurance est d6terminde conformdment A
la 1dgislation de la Partie sur le territoire de laquelle elle r6side habituellement.

3. Lorsqu'une personne exerce une activit6 inddpendante sur le territoire des deux
Parties pendant la mme pdriode, son obligation d'assurance est d6termin~e conform6ment
A la l6gislation de la Partie sur le territoire de laquelle elle rdside habituellement.

4. Lorsqu'une personne exerce une activit6 salari6e sur le territoire de l'une des
Parties et une activit6 inddpendante sur le territoire de l'autre Partie, pendant la meme
pdriode, son obligation d'assurance est d6termin~e conform~ment A la l6gislation de la
premiere Partie.

5. Aux fins des dispositions des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article, 1'< obligation
d'assurance n'entraine pas l'obligation de verser la cotisation de la classe 4 pr6vue par
la ldgislation du Royaume-Uni.

Article 5. 1. Une personne assurde en vertu de la lgislation d'une Partie et occupde
par un employeur sur le territoire de celle-ci qui est ddtachde par ledit employeur sur
le territoire de l'autre Partie pour y effectuer un travail reste soumise la l6gislation
de la premiere Partie concernant l'obligation de cotiser pendant les cinquante-deux
premieres semaines de son emploi dans le territoire de l'autre Partie comme si elle
continuait A 8tre employde sur le territoire de la premiere Partie. Si ledit travail se prolonge
au-del de cette p6riode de cinquante-deux semaines, cette personne reste soumise A
la legislation de la premiere Partie pour toute pdriode suppldmentaiie n'excddant pas
cinquante-deux semaines, A condition que l'autorit6 comp6tente de la seconde Partie ait
donn6 son accord avant la fin de la premiere p~riode de cinquante-deux semaines.

2. Lorsqu'une personne venue d'Islande exerce une activit6 lucrative au Royaume-
Uni et que la 16gislation de l'Islande ne lui est pas applicable en vertu du paragraphe 1
du prdsent article ou de l'article 4 de la prdsente Convention, la l6gislation du Royaume-
Uni lui est applicable comme si elle r~sidait habituellement au Royaume-Uni.

Article 6 1. La pr6sente Convention ne s'applique pas aux personnes qui ne sont
pas soumises A la 16gislation relative A la s6curit6 sociale du pays oil elles se trouvent
ou dont elles sont rdsidentes aux termes des Conventions de Vienne sur les relations
diplomatiques' ou consulaires'.

Nations Unies, Recuei des Traites, vol. 500, p. 95.
2 Ibid., vol. 596, p, 261.
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2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe qui prdcde, les fonctionnaires de
l'une des Parties ou les employ6s d'un 6tablissement public de cette Partie qui sont
employ6s sur le territoire de l'autre Partie sont soumis A la Idgislation de la premiere
Partie concernant l'obligation de cotiser comme s'ils exerqaient leurs fonctions sur le
territoire de celui-ci.

3. Sous rdserve des dispositions des paragraphes 1 et 2 du prdsent article, une
personne qui est employ6e au service d'une mission diplomatique ou d'un poste consulaire
de l'une des Parties, ou au service privd d'un fonctionnaire de ladite mission ou dudit
poste sur le territoire de l'autre Partie, est soumise la 16gislation de celle-ci concernant
l'obligation de cotiser comme si elle dtait employ6e sur son territoire, A moins que dans
les trois mois suivant l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention ou le d6but de son
emploi sur le territoire de ladite Partie, si elle a commencd y travailler apr~s l'entrde
en vigueur de la Convention, elle a choisi d'8tre assur6e en vertu de la 16gislation de
la premiere Partie, A condition qu'elle l'ait td avant son entr6e en fonction dans ladite
mission ou ledit poste.

Article 7 Les autorit6s comp6tentes des Parties peuvent ddcider d'un commun
accord de modifier les dispositions des articles 4 A 6 de la pr6sente Convention en ce
qui concerne certaines personnes ou cat6gories de personnes.

TITRE III. DISPOSITIONS PARTICULIERES

Chapitre premier. DISPOSITIONS PARTICULIfERES RELATIVES A L'APPLICATION
DE LA LEGISLATION EN VIGUEUR AU ROYAUME-UNI ET EN ISLANDE

Article & 1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 5 du prdsent article,
aux fins de la d6termination, en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni, du droit A une
pension de vieillesse conformment A l'article 16 de la pr6sente Convention ou A une
pension de veuve conform6ment A l'article 18, chaque semaine au cours de laquelle une
personne aura td domicili6e en Islande est consid6r6e comme s'il s'agissait d'une semaine
pour laquelle ladite personne a vers6 une cotisation volontaire de la classe 3 selon la
16gislation du Royaume-Uni.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, aux fins du
calcul du coefficient de r6mun6ration permettant la d6termination du droit, en vertu de
la 16gislation vis6e aux sous-alin6as i) et ii) de l'alin6a a du paragraphe 1 de l'article 2
de la pr6sente Convention, une prestation de maladie conform6ment A l'article 9 de
la prdsente Convention, ou A une allocation ch6mage conform6ment A l'article 11, une
personne est consid6r6e, pour chaque semaine entam6e au cours de l'ann6e fiscale
correspondante, 6tant entendu que la totalit6 de la semaine constitue une semaine de
travail accomplie en Islande, comme ayant vers6 une cotisation de classe 1 de travailleur
salari6, en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni, sur une r6mundration 6quivalant aux
deux tiers du plafond de la r6mundration pour l'annde considdrde.

3. Tout 616ment suppl6mentaire payable dans le cadre d'une pension d'invalidit6
aux termes de la 16gislation du Royaume-Uni n'est calculde que sur les p6riodes
d'assurance accomplies aux termes de ladite l6gislation et les cotisations consid6r6es
comme ayant td vers6es en vertu du paragraphe 2 du pr6sent article ne sont pas prises
en compte lors du calcul du montant de tout 616ment suppl6mentaire.

4. Aux fins du calcul du coefficient de r6mun6ration permettant la d6termination
du droit h une prestation de maladie conform6ment l'article 9 en vertu de la 16gislation
vis6e aux sous-alin6as i) et ii) de l'alin6a a du paragraphe 1 de l'article 2 de la prdsente
Convention, chaque semaine au cours de laquelle une personne a t6 assur6e en qualit6
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de travailleur ind6pendant aux termes de la legislation islandaise est considdr~e comme
s'il s'agissait d'une semaine pour laquelle ladite personne a vers6 une cotisation de la
classe 2 en tant que travailleur ind6pendant aux termes de la 16gislation du Royaume-Uni.

5. Aux fins du calcul du coefficient de cotisation permettant la d6termination du
droit, en vertu de la 16gislation vis6e au sous-alin6a iii) de l'alin6a a du paragraphe 1
de l'article 2 de la pr6sente Convention, ' une pension de vieillesse conform6ment A
l'article 16 de la pr6sente Convention, ou A une pension de veuve conform6ment A
l'article 18, une personne est consid6r6e, pour chaque semaine de l'anne en question
au cours de laquelle elle a 6t domicilide en Islande, comme ayant vers6 une cotisation
qui se traduit par un facteur de cotisation annuelle de 0,0193 en ce qui concerne l'ann6e
en question.

6. Aux fins du calcul du facteur de cotisation permettant de d6terminer le droit
A une prestation de maladie en vertu de la i6gislation vis6e au sous-alin6a iii) de l'alin6a a
du paragraphe 1 de l'article 2 de la pr6sente Convention conform6ment 4 l'article 9 de
la pr6sente Convention, une personne est consid6r6e, pour chaque semaine du trimestre
pertinent au cours de laquelle elle a W assur6e en tant que travailleur salari6 ou que
travailleur ind6pendant en vertu de la l6gislation islandaise, comme ayant vers6 une
cotisation qui se traduit par un facteur de cotisation trimestrielle de 0,077 en ce qui
concerne le trimestre en question.

7. Aux fins de la d6termination du droit A toute prestation conform6ment aux
articles 9 A 19 de la pr6sente Convention en vertu de la 16gislation islandaise, les p6riodes
d'assurance compl6t6es par une personne avant le 6 avril 1975, en vertu de la 16gislation
vis6e aux sous-alin6as i) et ii) de l'alin6a a du paragraphe 1 de l'article 2 de la pr6sente
Convention, sont consid6r6es comme ayant 6t6 des p6riodes domiciliaires compl6t6es
par ladite personne en Islande.

8. Aux fins de la d6termination de la p6riode d'assurance en fonction du coefficient
de r6mun6ration atteint par une personne au cours d'un exercice fiscal commenqant le
6 avril 1975 ou apr~s cette date, selon la l6gislation vis6e aux sous-alin6as i) et ii) de
l'alin6a a du paragraphe 1 de l'article 2 de la pr6sente Convention, l'autorit6 comp6tente
du Royaume-Uni divise le coefficient de r6mun6ration par la limite inf6rieure de la
r6mun6ration de cet exercice. Le r6sultat est exprim6 par un nombre entier, sans tenir
compte des d6cimales. Sous r6serve d'un maximum du nombre de semaines pendant
lesquelles l'int6ress6 a 6t6 soumis A ladite 16gislation au cours de cet exercice, le chiffre
ainsi obtenu est consid6r6 comme repr6sentant le nombre de semaines comprises dans
la pdriode d'assurance accomplie par cet int6ress& selon cette l6gislation. Aux fins du
calcul du droit A toute prestation conform6ment aux articles 9 A 19 de la pr6sente
Convention selon la 16gislation islandaise, chaque semaine de cette p6riode d'assurance
est consid6r6e comme s'il s'agissait d'une semaine pendant laquelle l'int6ress6 avait 6t6
domicili6 en Islande.

9. Aux fins de la d6termination de la p6riode d'assurance en fonction du coefficient
de cotisation atteint selon la 16gislation vis6e au sous-alin6a iii) de l'alin6a a du para-
graphe 1 de l'article 2 de la pr6sente Convention, l'autorit6 comp6tente du Royaume-
Uni :
a) Multiplie par treize le coefficient de cotisation atteint par l'intfress6 en un trimestre

s'il s'agit d'un coefficient trimestriel; et
b) Multiplie par cinquante-deux le coefficient de cotisation atteint par l'int6ress6 en un

an s'il s'agit d'un coefficient annuel.
Le r6sultat est exprim6 par un nombre entier, sans tenir compte des d6cimales. Sous
r6serve d'un nombre maximum de semaines pendant lesquelles l'int6ressd a td soumis
A la l6gislation de Jersey au cours d'un trimestre ou d'un ann6e, selon le cas, le chiffre
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ainsi d6termind est consid~rd comme repr6sentant le nombre de semaines comprises
dans la pdriode d'assurance accomplie selon cette Idgislation. Aux fins du calcul du droit
6 toute prestation conform6ment aux articles 9, 10 et 12 A 19 de la prdsente Convention
selon la legislation islandaise, chaque semaine de ladite p6riode d'assurance est consid6r6e
comme s'il s'agissait d'une semaine pendant laquelle l'intdressd avait td domicilid en
Islande.

10. Lorsqu'il n'est pas possible de d6terminer avec exactitude l'dpoque h laquelle
certaines pdriodes d'assurance ou p6riodes domiciliaires ont 6td accomplies selon la
1dgislation de l'une des Parties, ces p6riodes sont considdrdes comme si elles ne se
superposaient pas aux p6riodes d'assurance ou pdriodes domiciliaires accomplies selon
la 16gislation de l'autre Partie, et elles sont prises en compte de mani~re A avantager
le b6ndficiaire.

11. Lorsque, conform6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, la rdsidence
au Royaume-Uni est consid6r6e dans une demande de prestation aux termes de la
16gislation islandaise comme s'il s'agissait d'un domicile accompli en Islande, aux fins
de ladite demande, toute pdriode pendant laquelle une personne, et tout membre de sa
famille l'accompagnant, s6journait hors du Royaume-Uni est consid6r6e comme s'il
s'agissait d'une p6riode pendant laquelle l'intfress6, ou tout membre de sa famille
l'accompagnant, selon le cas, 6tait un r6sident du Royaume-Uni, A condition que l'absence
de l'int6ress6 du Royaume-Uni avait pour cause un travail soumis A cotisation en tant
que travailleur salarid au cours des premieres cinquante-deux semaines du travail selon
la 1dgislation du Royaume-Uni.

12. Lorsqu'une personne est envoy6e par son employeur d'Islande vers l'dtranger
pour y travailler temporairement, chaque semaine de travail de l'int6ress6 h l'6tranger
est consid6rde comme s'il s'agissait d'une semaine pendant laquelle elle 6tait domicilide
en Islande, A condition qu'au cours de ladite semaine l'employeur dtait astreint au paiement
de l'assurance pour le compte du travailleur en vertu de la 16gislation islandaise.

Chapitre 2. PRESTATION DE MALADIE

Article 9. 1. Si une personne est occup6e sur le territoire de l'une des Parties et
que la 16gislation de l'autre Partie lui est applicable en vertu des dispositions des articles 4

7 de la prdsente Convention, elle est consid6r6e en vertu de cette 16gislation, aux fins
de toute pr6tention une prestation de maladie comme si elle s6journait sur le territoire
de la deuxi~me Partie.

2. Aux fins d'une demande de prestation de maladie selon la 16gislation du Royaume-
Uni par une personne au Royaume-Uni A laquelle ne s'applique pas les dispositions du
paragraphe 1 du pr6sent article, les semaines pendant lesquelles ladite personne a t6
un travailleur salari6 ou un travailleur ind6pendant en Islande sont prises en compte
conform6ment aux dispositions de l'article 8 de la pr6sente Convention comme s'il
s'agissait respectivement de semaines auxquelles des cotisations de classe 1 ou de classe 2
ont td vers6es selon la 1dgislation du Royaume-Uni.

3. Lorsqu'une personne recevait une prestation de maladie en vertu de la Idgislation
de l'une des Parties imm6diatement avant de quitter le territoire de ladite Partie pour
se rendre dans le territoire de l'autre Partie dans un d6lai de vingt et un jours suivant
son d6part du territoire de la premiere Partie, ladite personne est considdr6e, si elle
demeure incapable de travailler, comme ayant rempli les conditions requises pour
l'obtention de la prestation de maladie selon la 16gislation de la seconde Partie.

4. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 4 et 5 de l'article 31 de la pr6sente
Convention, lorsque, n'6taient-ce les dispositions du prdsent paragraphe, une personne
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aurait droit une prestation de maladie aux termes de la legislation des deux Parties
pour la m~me p6riode, ladite prestation n'est payable qu'en vertu de la derni~re Idgislation
selon laquelle l'intdressd 6tait assur6 avant que le droit prestation n'advienne.

5. Aux fins d'une demande de prestation de maladie selon la Idgislation islandaise,
l'emploi au Royaume-Uni est traitd comme si l'emploi avait eu lieu en Islande.

Chapitre 3. PENSION D'INVALIDITt

Article 10. 1. Aux fins d'une demande de pension d'invaliditd en vertu de la
1dgislation islandaise prdsentde par une personne domicili6e en Islande, les pdriodes
d'assurance accomplies par ladite personne selon la Idgislation du Royaume-Uni sont,
conform6ment aux dispositions de l'article 8 de la prdsente Convention, considdrdes
comme s'il s'agissait de pdriodes pendant lesquelles ladite personne 6tait domicili6e en
Islande.

2. En ce qui concerne l'obligation qui est faite A une personne qui r6clame une
pension d'invalidit6 selon la 16gislation islandaise d'avoir td domicili6e en Islande pour
une p6riode d'une dur6e minimale de trois ans imm6diatement avant la pr6sentation de
ladite demande selon ladite 16gislation, les p6riodes pendant lesquelles ladite personne
a td un rdsident du Royaume-Uni sont consid6r6es comme s'il s'agissait de p6riodes
pendant lesquelles ladite personne a t6 domicili6e en Islande.

3. Aux fins d'une demande de pension d'invalidit6 selon la 16gislation du Royaume-
Uni pr6sentde par une personne qui, imm6diatement avant la pr6sentation de la demande,
b6n6ficiait d'une prestation de maladie en vertu de ladite Idgislation, les jours pendant
lesquels ladite personne b6ndficiait d'une prestation de maladie selon la 16gislation
islandaise sont considdr6s comme s'il s'agissait de jours pendant lesquels elle a bndfici6
d'une prestation de maladie en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni.

Chapitre 4. ALLOCATION DE CHOMAGE

Article 11. 1. Toute personne qui, depuis sa derni~re entrde sur le territoire de
l'une des Parties, a accompli une pdriode de cotisation en vertu de la 16gislation de cette
Partie, est alors traitde aux fins de toute demande d'allocation de ch6mage au titre de
la 16gislation de cette Partie comme si toute p6riode d'assurance ou toute pdriode d'emploi
qu'elle a accomplie selon la 16gislation de l'autre Partie 6tait, conform6ment aux dispo-
sitions de l'article 8 de la prdsente Convention, une p6riode d'assurance ou une periode
d'emploi accomplie selon la 16gislation de la premiere Partie, sous rdserve de ce qui suit :
a) Les pdriodes d'assurance ou d'emploi accomplies au titre de la lgislation de Jersey

ne sont pas prises en compte aux fins de l'ouverture du droit A l'allocation de ch6mage
pr6vu par la 16gislation de l'Islande; et

b) Les p6riodes d'assurance ou d'emploi accomplies au titre de la 16gislation de l'Islande
ne sont prises en compte aux fins de l'ouverture du droit A l'allocation de ch6mage
qu'au titre de la 16gislation vis6e aux sous-alin6as i) et ii) de l'alin6a a du paragraphe 1
de 'article 2 de la pr6sente Convention.

2. Lorsqu'une personne demande une allocation de ch6mage en vertu de la 1dgisla-
tion de l'une des Parties et qu'il est tenu compte de la pdriode d'assurance ou de la p6riode
d'emploi accomplie selon la 16gislation de l'autre Partie conform6ment au paragraphe 1
du prdsent article, toute p6riode pendant laquelle elle a perqu une telle allocation en
vertu de la 16gislation de l'autre Partie est consid6r6e comme une p6riode au cours de
laquelle elle a perqu des allocations de ch6mage au titre de la 16gislation de la premiere
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Partie, A condition que cette pdriode tombe dans les douze mois prdc6dant le premier
jour pour lequel l'allocation de ch6mage est payable au titre de la 16gislation de la premiere
Partie.

3. Sous r6serve de I'alinda a du paragraphe 1 du present article, aux fins d'une
demande d'allocation de ch6mage selon la Idgislation islandaise, chaque semaine pour
laquelle une personne a versd une cotisation en tant que personne en ch6mage en vertu
de ia 16gislation du Royaume-Uni est consid6rde comme s'il s'agissait d'une semaine
pendant laquelle ladite personne a accompli quarante heures de travail en Islande.

Chapitre 5. PRESTATIONS EN CAS DACCIDENT DU TRAVAIL
ET DE MALADIE PROFESSIONNELLE

Article 12. 1. Lorsqu'une personne est employee sur le territoire de l'une des
Parties et que la 1dgislation de i'autre Partie lui est applicable en vertu de l'une des
dispositions des articles 4 A 7 de la prdsente Convention, elle est considdr6e comme
6tant soumise A ladite 1gislation aux fins de toute demande de prestation au titre d'un
accident du travail ou d'une maladie professionnelle contractde au cours de cette p6riode
d'emploi comme si l'accident s'dtait produit, ou si la maladie avait 6 contractde, sur
le territoire de ladite Partie. Toute prestation qui serait payable en ce qui concerne cette
demande si ia personne r6sidait sur le territoire de cette autre Partie est payable pendant
que ladite personne s~journe sur le territoire de la premiere Partie.

2. Lorsqu'une personne est victime d'un accident apr~s avoir quittd le territoire
d'une Partie pour se rendre, en cours d'emploi, sur le territoire de l'autre Partie, mais
avant d'arriver A destination, toute demande de prestation concernant cet accident est
trait6e comme suit :
a) L'accident est consid6r6 comme s'6tant produit sur le territoire de la Partie dont la

Idgislation s'appliquait h l'intdressd au moment ou l'accident s'est produit; et
b) Il n'est pas tenu compte du fait que l'intdress6 6tait absent du territoire de ladite Partie

pour d6terminer s'il 6tait employ6 en qualit6 de travailleur salarid aux termes de ladite
l6gislation.
3. Si, cause d'un ddc~s dO A un accident du travail ou 4 une maladie professionnelle,

une prestation serait payable en vertu de la 1dgislation d'une Partie en ce qui concerne
un enfant si ce dernier se trouvait sur le territoire de cette Partie, cette prestation est
payable lorsque l'enfant se trouve sur le territoire de l'autre Partie.

4. Aux fins d'une demande de prestation d'invaliditd la suite d'un accident du
travail en vertu de la 16gislation islandaise, les p6riodes d'assurance accomplies par une
personne sIon la l6gislation du Royaume-Uni sont, conform~ment aux dispositions de
l'article 8 de la prdsente Convention, consid~r6es comme s'il s'agissait de pdriodes pendant
lesquelles ladite personne a td domicili6e en Islande.

5. Uniquement en ce qui concerne l'obligation faite par la 16gislation islandaise
A une personne prdsentant une demande de prestation d'invalidit6 la suite d'un accident
du travail d'avoir W domicili6e en Islande pendant une p6riode d'au moins trois ans
immddiatement avant la prdsentation de ladite demande selon ladite 16gislation, les
p6riodes pendant lesquelles ladite personne a 6t6 un rdsident du Royaume-Uni sont
considdrdes comme s'il s'agissait de p6riodes pendant lesquelles cette personne avait 6t6
domicili~e en Islande.

Article 13. 1. Lorsqu'une personne a dt6 victime d'un accident du travail ou a con-
tract6 une maladie professionnelle auxquels s'applique la lgislation de l'une des Parties
et que, plus tard, elle est victime d'un accident du travail ou contracte une maladie
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professionnelle auxquels s'applique la legislation de l'autre Partie, il est tenu compte,
pour d6terminer le degr6 de son invalidit6 conform6ment la 1dgislation de la seconde
Partie, du premier accident ou de la premiere maladie comme si ladite 16gislation leur
6tait applicable.

2. Lorsqu'une personne contracte une maladie professionnelle apres avoir occupe
sur le territoire d'une seule des Parties un emploi auquel, selon la i6gislation de ladite
Partie, la maladie peut 6tre imput6e, la 16gislation de cette Partie s'applique A son cas,
mme si la maladie a 6t6 initialement diagnostiqu6e sur le territoire de l'autre Partie.

3. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 5 de l'article 31 de la pr6sente
Convention, lorsqu'une personne contracte une maladie professionnelle apr~s avoir occup6
sur le territoire des deux Parties un emploi auquel, selon la 16gislation des deux Parties,
la maladie peut 8tre imput6e, et lorsque l'int6ress6 aurait droit, au titre de la pr6sente
Convention ou A tout autre titre, une prestation li6e A cette maladie en vertu de la
1dgislation des deux Parties, que ce soit aux termes de la prdsente Convention ou A tous
autres termes, cette prestation n'est payable qu'en application de la Idgislation de la Partie
sur le territoire de laquelle l'int6ress6 occupait cet emploi avant que la maladie ne soit
diagnostiqu6e.

4. Lorsqu'une aggravation d'une maladie professionnelle au titre de laquelle une
prestation a 6t6 vers6e conform6ment aux dispositions des paragraphes 2 et 3 du prdsent
article est constat6e, les dispositions suivantes s'appliquent :
a) Si l'int6ress6 n'a pas continud occuper des emplois auxquels la maladie ou l'aggra-

vation peut 8tre imput6e, ou s'il n'a occup6 un tel emploi que sur le territoire de la
Partie en vertu de la 16gislation de laquelle la prestation lui a 6t6 vers6e, toute prestation
compl6mentaire a laquelle l'int6ress6 peut avoir droit par suite de cette aggravation
n'est payable qu'en vertu de ladite 16gislation;

b) Si l'int6ress6 pr6sente une demande conform6ment A la 16gislation de la Partie sur
le territoire de laquelle il est employ6, en faisant valoir une aggravation de la maladie
g6n6ratrice de la prestation payable en vertu de la 16gislation de l'autre Partie, alors
qu'il occupe sur le territoire de la premiere Partie un emploi auquel, selon la l6gislation
de cette Partie, l'aggravation peut 8tre imput6e, l'organisme assureur comp6tent de
ladite Partie n'est tenu de verser que la prestation correspondant A l'aggravation dans
les conditions pr6vues par la 16gislation de cette Partie.
Article 14. Si, n'6tait-ce les dispositions du pr6sent article, et sous r6serve des

dispositions du paragraphe 5 de l'article 31 de la pr6sente Convention, une personne
avait droit A une prestation payable au titre d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle, A l'exception de l'invalidit6, en vertu de la 16gislation des deux Parties,
cette prestation est accord6e exclusivement en vertu de la 16gislation du territoire sur
lequel l'intdress6 a occup6 son dernier emploi.

Chapitre 6 PENSION DE VIEILLESSE ET PRESTATION DE VEUVE

Article 15. 1. Lorsqu'une personne a droit A une pension de vieillesse en vertu
de la 16gislation de l'une des Parties ou de la Idgislation d'une partie quelconque du
territoire d'une Partie, mais non pas en vertu des dispositions de la pr6sente Convention,
les dispositions de l'article 16 de celle-ci, A l'exception des dispositions du paragraphe 3
dudit article, ne s'appliquent pas aux termes de cette 16gislation.

2. Aux fins du present article, l'expression o pension de vieillesse n'englobe pas
une pension de retraite de la cat6gorie B payable A une femme mari6e en vertu de la
16gislation du Royaume-Uni en raison des cotisations de son 6poux.
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3. L'ouverture du droit une prestation compl~mentaire payable en vertu de la
1gislation du Royaume-Uni est dftermin6e sans qu'il soit tenu compte des p6riodes de
cotisation accomplies au titre de la 16gislation islandaise. Aux fins du pr6sent article
et de l'article 16 de la pr6sente Convention, la prestation compl6mentaire est considdr6e
comme 6tant une prestation distincte A laquelle les dispositions de l'article 16 ne
s'appliquent pas.

Article 16 1. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent pour d6terminer
l'ouverture du droit A une pension de vieillesse au b6n6fice d'une personne soumise A
la l6gislation d'une des Parties ou t la 16gislation d'une partie quelconque du territoire
d'une Partie en vertu de laquelle aucun droit n'est pr6vu pour cette personne dans le
cadre des dispositions de l'article 15 de la pr6sente Convention. Le paragraphe 3 du pr6sent
article s'applique 6galement lorsqu'un tel droit est reconnu.

2. Conform6ment aux dispositions de l'article 8 de la prfsente Convention,
l'organisme assureur de cette Partie ou d'une partie quelconque du territoire d'une Partie
d6termine :
a) Le montant de la pension qui serait th6oriquement payable si toutes les p6riodes

pertinentes accomplies par cette personne au titre de la 16gislation des deux Parties
avaient 6t accomplies au titre de sa propre legislation;

b) La fraction de ladite pension qui est dans le m~me rapport au total de celle-ci que
l'ensemble des p6riodes d'assurance accomplies par l'int6ressd au titre de la 16gislation
de ladite Partie ou de ladite portion de son territoire l'est au total des p6riodes
pertinentes accomplies au titre de la 16gislation des deux Parties.
Le rapport ainsi calculk repr6sente le taux de la pension effectivement payable h

l'int6ress6 par l'organisme assureur competent.
Aux fins du pr6sent article, l'expression < p6riodes pertinentes , s'entend des p6riodes

d'assurance ou des pfriodes domiciliaires, selon le cas, qui sont prises en compte par
l'une des Parties conform6ment aux dispositions de l'article 8 de la prfsente Convention
et des paragraphes 3 et 4 du pr6sent article.

3. Pour calculer une pension de vieillesse
a) Lorsque toutes les p6riodes d'assurance accomplies par une personne au titre de la

16gislation :
i) De la Grande-Bretagne, de l'Irlande du Nord ou de File de Man 6quivalent A

moins d'une ann6e complete ou, selon le cas, A moins d'une ann6e ouvrant droit
pension ou ne correspondant qu'A des p6riodes accomplies avant le 6 avril 1975

et s'616vent au total moins de 50 semaines; ou
ii) De Jersey s'61vent A moins d'un facteur de cotisation annuel de 1,00

ces p6riodes sont consid6r6es comme ayant td accomplies au titre de la 16gislation
d'une autre partie du territoire du Royaume-Uni en vertu de laquelle une pension
est payable, ou, si ces p6riodes sont prises en compte, serait payable, ou, lorsque
ces deux pensions sont ou seraient payables en vertu de la 16gislation de cette Partie
qui, A la date A laquelle l'ouverture au droit a eu lieu tout d'abord ou a lieu, paie
ou paierait le plus 6lev6 des deux montants. Si aucune pension n'est ou ne serait payable
par toute autre partie du territoire du Royaume-Uni alors qu'une pension est ou, si
ces p6riodes sont prises en compte, serait payable en vertu de la 16gislation islandaise,
ces p6riodes sont converties conform6ment aux dispositions de l'article 8 de la pr6sente
Convention et sont consid6r6es comme si elles avaient W accomplies selon la 16gis-
lation islandaise;

b) Lorsque toutes les p6riodes domiciliaires accomplies par une personne en Islande
s'61vent A moins d'une ann6e, elles sont converties en p6riodes d'assurance con-
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formdment aux dispositions de l'article 8 de la prdsente Convention et sont consid6rdes
comme si elles avaient 6t6 accomplies en vertu de la 16gislation de la partie du territoire
du Royaume-Uni en vertu de laquelle une pension est, ou, si ces pdriodes sont prises
en compte, serait payable, ou lorsque cette pension est ou serait payable en vertu
des 16gislations de deux ou de plusieurs parties du territoire du Royaume-Uni, au
titre de la idgislation de la partie qui, A la date de l'ouverture du droit, paie ou paierait
le montant le plus 6lev6.

4. Aux fins de l'application des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article:

a) L'organisme assureur du Royaume-Uni ne tient compte que des pdriodes pertinentes
(accomplies au titre de la l6gislation de chaque Partie) qui seraient retenues pour
d6terminer des pensions en vertu de la l6gislation du Royaume-Uni si elles avaient
td accomplies en vertu de cette 16gislation, et, en ce qui concerne une femme, tient

compte, s'il y a lieu, conform6ment A cette 16gislation, des p6riodes pertinentes
accomplies par son mari;

b) I1 n'est pas tenu compte des cotisations progressives vers6es en vertu de la 16gislation
du Royaume-Uni avant le 6 avril 1975 et le montant des prestations progressives
payables au titre de ces cotisations s'ajoute au montant de la pension payable con-
form6ment au paragraphe 2 du prdsent article, au titre de ladite l6gislation;

c) I1 n'est pas tenu compte, en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni, de toute pdriode
d'assurance accomplie par une personne qui a atteint l'Age de la retraite, mais toute
majoration de prestation au titre d'une telle pdriode, en vertu de la 16gislation du
Royaume-Uni, est ajout6e la prestation payable en vertu de la 16gislation du Royaume-
Uni qui a td calcul6e en vertu du paragraphe 2 du prdsent article;

d) Aux fins de l'application des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, le terme
q pension ne comprend pas une majoration payable au titre d'un enfant A charge,
mais une telle majoration vient s'ajouter toute prestation payable en vertu du calcul
vis6 au paragraphe 2 du pr6sent article;

e) Lorsqu'une p6riode d'assurance obligatoire accomplie au titre de la l6gislation du
Royaume-Uni coincide avec une p6riode domiciliaire en Islande, il n'est tenu compte
que de la p6riode d'assurance obligatoire;

f) Lorsqu'une pdriode domiciliaire en Islande coincide avec une p6riode pour laquelle
des cotisations volontaires ont dt6 vers6es en vertu de la 16gislation du Royaume-
Uni, il ne sera tenu compte que de la p6riode domiciliaire A condition que le montant
de la pension payable aux termes de la 16gislation du Royaume-Uni conformdment
aux dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article soit major6 du montant dont la
pension payable selon la 16gislation de cette Partie aurait t majorde si toutes les
cotisations volontaires vers6es selon ladite 16gislation avaient 6t6 prises en compte;

g) Lorsqu'une p6riode 6quivalente accomplie aux termes de la 16gislation du Royaume-
Uni coincide avec une p6riode domiciliaire en Islande, il n'est tenu compte que de
la pdriode domiciliaire;

h) Lorsqu'une p6riode d'assurance obligatoire accomplie en vertu de la l6gislation
islandaise coincide avec une p6riode de rdsidence au Royaume-Uni, ladite pdriode
de r6sidence est consid6r6e comme ayant td une p6riode domiciliaire en Islande;

i) Lorsque les dispositions de l'alin6a h du pr6sent paragraphe s'appliquent mais que
la ou les p6riodes d'assurance obligatoires coincident avec une ou des p6riodes de
cotisations volontaires accomplies en vertu de la 16gislation du Royaume-Uni, il n'est
tenu compte que de la p6riode d'assurance obligatoire ainsi que pr6vu A l'alinda h
ci-avant, mais le montant de toute pension payable en vertu de la 16gislation du
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Royaume-Uni conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article est
majord du montant dont la pension payable selon la Idgislation de cette Partie aurait
6t6 major6e si toutes les cotisations volontaires versdes en vertu de cette Idgislation
avaient t6 prises en compte.
Article 17 Si une personne ne remplit pas simultan6ment les conditions d'attribution

d'une pension de vieillesse pr6vues par la 16gislation des deux Parties, son droit A percevoir
une pension de vieillesse en vertu de la 16gislation de l'une des Parties est d6termin6
au moment oi elle remplit les conditions pr6vues par ladite 16gislation. Les dispositions
de l'article 16 de la pr6sente Convention s'appliquent lorsque l'intdressd ne peut pr6tendre,
au titre des dispositions de l'article 15 de la pr6sente Convention, A une pension de
vieillesse en vertu de la 16gislation de ladite Partie, et ses droits sont r6examinds en
fonction de ces dispositions lorsque les conditions pr6vues par la 16gislation de l'autre
Partie sont remplies.

Article 18. 1. Sous rdserve des dispositions des paragraphes 2 et 3 du pr6sent
article, les dispositions des articles 15 A 17 de la pr6sente Convention sont applicables
A la pension de veuve avec les modifications qui pourraient s'av6rer n6cessaires afin de
tenir compte des diff6rences dans la nature des prestations.

2. Aux fins de la d6termination du droit A une pension de veuve en vertu de la
16gislation du Royaume-Uni conform6ment aux dispositions du paragraphe 2 de l'article 16
de la pr6sente Convention, la p6riode domiciliaire en Islande qui est prise en compte
conform6ment aux dispositions de l'article 8 de la pr6sente Convention est la p6riode
domiciliaire accomplie en Islande par la veuve elle-m~me ou la p6riode domiciliaire
accomplie en Islande par le d6funt mari, la plus longue de ces deux p6riodes 6tant retenue.

3. Uniquement en ce qui concerne l'obligation faite A la veuve qui pr6tend A une
pension de veuve en vertu de la 16gislation islandaise d'avoir, elle-mame ou son 6poux
ddc~d6, 6t6 domicilids en Islande pendant au moins trois ans imm~diatement avant la
pr6sentation de la demande de la pension de veuve en vertu de ladite 16gislation, les
p6riodes pendant lesquelles elle-m~me ou son dpoux d6c6d6 6taient r6sidents du Royaume-
Uni sont consid6r6es comme s'il s'agissait de p6riodes domiciliaires accomplies par elle-
m6me ou son 6poux d6c6d6, selon le cas, en Islande.

4. Lorsqu'une pension de veuve est payable en vertu de la 16gislation de l'une des
Parties A condition qu'un enfant se trouve sur le territoire de cette Partie, ladite pension
est payable lorsque l'enfant se trouve sur le territoire de l'autre Partie.

Chapitre 7 PENSION DE LENFANT ET ALLOCATION A LA MtRE
SELON LA LEGISLATION ISLANDAISE

Article 19. 1. Une personne qui est b6n6ficiaire d'une pension de l'enfant et/ou
d'une allocation A la mere en vertu de la loi islandaise conserve son droit nonobstant
le fait que ladite personne ou l'enfant au b6n6fice duquel l'allocation est pay6e se trouvent
au Royaume-Uni.

2. Lorsqu'un ressortissant de l'Islande, auparavant domicili6 en Islande et qui se
trouve au Royaume-Uni, aurait droit A une pension de l'enfant et/ou A une allocation
A la mre s'il 6tait domicili6 en Islande, la prestation lui est payable pendant son sdjour
au Royaume-Uni.A condition qu'il ait W un r6sident du Royaume-Uni et/ou domicili6
en Islande pour une p6riode qui s'61evait au total A au moins trois ans imm6diatement
avant de pr6senter la demande de prestation.

3. Uniquement en ce qui concerne l'obligation faite A une personne pr6tendant A
une pension de l'enfant d'avoir t6 domicili6e en Islande pendant au moins trois ans
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immdiatement avant la prdsentation de la demande de pension en vertu de la Idgislation
islandaise, les p6riodes pendant lesquelles ladite personne a dtd un r6sident du Royaume-
Uni sont considdrdes comme dtant des p6riodes pendant lesquelles elle a td domicili6e
en Islande.

Chapitre & PRESTATION D'ORPHELIN SELON LA LEGISLATION DU ROYAUME-UNI

Article 20. La prestation d'orphelin qui serait payable A une personne aux termes
de la Idgislation du Royaume-Uni si cette personne ou l'orphelin au b6ndfice duquel la
prestation est demandde se trouvait au Royaume-Uni est versde pendant que cette personne
ou cet orphelin se trouve en Islande.

Chapitre 9. CAPITAL-DECtS SELON LA LEGISLATION DU ROYAUME-UNI

Article 21. Aux fins d'une demande de capital-dc~s en vertu de ia 16gislation d'une
partie du territoire du Royaume-Uni, un d6c~s qui se produit en Islande est consid6r6
comme un d6c~s ayant eu lieu dans cette partie du territoire du Royaume-Uni.

Chapitre 10. RECOUVREMENT DES AVANCES ET DES TROP-PER(US
AU TITRE DE PRESTATIONS

Article 22. 1. Lorsqu'un organisme assureur comp6tent de l'une des Parties a vers6
une prestation A une personne pour une p6riode ou un risque donn6 avant que cette p6riode
soit accomplie ou ce risque rdalis6, ou lui a vers6 une prestation pour une p6riode ou
au titre d'un risque, que ce soit en vertu des dispositions de la pr6sente Convention ou

tout autre titre, et que l'organisme assureur comp6tent de l'autre Partie ddcide par la
suite que la personne a droit A une prestation pour cette p6riode ou ce risque en vertu
de sa 16gislation, l'organisme assureur comp6tent de la derni~re Partie, A la demande
de l'organisme assureur comp6tent de la premiere Partie, d6duit de la prestation due
pour cette p6riode ou pour ce risque en vertu de sa 16gislation tout trop-perqu qui, en
vertu des dispositions de la prdsente Convention, r6sulte de l'avance ou de la prestation
vers6e par l'organisme assureur comp6tent de la premiere Partie et transmet cette somme
Sl'organisme assureur comp6tent de cette premiere Partie.

2. Lorsqu'une personne a requ une prestation suppl6mentaire en vertu de la Idgis-
lation du Royaume-Uni pour une p6riode pour laquelle elle a droit par la suite A une
autre prestation en vertu de la 16gislation de l'Islande, l'organisme assureur comp6tent
de l'Islande, A la demande et au nom de l'organisme assureur comp6tent du Royaume-
Uni, d6duit de la prestation due pour cette pdriode le montant dont la prestation suppl6-
mentaire vers6e ddpasse la somme qui aurait td pay6e si la prestation payable en vertu
de la 16gislation de l'Islande avait td versde avant que le montant de la prestation
suppldmentaire du Royaume-Uni ait 6t6 d6termin6 et il transfere le montant ddduit A
l'organisme assureur comp6tent du Royaume-Uni.

TITRE iv. DISPOSITIONS DIVERSES

Article 23. 1. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties prennent les mesures
administratives ndcessaires A l'application de la pr6sente Convention.

2. Les autoritds comp6tentes des deux Parties se communiquent d~s que possible
toutes les informations concernant les mesures prises par elles pour l'application de la
prdsente Convention ou les modifications de leur 1dgislation susceptibles d'en affecter
l'application.
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3. Les autorit~s comp~tentes, les organismes assureurs ou les institutions comp6-
tentes des deux Parties peuvent, en vue de l'application des dispositions de la pr6sente
Convention, correspondre directement entre eux ou avec toute personne que cette
Convention est susceptible de toucher ou avec son reprdsentant 16gal.

4. Des bureaux de liaison seront cr66s afin de faciliter l'application des dispositions
de la pr6sente Convention.

Article 24. 1. Pour l'application de la pr6sente Convention, les autorit6s compd-
tentes, les organismes assureurs et les institutions comp6tentes des deux Parties se pr~tent
leurs bons offices comme s'il s'agissait de l'application de la 1dgislation de leur propre
pays. Cette entraide est gratuite.

2. Lorsqu'une personne qui se trouve sur le territoire de l'unedes Parties a demand6
une prestation en application de la 16gislation de l'autre Partie et qu'un examen m6dical
est n6cessaire, cet examen est organis6 par l'organisme assureur comp6tent de la premiere
Partie A la demande de l'organisme assureur comp6tent de l'autre Partie. Les frais entrain6s
par ledit examen sont couverts par l'organisme assureur comp6tent de la premiere Partie.

Article 25. 1. Toute exemption ou r6duction de taxes, de droits de chancellerie,
de droits consulaires ou administratifs r6gis par la 16gislation de l'une des Parties pour
la d6livrance d'une attestation ou d'un autre document devant 8tre produit en vertu de
ladite 16gislation est 6tendue A la ddlivrance de toute attestation ou de tout autre document
devant 8tre produit en vertu de la 16gislation de l'autre Partie ou de la prdsente Convention.

2. Les divers certificats, documents et attestations qui peuvent 8tre produits aux
fins de la pr6sente Convention n'ont pas besoin d'8tre authentifi6s par les autorit6s
diplomatiques ou consulaires.

Article 26 Aucun certificat, document ou attestation 6tabli dans la langue officielle
de I'une ou l'autre Partie ne peut 8tre rejetd du fait qu'il est 6tabli dans une langue
6trang~re.

Article 27 1. Les demandes, notifications ou recours qui doivent, aux fins de la
1dgislation de l'une des Parties, 8tre pr6sent6s dans un d6lai d6termin6 i l'organisme
assureur ou A l'autoritd comp6tente de cette Partie sont consid6r6s comme recevables
s'ils sont pr6sent6s dans le m~me d61ai i l'organisme assureur ou i l'autorit6 comp6tente
de l'autre Partie.

2. Toute demande de prestation pr6sentde en vertu de la l6gislation de l'une des
Parties est consid6r6e comme une demande concernant la prestation correspondante
prdvue par la 16gislation de l'autre Partie, dans la mesure ob cette prestation est payable
en vertu des dispositions de la prdsente Convention.

3. Tout document pr6sent conform6ment A la l6gislation de l'Islande peut, s'il y
a lieu, 8tre consid6r6 comme une notification de d6part A la retraite donnde conform6ment
A la 16gislation du Royaume-Uni.

4. Dans tous les cas ob les dispositions des paragraphes 1, 2 ou 3 du pr6sent article
s'appliquent, l'organisme auquel la notification, la demande, le recours ou le document
a 6t6 pr6sent6 les transmet sans ddlai A l'autorit6 comp~tente ou i l'organisme assureur
de l'autre Partie.

Article 28. Le paiement de toute prestation par l'organisme comp6tent de l'une des
Parties conformdment aux dispositions de la pr6sente Convention peut 6tre effectu6 dans
la monnaie de cette Partie et a un effet lib6ratoire de l'obligation A l'6gard de laquelle
ledit paiement est effectu6.
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Article 29. Une personne ne peut prdtendre, en vertu de la prdsente Convention,
a un droit A une prestation de maladie, A une pension d'invaliditd ou A une allocation
A la m~re aux termes de la ldgislation de l'une des Parties qui couvrirait une pdriode
au cours de laquelle ladite personne a droit une prestation selon la ldgislation de l'autre
Partie au titre d'une incapacitd de travail A la suite d'un accident du travail ou d'une maladie
professionnelle.

Article 30. 1. Tout diffdrend entre les autoritds compdtentes des deux Parties relatif
Sl'interprdtation et A l'application de la prdsente Convention est rdgl6 par voie d'accord

entre les autoritds compdtentes de chacune des Parties.

2. Au cas oti il ne serait pas possible de r'gler un diffdrend de cette manibre, celui-ci
est soumis, A la demande de l'une ou l'autre des Parties, A un tribunal d'arbitrage compos6
de la manibre suivante :
a) Chaque Partie ddsigne un arbitre dans un ddlai d'un mois A compter de la rdception

de la demande d'arbitrage. Les deux arbitres nomment A leur tour un troisibme arbitre,
ressortissant d'un pays tiers, dans un ddlai de deux mois a compter de la date A laquelle
la Partie qui a ddsign6 son arbitre en dernier lieu a notifid la designation A 'autre Partie;

b) Si, dans un ddlai prescrit, l'une des Parties n'a pas ddsignd d'arbitre, l'autre Partie
peut demander au President de la Cour internationale de Justice ou, dans le cas ott
il a la nationalit6 de l'une des Parties, au Vice-Pr6sident ou au juge de rang le plus
6levd n'ayant pas la nationalit6 de l'une ou 'autre des Parties, de procdder A la
ddsignation. La m~me procedure est appliqude A la demande de l'une ou l'autre des
Parties si les deux arbitres ne parviennent pas A s'entendre sur la ddsignation du
troisibme arbitre.

3. La decision du tribunal d'arbitrage est prise A la majorit6. Elle a force obligatoire
pour les deux Parties. Les frais du tribunal d'arbitrage sont 6galement rdpartis entre
les deux Parties. Le tribunal d'arbitrage fixe lui-m~me sa procedure.

TITRE v. DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALES

Article 31. 1. Toute prestation, autre qu'une somme forfaitaire, prdvue par les
dispositions de la prdsente Convention est payable au titre d'6vdnements survenus avant
la date de son entrde en vigueur; toutefois, un accident qui s'est produit, ou une maladie
qui a dt6 contractde, avant cette date n'est pas considdr6, exclusivement au titre de la
prdsente Convention, comme un accident du travail ou une maladie professionnelle s'il
n'est pas considdrd comme tel en vertu d'un texte ldgislatif ou d'une convention en vigueur
au moment ott 'accident s'est produit ou la maladie a W contractde. Pour calculer la
prestation a laquelle l'intdress6 a droit en vertu des dispositions de la prdsente Convention,
il est tenu compte des pdriodes d'assurance et des pdriodes de residence, d'emploi ou
de presence accomplies avant la date de son entrde en vigueur.

2. Le paragraphe 1 du prdsent article ne confere pas le droit de percevoir une
prestation pour une pdriode antdrieure A la date d'entrde en vigueur de ia prdsente
Convention.

3. Aux fins de l'application de la premiere phrase du paragraphe 1 du present
article :
a) Tout droit A une prestation peut, a la demande de l'intdress6, 8tre 6tabli de nouveau

conform6ment aux dispositions de la prdsente Convention A partir de la date de son
entre en vigueur, A condition que la demande ait W faite dans les deux ans qui suivent
cette date;
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b) Lorsque la demande de prestation A dtablir de nouveau est faite plus de deux ans
apr~s la date d'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention, le paiement est effectud
A partir de la date fixde en vertu de la 16gislation concernde.
4. Aucune disposition de la pr6sente Convention ne porte atteinte aux droits acquis

par une personne en vertu de la 16gislation de l'une des Parties avant l'entr6e en vigueur
de ladite Convention.

5. Lorsqu'une personne a, ou pr6tend avoir, autrement qu'en vertu des dispositions
de la pr~sente Convention, un droit A prestation pour la meme priode en vertu de la
Idgislation des deux Parties, aucune disposition de ladite Convention ne porte atteinte
audit droit A cette prestation.

Article 32. La pr6sente Convention est soumise A ratification et les instruments
de ratification seront 6chang6s A Londres aussit6t que possible. Elle entrera en vigueur
le premier jour du deuxi~me mois suivanit celui au cours duquel les instruments de
ratification auront W 6chang6s.

Article 33. La pr6sente Convention est conclue pour une dur6e ind6termin6e. Elle
peut tre d6nonc6e en tout temps par l'une des Parties moyennant une notification 6crite
adress6e A l'autre Partie six mois A l'avance.

Article 34. En cas de d6nonciation de la pr6sente Convention, tout droit A une
prestation acquis par une personne en application de ses dispositions est maintenu et
des n6gociations ont lieu pour liquider les autres droits en cours d'acquisition en vertu
desdites dispositions.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfment autoris6s par leurs gouvernements respectifs,
ont sign6 la pr6sente Convention.

FAIT en double exemplaire A Reykjavik, le 25 aofit 1983, en langues anglaise et
islandaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de l'Islande

et d'Irlande du Nord

RICHARD THOMAS GEIR HALLGRiMSSON
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF PANAMA FOR THE
PROMOTION AND PROTECTION OF INVESTMENTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Republic of Panama;

Desiring to create favourable conditions for greater investment by nationals and
companies of one state in the territory of the other state;

Recognising that the encouragement and reciprocal protection under International
Agreement of such investments will be conducive to the stimulation of individual business
initiative and will increase prosperity in both states;

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement:
(a) "Investments" means every kind of asset and in particular includes:

(i) Movable and immovable property and any other property rights such as mortgages,
liens or pledges;

(ii) Shares, stock and debentures of companies or interest in the property of such
companies;

(iii) Claims to money or to any performance under contract having a financial value;
(iv) Intellectual property rights and goodwill;
(v) Business concessions conferred by law or under contract, including concessions

to search for, cultivate, extract or exploit natural resources;
(b) "Returns" means the amounts yielded by an investment and in particular includes

profit, interest, capital gains, dividends, royalties or fees;
(c) "Nationals" means:

(i) In respect of the Republic of Panama: natural persons deriving their status as
nationals of the Republic of Panama from the constitution of Panama;

(ii) In respect of the United Kingdom: natural persons deriving their status as United
Kingdom nationals from the law in force in the United Kingdom;

(d) "Companies" means:
(i) In respect of the Republic of Panama: all those juridical persons constituted in

accordance with legislation in force in Panama as well as companies and associations
with or without juridical personality which have their domicile in the territory of
the Republic of Panama, excepting State-owned enterprises;

(ii) In respect of the United Kingdom: corporations, firms or associations incorporated
or constituted under the law in force in any part of the United Kingdom or in any

Came into force in respect of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, the Bailiwick of Jersey, the
Bailiwick of Guernsey, the Isle of Man, Hong Kong and Panama on 7 November 1985 by the exchange of the instruments
of ratification, in accordance with article I.
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territory to which this Agreement is extended in accordance with the provisions
of Article 10;

(e) "Territory" means:
(i) In respect of the Republic of Panama: all the national territory;

(ii) In respect of the United Kingdom: Great Britain and Northern Ireland and any
territory to which this Agreement is extended in accordance with the provisions
of Article 10.

Article 2. PROMOTION, TREATMENT AND PROTECTION OF INVESTMENT

(1) Each Contracting Party shall encourage and create favourable conditions for
nationals or companies of the other Contracting Party to invest capital in its territory
and, subject to its right to exercise powers conferred by its laws, shall admit such capital.

(2) Investment of nationals or companies of either Contracting Party shall at all
times be accorded fair and equitable treatment and shall enjoy full protection and security
in the territory of the other Contracting Party.
Neither Contracting Party shall in any way impair by unreasonable or discriminatory
measures the management, maintenance, use, enjoyment or disposal of investments in
its territory of nationals or companies of the other Contracting Party. Each Contracting
Party shall observe any obligation it may have entered into with regard to investments
of nationals or companies of the other Contracting Party.

Article 3. NATIONAL TREATMENT AND MOST-FAVOURED-NATION PROVISIONS

(1) Neither Contracting Party shall in its territory subject investments or returns
of nationals or companies of the other Contracting Party to treatment less favourable
than that which it accords to investments or returns of its own nationals or companies
or to investments or returns of nationals or companies of any third State.

(2) Neither Contracting Party shall in its territory subject nationals or companies
of the other Contracting Party, as regards their management, use, enjoyment or disposal
of their investments, to treatment less favourable than that which it accords to its own
nationals or companies or to nationals or companies of any third State.

(3) The foregoing provisions of this Article shall not be construed so as to oblige
one Contracting Party to extend to the nationals or companies of the other the benefit
of any treatment, preference or privilege resulting from:
(a) Any existing or future customs union or similar international agreement to which

either of the Contracting Parties is or may become a party, or
(b) Any international agreement or arrangement relating wholly or mainly to taxation

or any domestic legislation relating wholly or mainly to taxation, or
(c) Domestic legislation in force at the time of signature of this Agreement relating to

specific economic activities reserved to nationals or companies of one Contracting
Party, as specified in the Annex to this Agreement.

Article 4. COMPENSATION FOR LOSSES

Nationals or companies of one Contracting Party whose investments in the territory
of the other Contracting Party suffer losses owing to war or other armed conflict,
revolution, a state of national emergency, revolt, insurrection or riot in the territory of
the latter Contracting Party shall be accorded by the latter Contracting Party treatment,
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as regards restitution, indemnification, compensation or other settlement, no less favour-
able than that which the latter Contracting Party accords to its own nationals or companies
or to nationals or companies of any third State, and in the exceptional event of losses
suffered resulting from requisitioning or from destruction of property which was not
caused in combat action or was not required by the necessity of the situation, the investor
shall be accorded restitution or adequate compensation in accordance with the relevant
laws. Resulting payments shall be freely transferable.

Article 5. EXPROPRIATION

(1) Investments of nationals or companies of either Contracting Party shall not be
nationalised, expropriated or subjected to measures having effect equivalent to nationali-
sation or expropriation (hereinafter referred to as "expropriation") in the territory of
the other Contracting Party except for an internal public or social purpose against prompt,
adequate and effective compensation, and in conformity with the internal law. Such
compensation shall amount to the fair value which the investment expropriated had
immediately before the expropriation became known, shall include interest until the date
of payment, shall be made without delay, be effectively realisable and be freely trans-
ferable. No later than the time of the expropriation, adequate provision shall be made
for the assessment and payment of the compensation. The legality of the expropriation
and the amount of compensation shall be established by due process of law in the territory
of the Contracting Party making the expropriation.

(2) If either Contracting Party expropriates the investment of any company duly
incorporated, constituted or otherwise organised in its territory, and if nationals or
companies of the other Contracting Party, directly or indirectly, own, hold or have other
rights with respect to the equity of such company, then the Contracting Party within
whose territory the expropriation occurs shall ensure that nationals or companies of the
other Party receive compensation in accordance with the provisions of the preceding
paragraph.

Article 6 REPATRIATION OF INVESTMENTS AND RETURNS

Each Contracting Party shall in respect of investments guarantee to nationals or
companies of the other Contracting Party the unrestricted transfer to the country where
they reside of their investments and returns, subject to the right of each Contracting Party
in exceptional balance of payments difficulties and for a limited period to exercise
equitably and in good faith powers conferred by its laws.

Article 7 SETTLEMENT OF INVESTMENT DISPUTES

Disputes between a national or company of one Contracting Party and the other
Contracting Party concerning an obligation of the latter under this Agreement in relation
to an investment of the former which have not been settled amicably, shall after a period
of six months from written notification of the claim be submitted to such procedures
for settlement as may be agreed to between the parties to the dispute or, if no such
procedures have been agreed, to arbitration under the Arbitration Rules of the United
Nations Commission on International Trade Law. The parties may agree in writing to
modify those Rules.

Article 8. DISPUTES BETWEEN THE CONTRACTING PARTIES

(1) Disputes between the Contracting Parties concerning the interpretation or
application of this Agreement should, if possible, be settled in the first instance through
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discussion between experts representing each Party, and failing that, through the dip-
lomatic channel.

(2) If a dispute between the Contracting Parties cannot thus be settled, it shall be
submitted to an arbitral tribunal.

(3) Such an arbitral tribunal shall be constituted for each individual case in the
following way. Within two months of the receipt of the request for arbitration, each
Contracting Party shall appoint one member of the tribunal. These two members shall
then select a national of a third State who on approval by the two Contracting Parties
shall be appointed Chairman of the tribunal. The Chairman shall be appointed within
two months from the date of appointment of the other two members.

(4) If within the period specified in paragraph (3) of this Article the necessary
appointments have not been made, either Contracting Party may, in the absence of any
other agreement, invite the President of the International Court of Justice to make any
necessary appointments. If the President is a national of either Contracting Party or if
he is otherwise prevented from discharging the said function, the Vice-President shall
be invited to make the necessary appointments. If the Vice-President is a national of
either Contracting Party or if he too is prevented from discharging the said function,
the member of the International Court of Justice next in seniority who is not a national
of either Contracting Party shall be invited to make the necessary appointments.

(5) The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority of votes. Such decision
shall be binding on both Contracting Parties. Each Contracting Party shall bear the cost
of its own member of the tribunal and its representation in the arbitral proceedings. The
cost of the Chairman and the remaining costs shall be borne in equal parts by the Con-
tracting Parties. The tribunal may, however, in its decision direct that a higher proportion
of costs shall be borne by one of the two Contracting Parties, and this award shall be
binding on both Contracting Parties. The tribunal shall determine its own procedure.

Article 9. SUBROGATION

If one Contracting Party makes payments under an indemnity it has given in respect
of an investment or any part thereof in the territory of the other Contracting Party, the
latter Contracting Party shall recognise:

(a) The assignment, whether under law or pursuant to a legal transaction, of any right
or claim from the party indemnified to the former Contracting Party (or its designated
Agency), and

(b) That the former Contracting Party (or its designated Agency) is entitled by virtue
-of subrogation to exercise the rights and enforce the claims of such a party.

The former Contracting Party (or its designated Agency) shall accordingly if it so desires
be entitled to assert any such right or claim to the same extent as its predecessor in title
either before a Court or tribunal in the territory of the latter Contracting Party or in
any other circumstances. If the former Contracting Party acquires amounts in the lawful
currency of the other Contracting Party or credits thereof by assignment under the terms
of an indemnity, the former Contracting Party shall be accorded in respect thereof
treatment not less favourable than that accorded to the funds of companies or nationals
of the latter Contracting Party or of any third State deriving from investment activities
similar to those in which the party indemnified was engaged. Such amounts and credits
shall be freely available to the former Contracting Party concerned for the purpose of
meeting its expenditure in the territory of the other Contracting Party.
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Article 10. TERRITORIAL EXTENSION

At the time of ratification of this Agreement, or at any time thereafter, the provisions
of this Agreement may be extended to such territories for whose international relations
the Government of the United Kingdom are responsible as may be agreed between the
Contracting Parties in an Exchange of Notes.

Article 11. ENTRY INTO FORCE

This Agreement shall be ratified and shall enter into force on the exchange of
instruments of ratification.

Article 12. DURATION AND TERMINATION

This Agreement shall remain in force for a period of ten years. Thereafter it shall
continue in force until the expiration of twelve months from the date on which either
Contracting Party shall have given written notice of termination to the other. Provided
that in respect of investments made whilst the Agreement is in force, its provisions shall
continue in effect with respect to such investments for a period of ten years, after the
date of termination.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respective
Governments have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Panama City this seventh day of October 1983 in the English
and Spanish languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Republic of Panama:

and Northern Ireland:

T. H. STEGGLE CARLOS HOFFMAN

ANNEX
Pursuant to Article 3 (3) (c) the Republic of Panama states the economic sectors and activities

which are constitutional and legal exceptions to be excluded from the effect of this Agreement:
Communications; agencies of foreign companies; distribution and sale of imported products;

retail trade; insurance; state-owned enterprises; privately owned public utility companies; energy
production; the exercise of the liberal professions; customs brokerage: banking; the right to exploit
natural resources, including fishing; the production of hydro-electric power; ownership of land
within 10 kilometers of the Panamanian frontiers.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE PANAMA
Y EL GOBIERNO DEL REINO UNIDO DE GRAN BRETANA E
IRLANDA DEL NORTE SOBRE EL FOMENTO Y LA PROTECCI6N
DE INVERSIONES

El Gobierno de la Repiblica de Panamdl y el Gobierno del Reino Unido de Gran
Bretafia e Irlanda del Norte;

Deseando crear condiciones favorables para incrementar la inversi6n por parte'de
nacionales y sociedades de un Estado en el territorio del otro Estado;

Reconociendo que el fomento y la protecci6n recfproca de dichas inversiones con-
forme a un convenio internacional, conducirdn al estimulo de iniciativas de la empresa
privada e incrementarin la prosperidad en ambos Estados;

Han acordado lo siguiente:

Arttculo 1. DEFINICIONES

Para los fines de este Convenio
(a) "Inversiones" significa toda clase de activos y, en particular incluye:

(i) Bienes muebles e inmuebles y cualesquier otros derechos de propiedad tales como:
hipotecas, gravdmenes y prendas;

(ii) Participaciones, acciones y bonos de sociedades o participaci6n en los bienes de
dichas sociedades;

(iii) Derechos a dinero o a cualquier cumplimiento contractual que tenga un valor
financiero;

(iv) Derechos de propiedad intelectual y plusvalfa;
(v) Concesiones conferidas por ley o contractuales; incluyendo las concesiones para

exploraci6n, cultivo, extracci6n o explotaci6n de recursos naturales;
(b) "Beneficios" significa las sumas de dinero producidas por una inversi6n e incluye

en especial utilidades, intereses, ganancias de capital, dividendos, regalfas u honorarios;
(c) "Nacionales" significa:

(i) En lo que respecta a la Repdblica de Panamd: personas naturales que fundamentan
su condici6n jurfdica de nacionales de la Repdblica de Panamd en la Constituci6n
de Panamd;

(ii) En lo que respecta al Reino Unido: personas naturales que fundamentan su estado
legal de nacionales del Reino Unido en la ley vigente en el Reino Unido;

(d) "Sociedades" significa:
(i) En lo que respecta a la Repdiblica de Panami: todas las personas jurfdicas constitufdas

de conformidad con la legislaci6n vigente en Panamd, asf como las sociedades y
asociaciones con o sin personerfa jurfdica que tengan su domicilio en el territorio
de la Repdblica de Panamd, con excepci6n de las empresas de propiedad del Estado;

(ii) En lo que respecta al Reino Unido: corporaciones, firmas o asociaciones incorpo-
radas o constitufdas conforme a la ley vigente en cualquier parte del Reino Unido
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o en cualquier territorio al cual se extienda este Convenio de conformidad con las
disposiciones del Artfculo 10;

(e) "Territorio" significa:

(i) En lo que respecta a la Repdblica de Panamd: todo el territorio nacional;

(ii) En lo que respecta al Reino Unido: Gran Bretaia e Irlanda del Norte y cualquier
territorio al cual se extienda este Convenio de conformidad con las disposiciones
del Artfculo 10.

Articulo 2. FOMENTO, TRATO Y PROTECCI6N DE INVERSIONES

(1) Cada una de las Partes Contratantes fomentari y crearA condiciones favorables
para que los nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante inviertan capitales en
su territorio y, con sujeci6n a sus derechos de ejercer los poderes que le otorgan sus
leyes, admitiri tales capitales.

(2) Las inversiones de nacionales o sociedades de cada una de las Partes Contra-
tantes recibirdn en todo momento un tratojusto y equitativo y gozarin de plena protecci6n
y seguridad en el territorio de la otra Parte Contratante. Ninguna de las Partes Contra-
tantes perjudicard, mediante medidas irrazonables o discriminatorias, la administraci6n,
mantenimiento, uso, usufructo o enajenaci6n de las inversiones en su territorio de
nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante. Cada una de las Partes Contratantes
cumplird toda obligaci6n que pudiese haber contrafdo con respecto a las inversiones de
nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante.

Articulo 3. DISPOSICIONES CONCERNIENTES AL TRATO NACIONAL Y A LA
NACI6N mAS FAVORECIDA

(1) Ninguna de las Partes Contratantes sujetard en su territorio a las inversiones
o beneficios de nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante a un trato menos
favorable que el que otorgue a las inversiones o beneficios de sus propios nacionales
o sociedades o a las inversiones o beneficios de los nacionales o sociedades de cualquier
tercer Estado.

(2) Ninguna de las Partes Contratantes sujetard en su territorio a nacionales o
sociedades de la otra Parte Contratante, en lo concerniente a la administraci6n, uso,
usufructo o enajenaci6n de sus inversiones, a un trato menos favorable que el que otorgue
a sus propios nacionales o sociedades, o a los nacionales o sociedades de cualquier tercer
Estado.

(3) Las disposiciones anteriores de este Articulo no deberdn ser interpretadas como
que obligan a una Parte Contratante a extender a los nacionales o sociedades de la otra
el beneficio de trato, preferencia o privilegio alguno resultante de:

(a) Cualquier uni6n aduanera existente o futura o un acuerdo internacional similar del
cual una de las Partes Contratantes sea o pudiese ser parte, o

(b) Cualquier convenio o acuerdo internacional pertinente en su totalidad o principal-
mente a tributaci6n o cualquier legislaci6n interna pertinente en su totalidad o
principalmente a tributaci6n, o

(c) La legislaci6n interna vigente en el momento de la firma de este Convenio referente
a actividades econ6micas especfficas reservadas a nacionales o sociedades de una
Parte Contratante, tal como lo especifica el Anexo de este Convenio.
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Articulo 4. COMPENSACION POR PtRDIDAS

Los nacionales o sociedades de una Parte Contratante cuyas inversiones en el
territorio de la otra Parte Contratante sufran pdrdidas debidas a guerra u otros conflictos
armados, revoluci6n, un estado de emergencia nacional, rebeli6n, insurrecci6n o tumulto
en el territorio de la otra Parte Contratante, recibirin de la otra Parte Contratante un
trato, en lo relacionado a la restituci6n, indemnizaci6n, compensaci6n u otro arreglo,
no menos favorable que el que la otra Parte Contratante confiere a sus propios nacionales
o sociedades o a los nacionales o sociedades de cualquier tercer Estado; y en el caso
excepcional de pdrdidas ocasionadas como resultado de requisici6n o de la destrucci6n
de bienes que no hubiese sido causada en acci6n de combate o que no hubiese sido
requerida por la necesidad de la situaci6n, al inversionista se le restituird o se le acordard
una compensaci6n adecuada de conformidad con las leyes pertinentes. Los pagos re-
sultantes serdn libremente transferibles.

Art(culo 5. EXPROPRIACI6N

(1) Las inversiones de nacionales o sociedades de cualquiera de las Parte's Con-
tratantes no serin nacionalizadas, expropiadas ni sometidas a medidas que tengan un
efecto equivalente a nacionalizaci6n o expropiaci6n (denominada en lo sucesivo "expro-
piaci6n") en el territorio de la otra Parte Contratante, salvo por razones internas de utilidad
ptiblica o interds social, a cambio de una compensaci6n pronta, adecuada y efectiva,
conforme al orden juridico interno. Dicha compensaci6n equivaldrd al valor justo que
la inversi6n expropiada tenfa inmediatamente antes de que se conociera la acci6n de
expropiaci6n, incluiri los intereses hasta la fecha de pago; se hard sin demora; serd
efectivamente realizable y libremente transferible. En una fecha no posterior a la fecha
de la expropiaci6n, se tomarin las medidas adecuadas para la evaluaci6n y el pago de
la compensaci6n. La legalidad de la expropiaci6n y el monto de la compensaci6n se
establecerdn mediante el debido procedimiento de las leyes del territorio de la Parte
Contratante que ileve a cabo la expropiaci6n.

(2) Si cualquiera de las Partes Contratantes expropia la inversi6n de cualquier
sociedad debidamente incorporada, constituida o de otra manera organizada en su
territorio, y si los nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante, directa e
indirectamente, fueren propietarios, o tuvieren otros derechos a las acciones de tal
sociedad entonces la Parte Contratante en cuyo territorio ocurriese la expropiaci6n,
garantizari que tales nacionales o sociedades de la otra Parte reciban una compensaci6n
de conformidad con las disposiciones del parigrafo precedente.

Articulo 6 REPATRIACI6N DE LAS INVERSIONES Y BENEFICIOS

Cada una de las Partes Contratantes garantizard, con respecto a las inversiones de
nacionales o sociedades de la otra Parte Contratante, la transferencia irrestricta de sus
inversiones y beneficios al pais donde residan, con sujeci6n al derecho de cada Parte
Contratante, en casos de dificultades excepcionales en la balanza de pagos y por un
perfodo limitado de tiempo, a ejercer equitativamente y de buena fe los poderes que
le confieren sus leyes.

Articulo 7 ARREGLOS DE DIFERENCIAS RELATIVAS A INVERSIONES

Las diferencias entre un nacional o una sociedad de una Parte Contratante y la otra
Parte Contratante concernientes a una obligaci6n de la dltima conforme a este Convenio
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y en relaci6n con una inversi6n de la primera que no hayan sido arregladas amigablemente,
pasado un perfodo de seis meses de la notificaci6n escrita del reclamo, serdn sometidas
a los procedimientos para el arreglo de diferencias que hubieren acordado las partes
en la diferencia, o si tales procedimientos no hubiesen sido acordados, las partes en
la diferencia tendrdn la obligaci6n de someterlas a arbitraje conforme a las Reglas de
Arbitraje de la Comisi6n de las Naciones Unidas sobre el Derecho Comercial Interna-
cional. Las Partes podrin acordar por escrito la modificaci6n de dichas Reglas.

ArtIculo 8. DIFERENCIA ENTRE LAS PARTES CONTIATANTES

(1) Las diferencias entre las Partes Contratantes concernientes a la interpretaci6n
o aplicaci6n de este Convenio, en lo posible deberfn resolverse, en primera instancia,
mediante conversaciones entre expertos representantes de cada Parte y si estas fracasasen
por medio de las vfas diplomfticas.

(2) Si una diferencia entre las Partes Contratantes no se pudiese resolver por los
medios antes citados, serd sometida a un tribunal de arbitraje.

(3) Dicho tribunal de arbitraje estard constitufdo para cada caso particular de la
siguiente forma: Dentro de un perfodo de dos meses de recibo de la solicitud de arbitraje,
cada Parte Contratante nombrari un miembro del tribunal. Dichos dos miembros
seleccionardn una persona nacional de un tercer Estado, quien con la aprobaci6n de las
dos Partes Contratantes, serd nombrado Presidente del Tribunal. El Presidente serd
nombrado dentro de un perfodo de dos meses, a partir de la fecha del nombramiento
de los otros dos miembros.

(4) Si no se hubiesen hecho los nombramientos necesarios dentro de los perfodos
especificados en el parigrafo (3) de este Artfculo, cualquiera de las Partes Contratantes
podrd, en ausencia de otro acuerdo, solicitar al Presidente de la Corte Internacional
de Justicia que efecttie los nombramientos necesarios. Si el Presidente fuere nacional
de una de las Partes Contratantes o si no pudiere por otro motivo desempefiar dicha
funci6n, se solicitar6 al Vicepresidente que efecttie los nombramientos necesarios. Si
el Vicepresidente fuere nacional de una de las Partes Contratantes o si 61 no pudiere
tampoco desempefiar dicha funci6n, se solicitard al miembro de la Corte Internacional
de Justicia que le siga en jerarqufa, que no sea nacional de una de las Partes Contratantes,
que efectde los nombramientos necesarios.

(5) El tribunal de arbitraje tomari su decisi6n por mayorfa de votos. Dicha decisi6n
seri obligatoria para ambas Partes Contratantes. Cada Parte Contratante sufragarA los
gastos de su propio miembro del tribunal y de su representaci6n en los procesos arbitrales.
Los gastos del Presidente y los costos restantes serdn sufragados por partes iguales entre
las Partes Contratantes. El tribunal podri, no obstante, ordenar en su decisi6n que una
proporci6n mayor de los costos sea sufragada por una de las dos Partes Contratantes,
y tal decisi6n ser6 obligatoria para ambas Partes Contratantes. El tribunal determinard
su propio procedimiento.

Articulo 9. SUBROGACI6N

Si una de las Partes Contratantes efectda pagos conforme a una indemnizaci6n
otorgada con respecto a una inversi6n o por una parte de 6sta en el territorio de la otra
Parte Contratante, la dltima Parte Contratante reconocerA:
(a) La cesi6n, bien sea conforme a la ley o en virtud de una transacci6n legal, de cualquier

derecho o reclamaci6n de la parte indemnizada a la primera Parte Contratante (o
su Agencia designada),
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(b) Que la primera Parte Contratante (o a su Agencia designada) tiene derecho, en virtud
de la subrogaci6n, a ejercer los derechos y a hacer cumplir las reclamaciones de
tal Parte.

La primera Parte Contratante (o su Agencia designada) podrd en consecuencia si asf
lo deseare, exigir tal derechos o reclamaci6n en la misma medida que su predecesor
en el tftulo, bien sea ante una corte o tribunal en el territorio de la ilitima Parte Contratante
o en cualquier otra circunstancia. Si la primera Parte Contratante adquiriese sumas de
dinero de curso legal de la otra Parte Contratante o cr6ditos de las mismas mediante
cesi6n conforme a los t6rminos de una indemnizaci6n, la primera Parte Contratante
recibird con respecto a dichas sumas o a dichos cr6ditos, un trato no menos favorable
que el acordado a los fondos de sociedades o nacionales de la tiltima Parte Contratante
o de cualquier tercer Estado derivados de actividades de inversi6n similares a las llevadas
a cabo por la Parte indemnizada. Dichas sumas de dinero y cr6dito serin libremente
disponibles para la primera Parte Contratante, para los fines de sufragar sus gastos en
el territorio de la otra Parte Contratante.

Articulo 10. EXTENSI6N TERRITORIAL

En la fecha de ratificaci6n de este Convenio o en cualquier fecha posterior, las
estipulaciones de este Convenio podrin ser extendidas a los territorios por cuyas
relaciones internacionales sea responsable el Gobierno del Reino Unido, segtn sea
acordado entre las Partes Contratantes por medio de un canje de notas.

Articulo 11. ENTRADA EN VIGENCIA

Este Convenio sern ratificado y entrari en vigencia en la fecha en que se efecttie
el canje de los instrumentos de ratificaci6n.

Articulo 12. DURACI6N Y TERMINACI6N

Este Convenio permaneceri en vigencia por un perfodo de diez ahios. De ahf en
adelante continuard vigente hasta la expiraci6n de un perfodo de doce meses a partir
de la fecha en la cual cualquiera de las Partes Contratantes hubiese dado un aviso por
escrito de terminaci6n a la otra. No obstante, con respecto a las inversiones efectuadas
durante la vigencia del Convenio, sus disposiciones continuarin en vigor con respecto
a tales inversiones durante un perfodo de diez afios, contados a partir de la fecha de
terminaci6n.

EN FE DE LO CUAL lOS firmantes, debidamente autorizados por sus respectivos
Gobiernos, han firmado este Convenio.

HECHO en duplicad9 en la ciudad de Panamd este s6ptimo dfa de octubre de 1983
en los idiomas espafiol e inglds, siendo ambos textos igualmente autdnticos.

Por El Gobierno Por El Gobierno
de la Repdblica de PanamA: del Reino Unido de Gran Bretafia

e Irlanda del Norte:

CARLOS HOFFMAN T. H. STEGGLE
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ANEXO

En relaci6n con el parfgrafo (c) del inciso 3 del Artfculo 3, la Repdblica de Panamd hace
constar las excepciones constitucionales y legales de los sectores econ6micos y actividades que
estarfan excluidos de los efectos de este Convenio:

Comunicaciones; representaci6n de compafifas extranjeras; distribuci6n y venta de productos
importados; comercio al por menor; seguros; empresas estatales; sociedades de utilidad ptblica;
producci6n de energia; ejercicio de profesiones liberales; correduria de aduanas; banca; derechos
sobre la explotaci6n de recursos naturales, incluyendo pesquerias; producci6n de energfa hidro-
eldctrica; propiedad de tierras ubicadas dentro de diez kil6metros de las fronteras panamefias.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU PANAMA RELATIF A L'EN-
COURAGEMENT ET A LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la Rdpublique du Panama;

D6sireux de cr6er des conditions favorables A l'accroissement des investissements
effectuds par des ressortissants ou des socidt6s de l'un des deux Etats sur le territoire
de Fautre;

Reconnaissant qu'un accord international relatif A l'encouragement et A la protection
r6ciproque des investissements est susceptible de stimuler l'initiative 6conomique privde
et d'augmenter la prosp6ritd des deux Etats;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord

(a) Le terme - investissement , comprend toutes les catdgories d'avoirs et
notamment :

(i) Les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits rdels tels qu'hypo-
th~ques, nantissements ou droits de gage;

(ii) Les actions, obligations et autres types de participation dans des soci6t6s;

(iii) Les cr6ances p6cuniaires ou crdances relatives A des prestations contractuelles
prdsentant une valeur financi~re;

(iv) Les droits de propri6t6 intellectuelle et la clientele;
(v) Les concessions commerciales et industrielles conf6r6es par la loi ou par un contrat,

y compris les concessions relatives A la prospection, A la culture, A l'extraction ou
A l'exploitation de ressources naturelles;

(b) Le terme -revenus - d6signe les montants produits par un investissement et
comprend notamment, mais non exclusivement, les montants vers6s A titre de b6n6fices,
d'intdrets, de plus-value du capital, de dividendes, de redevances ou de droits;

(c) Le terme , ressortissants , d6signe :
(i) En ce qui concerne la R6publique du Panama : les personnes physiques dont la

qualit6 de ressortissant de la R6publique du Panama d6coule de la constitution
panam6enne;

(ii) En ce qui concerne le Royaume-Uni, les personnes physiques dont la qualit6 de
ressortissant du Royaume-Uni d6coule de la 16gislation en vigueur au Royaume-Uni;

Entr6 en vigueur A l'6gard du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, du bailliage de Jersey, du bailliage
de Guernesey, de l'ile de Man, de Hong-Kong et du Panama le 7 novembre 1985 par l'6change des instruments de ratification,
conform6ment A I'article 11.
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(d) On entend par ,, soci~t~s * :
(i) Pour ce qui est de la R6publique du Panama : toutes les personnes morales constitu6es

conform~ment A la 1gislation en vigueur au Panama ainsi que les soci6t6s et
associations, ayant ou non la personnalit6 juridique, qui sont domicili6es sur le
territoire de la R6publique du Panama, A l'exception des entreprises d'Etat;

(ii) En ce qui concerne le Royaume-Uni, les soci6t6s, entreprises ou associations
constitu6es conform6ment A la 1dgislation en vigueur dans toute partie du Royaume-
Uni ou dans tout territoire auquel le pr6sent Accord est 6tendu conform6ment aux
dispositions de l'article 10;

(e) Par o territoire >>, on entend
(i) En ce qui concerne la R6publique du Panama : tout le territoire national;

(ii) En ce qui concerne le Royaume-Uni : la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord et
tout territoire auquel le prdsent Accord est 6tendu conformdment aux dispositions
de l'article 10.

Article 2. PROMOTION, TRAITEMENT ET PROTECTION DES INVESTISSEMENTS

1) Chacune des Parties contractantes encourage les ressortissants et soci6t6s de
l'autre Partie contractante A investir des capitaux sur son territoire, cr6e les conditions
favorables A ces investissements et, sous r6serve de son droit d'exercer les pouvoirs que
lui conf~re sa 16gislation, admet lesdits capitaux.

2) Les investissements effectu6s par des ressortissants ou des socidt6s de l'une des
Parties contractantes b6n6ficient A tout moment d'un traitement juste et dquitable et d'une
pleine et enti~re protection et s6curit6 totales sur le territoire de l'autre Partie contractante.
Ni l'une ni 'autre Partie n'entrave de quelque mani~re, par des mesures abusives ou
discriminatoires, la gestion, le maintien, l'utilisation, la jouissance ou la cession des
investissements effectuds sur son territoire par des ressortissants ou des soci6t6s de l'autre
Partie contractante. Chaque Partie contractante s'acquitte de toute obligation qu'elle peut
avoir assum6 A l'dgard des investissements effectuds par des ressortissants ou des soci6t6s
de l'autre Partie contractante.

Article 3. TRAITEMENT NATIONAL ET CLAUSE DE LA NATION LA PLUS FAVORISE

1) Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les investisse-
ments ou les revenus de ressortissants ou de soci6t6s de l'autre Partie contractante un
traitement moins favorable que celui qu'elle accorde aux investissements ou aux revenus
de ses propres ressortissants ou soci6t6s ou A ceux de ressortissants ou de socidt6s d'un
Etat tiers.

2) Aucune des Parties contractantes ne soumet sur son territoire les ressortissants
ou les soci6tds de l'autre Partie contractante, en ce qui concerne la gestion, l'utilisa-
tion, la jouissance ou la cession de leurs investissements, A un traitement moins favo-
rable que celui qu'elle accorde A ses propres ressortissants ou soci6t~s ou A ceux d'un
Etat tiers.

3) Les dispositions prdcddentes du pr6sent article ne sauraient 8tre interpr6t~es comme
obligeant une Partie contractante 6tendre aux ressortissants ou aux soci6tds de l'autre
le b6n6fice de tout traitement, pr6f6rence ou privilege rdsultant :
(a) D'une union douani~re existante ou future ou de tout accord international analogue

auquel l'une des Parties contractantes est ou peut devenir partie, ou
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(b) De tout accord international ou arrangement portant enti~rement ou principalement
sur l'imposition ou de toute Idgislation interne portant enti~rement ou principalement
sur l'imposition, ou

(c) De la 1dgislation interne en vigueur A la date de la signature du pr6sent Accord ayant
trait A des activitds 6conomiques sp6cifiques rdserv6es aux ressortissants ou aux
socidtds de l'une des Parties contractantes, comme prdvu dans l'annexe au pr6sent
Accord.

Article 4. INDEMNISATION POUR PERTES

Les ressortissants ou socid6ts de l'une des Parties contractantes qui, du fait d'une
guerre ou autre conflit armd, d'une r6volution, d'un 6tat d'urgence national, d'une r6volte,
ou d'6meutes sur le territoire de l'autre Partie contractante, subiraient des pertes sur
les investissements qu'ils ont faits sur le territoire de cette autre Partie b6ndficient de
la part de cette derni~re, en ce qui concerne la restitution, le d6dommagement, l'indemni-
sation ou tout autre r~glement, d'un traitement non moins favorable que celui qu'elle
accorde aux ressortissants ou aux soci6tds d'un Etat tiers. Au cas exceptionnel de pertes
r6sultant d'une r6quisition ou d'une destruction de biens qui ne soit pas due A des combats
ou qui n'6tait pas exig6e par la situation, l'investisseur obtient la remise en 6tat de ses
biens ou une indemnisation appropri6e conform6ment aux lois pertinentes. Les sommes
vers6es A ce titre sont librement transfdrables.

Article 5. EXPROPRIATION

1) Les investissements des ressortissants ou soci6t6s de l'une ou l'autre Partie
contractante ne sont pas nationalis6s, expropri6s ou soumis A des mesures ayant un effet
dquivalent une nationalisation ou A une expropriation (le terme employ6 ci-apr~s 6tant
<, expropriation ,) sur le territoire de l'autre Partie contractante, sauf A des fins internes
d'ordre public ou social et moyennant une indemnisation rapide, suffisante et effective,
conform6ment la l6gislation interne. Cette indemnisation correspond A la juste valeur
des investissements expropri6s imm6diatement avant que l'expropriation ne soit devenue
publique, y compris les int6rts jusqu'A la date du paiement, est effectu6e sans ddlai,
est effectivement r6alisable et librement transf6rable. Des mesures ad6quates sont prises
au plus tard A la date de l'expropriation pour l'6valuation des biens et le paiement de
l'indemnit6. La 16galit6 de l'expropriation et le montant de l'indemnit6 sont 6tablis selon
les formes l6gales en vigueur sur le territoire de la Partie contractante qui proc~de A
l'expropriation.

2) Si une Partie contractante exproprie les investissements de toute soci6t6 dfiment
constitu6e ou organis6e de toute autre manire sur son territoire et si des ressortissants
ou des soci6t6s de l'autre Partie contractante poss~dent ou d6tiennent directement ou
indirectement des parts de cette soci6t6 ou ont d'autres droits sur ces parts, la Partie
sur le territoire de laquelle l'expropriation a lieu veille A ce que les ressortissants ou
soci6t6s de l'autre Partie soient indemnisds conform6ment aux dispositions du paragraphe
pr6c6dent.

Article 6 RAPATRIEMENT DES INVESTISSEMENTS ET REVENUS

S'agissant des investissements, chaque Partie contractante garantit aux ressortissants
ou aux soci6tds de l'autre Partie contractante le droit de transfdrer sans restriction dans
leur pays de rdsidence leurs investissements et revenus, sous r6serve du droit de chaque
Partie contractante, en cas de difficult6s exceptionnelles de la balance des paiements
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et pendant une dur6e limit6e, d'exercer 6quitablement et en toute bonne foi les pouvoirs
que lui conf~re sa 16gislation.

Article 7 RtGLEMENT DES DIFFtRENDS

S'ils n'ont pas td rdglds A l'amiable, les diff6rends entre un ressortissant ou une
soci6t6 d'une Partie contractante et l'autre Partie contractante relatifs a une obligation
assum6e par cette derni~re en vertu du pr6sent Accord au sujet d'un investissement dudit
ressortissant ou de ladite soci6t6 sont, l'expiration d'un d6lai de six mois A compter
de la notification 6crite de la demande, soumis aux proc6dures de r~glement dont peuvent
convenir les Parties au diff6rend ou, A d6faut de telles procddures, A l'arbitrage con-
form6ment au R~glement d'arbitrage de la Commission des Nations Unies pour le droit
commercial international. Les Parties peuvent convenir par 6crit de modifier ce
R~glement.

Article 8. DIFFIfRENDS ENTRE LES PARTIES CONTRACTANTES

1) Les diff6rends entre les Parties contractantes concernant l'interpr6tation ou
l'application du pr6sent Accord doivent, dans la mesure du possible, 6tre en un premier
temps r6gl6s par voie de discussion entre des experts repr6sentant chaque Partie et, A
d6faut, par la voie diplomatique.

2) Si un diffdrend entre les Parties contractantes ne peut atre r6gl6 de cette mani~re,
il est soumis A un tribunal arbitral.

3) Ce tribunal arbitral est constitu6 de la mani~re suivante pour chaque cas :dans
les deux mois suivant la r6ception de la demande d'arbitrage, chaque Partie contractante
nomme un membre du tribunal. Ces deux membres choisissent ensuite un ressortissant
d'un Etat tiers qui, apr~s approbation des deux Parties contractantes, est nommd pr6sident
du tribunal. Le pr6sident est nomm6 dans les deux mois suivant la date de nomination
des deux autres membres.

4) Si, dans les d6lais sp6cifi6s au paragraphe 3 du pr6sent article, il n'a pas td
proc6dd aux nominations voulues, l'une ou l'autre des Parties contractantes peut, A d6faut
de tout autre arrangement, prier le Pr6sident de la Cour internationale de Justice de
proc6der aux nominations n6cessaires. Si le Prdsident est un ressortissant de l'une des
Parties contractantes ou s'il est emp~ch6 d'une autre mani~re de s'acquitter de ladite
fonction, le Vice-pr6sident est pri6 de proc6der aux nominations n6cessaires. Si le Vice-
pr6sident est un ressortissant de l'une des Parties contractantes ou s'il est lui aussi empechd
de s'acquitter de cette fonction, il appartient au membre le plus ancien de la Cour
internationale de Justice qui n'est pas un ressortissant de l'une des Parties contractantes
de proc6der aux nominations n6cessaires.

5) Le tribunal arbitral statue A la majorit6 des voix. Cette d6cision a force obligatoire
pour les deux Parties contractantes. Chaque Partie prend A sa charge les frais occasionn6s
par l'activit6 du membre du tribunal qu'elle a nomm6 ainsi que les frais de sa d6fense
dans la proc6dure arbitrale; les frais du Pr6sident ainsi que les autres frais sont assumds
A part 6gale par les deux Parties contractantes. Le tribunal peut toutefois d6cider qu'un
pourcentage plus 6lev6 des frais est la charge de l'une des Parties contractantes et sa
d6cision A cet dgard lie les deux Parties contractantes. Le tribunal fixe lui-m~me sa
proc6dure.
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Article 9. SUBROGATION

Si une des Parties contractantes verse un certain montant au titre d'une garantie
accordde par elle pour un investissement ou une partie d'un investissement sur le territoire
de l'autre Partie contractante, cette dernire reconnait :
(a) La cession, en application d'une loi ou en vertu d'une transaction 16gale, de tout

droit ou cr6ance de la partie indemnis6e A la premiere Partie contractante (ou A un
organisme d6sign6 par elle), et

(b) Que la premiere Partie contractante (ou un organisme d6sign6 par elle) est habilit6e,
par subrogation, A exercer les droits et A faire valoir les crdances de la partie
indemnis6e.

La premiere Partie contractante (ou un organisme d6sign6 par elle) aura en cons6quence,
si elle le souhaite, le droit de faire valoir ces droits ou cr6ances dans les m~mes conditions
que son pr6ddcesseur en titre, devant une cour de justice ou un tribunal sur le territoire
de l'autre Partie contractante, ou dans toutes autres circonstances. Si la premiere Partie
contractante acquiert des ressources financi~res dans la monnaie ayant cours chez l'autre
Partie contractante, ou des cr6dits libell6s en ladite monnaie, par cession aux termes
d'une garantie, la premiere Partie contractante b6n6ficie pour ces ressources d'un
traitement non moins favorable que celui qui est accord6 aux fonds de soci6tds ou de
ressortissants de l'autre Partie contractante ou d'un Etat tiers, provenant d'activit6s
d'investissement analogues A celles mendes par la partie indemnis6e. Ces ressources et
cr6dits seront mis A la libre disposition de la premiere Partie contractante pour lui
permettre de couvrir ses d6penses sur le territoire de l'autre Partie contractante.

Article 10. EXTENSION TERRITORIALE

A la date de la signature du pr6sent Accord ou a toute autre date ult6rieure, les
dispositions du prdsent Accord pourront 8tre 6tendues aux territoires dont le Gouverne-
ment du Royaume-Uni assure les relations internationales, dans les conditions dont
pourront convenir les Parties contractantes dans un 6change de notes.

Article 11. ENTRtE EN VIGUEUR

Le pr6sent Accord est sujet A ratification et entrera en vigueur lors de l'6change
des instruments de ratification.

Article 12. DURIfE ET DtNONCIATION

Le pr6sent Accord demeurera en vigueur pendant une p6riode de dix ans et le
demeurera ensuite jusqu'A l'expiration d'un d6lai de douze mois ia compter de la date
A laquelle l'une des Parties contractantes aura notifi6 A l'autre par 6crit son intention
de le d6noncer. Toutefois, en ce qui concerne les investissements effectu6s pendant la
dur6e de validitd de lAccord, ses dispositions continueront A s'appliquer auxdits in-
vestissements pendant une p6riode de dix ans suivant la date de d6nonciation.
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EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris~s cet effet par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire, en la ville de Panama, ce 7 octobre 1983, en langues
anglaise et espagnole, les deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la Rdpublique du Panama

et d'Irlande du Nord

T. H. STEGGLE CARLOS HOFFMAN

ANNEXE

En application de l'alinda c du paragraphe 3 de l'article 3, la R6publique du Panama d6clare
que les secteurs et activit6s 6conomiques indiqu6s ci-apr~s constituent des exceptions constitu-
tionnelles et 1dgales A l'abri des effets du pr6sent Accord :

Communications; agences de soci6t6s dtrang~res; distribution et vente des produits import6s;
commerce de d6tail; assurance; entreprises publiques; soci6tds privdes d'61ectricit6, de gaz et
d'eau; production d'6nergie; exercice des professions libdrales; courtage en douane; banques; droit
d'exploiter des ressources naturelles, y compris la p~che; production d'6nergie hydro6lectrique;
propridtd de terrains dans un rayon de 10 kilom6tres des fronti~res panam6ennes.
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HEADQUARTERS AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF
THE UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN
IRELAND AND THE NORTH ATLANTIC SALMON CONSERVATION
ORGANIZATION

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the North Atlantic Salmon Conservation Organization;

Desiring to define the status, privileges and immunities of the Organization and
persons connected with it;

Have agreed as follows:

Article 1. USE OF TERMS

For the purpose of this Agreement:
(a) "Organization" means the North Atlantic Salmon Conservation Organization;
(b) "The Government" means the Government of the United Kingdom of Great

Britain and Northern Ireland;

(c) "Representatives" means representatives of members of the Organization and
in each case means heads of delegations, alternates, advisers and experts;

(d) "Premises of the Organization" means the buildings or parts of buildings and
the land ancillary thereto used for the official purposes of the Organization;

(e) "Official activities of the Organization" means those undertaken pursuant to
the Convention for the Conservation of Salmon in the North Atlantic Ocean2 and
includes its administrative activities;

(I) "Secretariat member" means the Secretary and all persons appointed or recruited
for full-time employment with the Organization and subject to its staff regulations, other
than persons in the domestic service of the Organization and persons recruited locally
and assigned to hourly rates of pay;

(g) "United Kingdom national" means a person who is a British citizen, a British
Dependent Territories citizen, or a British Overseas citizen.

Article 2. INTERPRETATION

This Agreement shall be interpreted in the light of the primary objective of enabling
the Organization at its Headquarters in the United Kingdom fully and efficiently to
discharge its responsibilities and fulfil its purposes and functions.

Article 3. LEGAL CAPACITY

The Organization shall have legal personality. It shall in particular have the capacity
to contract, to acquire and dispose of movable and immovable property and to institute
legal proceedings.

I Came into force on 19 November 1985, the date on which the United Kingdom legislation giving it effect came into
operation, in accordance with article 22 (1).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1338, p. 33.
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Article 4. INVIOLABILITY OF ARCHIVES

(1) The archives of the Organization shall be inviolable. The term "archives"
includes all records, correspondence, documents, manuscripts, photographs, films and
recordings belonging to or held by the Organization and all information contained therein.

(2) The location of the archives shall be made known to the Government by the
Secretary who shall also inform the Government of any change in their location.

Article 5. FLAG AND EMBLEM

The Organization shall be entitled to display its flag and emblem on the premises
and means of transport of the Organization and of its Secretary.

Article 6 EXEMPTION FROM TAXES

(1) Within the scope of its official activities, the Organization and its property and
income shall be exempt from income tax, capital gains tax, corporation tax and other
direct taxes.

(2) The Organization shall be granted relief from general rates levied by the local
authorities on the premises of the Organization with the exception of the proportion which,
as in the case of diplomatic missions, represents payments for specific services rendered.
General rates shall in the first instance be paid by the Government and the proportion
which represents payments for specific services rendered shall be recovered by them
from the Organization. For the purposes of this Article this relief does not extend to
any dwelling or premises used for residential purposes.

(3) The Organization shall be accorded a refund of car tax and value added tax
paid on the purchase of new motor cars of United Kingdom manufacture and, where
it is readily identifiable, value added tax paid on the supply of goods or services of
substantial value, necessary for the official activities of the Organization. In this con-
nection it is envisaged that claims for refund will be made only in respect of goods or
services supplied on a recurring basis or involving considerable quantities of goods or
involving considerable expenditure such as the furnishing of the premises of the Organi-
zation. No refund shall be made in respect of any claim for goods or services where
the value of the goods or services does not amount in the aggregate to £300 sterling
or more.

Article 7 EXEMPTION FROM CUSTOMS AND EXCISE DUTIES

(1) Goods whose import or export by or on behalf of the Organization is necessary
for the exercise of its official activities shall be exempt from all duties (whether of customs
or excise) and other charges imposed upon or by reason of importation or exportation
(except mere payments for services) and from all prohibitions and restrictions on import
or export.

(2) The Organization shall be accorded a refund of the duty (whether of customs
or excise) and value added tax paid on the importation of hydrocarbon oils purchased
by it and necessary for the exercise of its official activities.

Article & EXEMPTION FROM TAXES AND DUTIES

Exemption in respect of taxes or duties under Article 6 or Article 7 of this Agreement
shall not be granted in respect of goods or services purchased or imported for the personal
benefit of a Secretariat member of the Organization.
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Article 9. RE-SALE

Goods which have been acquired under Article 6 or imported under Article 7 of
this Agreement shall not be given away, sold, hired out or otherwise disposed of unless
the appropriate authorities have been notified in advance and any necessary duties and
taxes paid.

Article 10. FUNDS, CURRENCY AND SECURITIES

The Organization may receive, acquire, hold and dispose of freely any kind of funds,
currencies or securities.

Article 11. CIRCULATION OF PUBLICATIONS

The circulation of publications and other information material sent by or to the
Organization shall not be restricted in any way.

Article 12. REPRESENTATIVES

(1) Representatives shall enjoy, while exercising their functions and in the course
of their journeys to and from the place of meeting, the following privileges and
immunities:
(a) Immunity from jurisdiction (even after the termination of their mission) in respect

of acts, including words written or spoken, done by them in the exercise of their
functions; this immunity shall not however apply in the case of a motor traffic offence
committed by a representative nor in the case of damage caused by a motor vehicle
belonging to or driven by him;

(b) Inviolability for all their official papers and documents; and
(c) Exemption for themselves and their spouses from all measures restricting entry, from

charges for visas and from registration formalities for the purpose of immigration
control.
(2) The provisions of the preceding paragraph shall be applicable irrespective of

the relations existing between the Governments which the persons referred to represent
and the Government of the United Kingdom and are without prejudice to any special
immunities to which such persons may be entitled.

(3) The privileges and immunities described in paragraph (1) of this Article shall not
be accorded to any representative of the Government nor to any United Kingdom national.

(4) Privileges and immunities are accorded to representatives in order to ensure
complete independence in the exercise of their functions in connection with the Organi-
zation. A Government may waive the immunity of its representatives where the immunity
would impede the course of justice and where it can be waived without prejudicing the
purposes for which it was accorded.

(5) The provisions of this Article shall be without prejudice to any privileges and im-
munities to which a representative may be entitled under any other international Agreement.

Article 13. SECRETARIAT MEMBERS

Secretariat members of the Organization:
(a) Shall have (even after they have left the service of the Organization) immunity from

jurisdiction in respect of acts done by them in the exercise of their functions, including
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words written or spoken; this immunity shall not however apply in the case of a
motor traffic offence committed by a Secretariat member nor in the case of damage
caused by a motor vehicle belonging to or driven by him;

(b) Shall be exempt from any obligations in respect of military service; and members
of their families forming part of their households shall enjoy the same exemption;
provided that this exemption shall not apply to any person who is a United Kingdom
national;

(c) Shall enjoy inviolability for all their official papers and documents;

(d) Shall enjoy exemption from all measures restricting immigration, from charges for
visas and from registration formalities for the purpose of immigration control; and
members of their families forming part of their households shall enjoy the same
facilities; and

(e) Unless they are United Kingdom nationals or permanently resident in the United
Kingdom, shall, at the time of first taking up their post in the United Kingdom, be
exempt from duties (whether of customs or excise) and other such charges (except
mere payments for services) in respect of import of their furniture and personal effects
(including one motor car each) in their ownership or possession or already ordered
by them and intended for their personal use or for their establishment. Such goods
shall normally be imported within three months of their first entry into the United
Kingdom, but in exceptional circumstances an extension of this period may be
granted. The privilege shall be subject to the conditions governing the disposal of
goods imported into the United Kingdom free of duty and to the general restrictions
applied in the United Kingdom to all imports.

Article 14. INCOME TAX

(1) The Secretariat members of the Organization shall be subject to an income tax
imposed by the Organization for its benefit on salaries and emoluments paid by the
Organization. From the date on which this tax is applied such salaries and emoluments
shall be exempt from United Kingdom income tax but the Government shall retain the
right to take these salaries and emoluments into account for the purpose of assessing
the amount of taxation to be applied to income from other sources.

(2) In the event that the Organization operates a system for the payment of pensions
and annuities to its former Secretariat members, the provisions of paragraph (1) of this
Article shall not apply to such pensions and annuities.

Article 15. SOCIAL SECURITY

When the Organization has established its own social security scheme or has joined
that of another international organization, under conditions laid down in the staff rules
of the Organization, the Secretariat members of the Organization shall with respect to
services rendered by them for the Organization be exempt from the provisions of any
social security scheme established by the law of the United Kingdom.

Article 16 OBJECT OF PRIVILEGES AND IMMUNITIES. WAIVER

(1) The privileges and immunities accorded in this Agreement to Secretariat
members are provided solely to ensure in all circumstances the unimpeded functioning
of the Organization and the complete independence of the persons to whom they are
accorded.
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(2) The Secretary has the right and the duty to waive such immunities (other than
his own) when he considers that such immunities are preventing the carrying out of justice
and when it is possible to dispense with them without prejudicing the interests of the
Organization. In respect of the Secretary, the Organization may waive his immunities.

Article 17 CO-OPERATION

The Organization shall co-operate at all times with the appropriate authorities in
order to prevent any abuse of the privileges and immunities and facilities provided for
in this Agreement.

Article 18. SUBMISSION OF CERTAIN DISPUTES
TO INTERNATIONAL ARBITRATION

The Organization shall, at the instance of the Government, submit to international
arbitration any dispute involving a Secretariat member which cannot be adjudicated in
the United Kingdom because of a claim to immunity.

Article 19. NOTIFICATION OF APPOINTMENT. CARDS

(1) The Organization shall inform the Government when a Secretariat member takes
up or relinquishes his post. Furthermore the Organization shall from time to time send
to the Government a list of all Secretariat members. In each case the Organization shall
indicate whether a Secretariat member is a United Kingdom national or permanently
resident in the United Kingdom.

(2) The Government shall issue to all Secretariat members on notification of their
appointment, a card bearing the photograph of the holder and identifying him as a
Secretariat member. This card shall be accepted by the appropriate authorities as evidence
of identity and appointment. The Organization shall return the card to the Government
when the holder relinquishes his duties.

Article 20. MODIFICATION

At the request either of the Government or the Organization consultations shall take
place respecting the implementation, modification or extension of this Agreement. Any
understanding, modification or extension may be given effect by an Exchange of Letters
between a representative of the Government and the Secretary after approval by the
Council of the Organization.

Article 21. DISPUTES

Any dispute between the Government and the Organization concerning the inter-
pretation or application of this Agreement or any question affecting the relations between
the Government and the Organization which is not settled by negotiation or by some
other method shall, at the instance of either, be referred for final decision to a panel
of three arbitrators. One of these arbitrators shall be chosen by Her Majesty's Principal
Secretary of State for Foreign and Commonwealth Affairs, one shall be chosen by the
President of the Council and the third, who shall be the Chairman of the Tribunal, shall
be chosen by the first two arbitrators. Should the first two arbitrators fail to agree upon
the third within 90 days of their own appointment or should either party fail to appoint
an arbitrator within 90 days of being requested to do so by the other, either the Government
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or the Organization may request the President of the International Court of Justice to
make the relevant designation.

Article 22. ENTRY INTO FORCE AND TERMINATION

(1) This Agreement shall enter into force on the date on which the United Kingdom
legislation giving effect thereto comes into operation, which date shall be notified to
the Organization.

(2) This Agreement may be terminated by agreement between the Government and
the Organization. In the event of the Headquarters of the Organization being moved from
the territory of the United Kingdom or in the event of the Organization ceasing to exist,
this Agreement shall cease to be in force after the period reasonably required for any
such transfer or the settlement of the affairs of the Organization and the disposal of its
property in the United Kingdom.

IN WITNESS WHEREOF the respective representatives have signed this Agreement.
DONE in duplicate at Edinburgh this 26th day of April 1985.

For the Government of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

MALCOLM RIFKIND

For the North Atlantic Salmon Conservation Organization:

G. EIRIKSSON
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE SIlaGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET L'ORGA-
NISATION POUR LA CONSERVATION DU SAUMON DE L'ATLAN-
TIQUE NORD

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et
l'Organisation pour la conservation du saumon de l'Atlantique Nord;

Ddsireux de d6finir le statut, les privileges et les immunit6s de l'Organisation et
des personnes qui lui sont rattach6es;

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. EMPLOI DES TERMES

Aux fins du pr6sent Accord :

a) Le terme < Organisation , s'entend de l'Organisation pour la conservation du
saumon de lAtlantique Nord;

b) Le terme , Gouvernement - s'entend du Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord;

c) Le terme <, repr~sentants * s'entend des reprdsentants des membres de l'Organi-
sation et d6signe, dans tous les cas, les chefs de d616gation, leurs suppl6ants, conseillers
et experts;

d) L'expression ,, locaux de l'Organisation > s'entend des bftiments ou parties de
bfitiments et du terrain attenant utilis6s pour les besoins officiels de l'Organisation;

e) L'expression <activit6s officielles de l'Organisation * s'entend des activit6s entre-
prises en application de la Convention pour la Conservation du Saumon dans l'Atlantique
Nord2 et englobe ses activit6s administratives;

f) Le terme membre du Secr6tariat > s'entend du Secr6taire et de toutes les per-
sonnes nomm6es ou recrut6es par l'Organisation pour 8tre employ6es A plein temps qui
sont assujettis au statut du personnel de l'Organisation, A l'exception des personnes
assurant des services domestiques pour l'Organisation et des personnes recrut6es sur
le plan local et recevant un salaire horaire;

g) L'expression , ressortissant du Royaume-Uni s'entend d'une personne qui est
citoyen britannique, citoyen britannique des Territoires d6pendants ou citoyen britannique
d'outre-mer.

Article 2. INTERPRtTATION

Le pr6sent Accord sera interpr6t eu 6gard A son objectif essentiel qui est de permettre
A l'Organisation, A son si~ge au Royaume-Uni, de s'acquitter de ses responsabilit6s, d'exer-
cer ses fonctions et d'atteindre ses buts int6gralement et efficacement.

I Entr6 en vigueur le 19 novembre 1985, date 6 laquelle la Igislation lui donnant effet au Royaume-Uni a 6t6 mise A
execution, conform6ment au paragraphe I de larticle 22.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1338, p. 33.
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Article 3. CAPACITI JURIDIQUE

L'Organisation poss~de la personnalitd juridique. Elle a notamment la capacitd de
contracter, d'acqudrir des biens mobiliers et immobiliers et d'en disposer, et d'ester en
justice.

Article 4. INVIOLABILITt DES ARCHIVES

1) Les archives de l'Organisation sont inviolables. Le terme <archives , s'entend
de tous dossier, correspondance, documents, manuscrits, photographies, films et enre-
gistrements appartenant A l'Organisation ou ddtenus par elle, ainsi que de toutes les
informations qu'elles renferment.

2) Le Secrdtaire informe le Gouvernement de l'emplacement des archives, ainsi
que de toute modification touchant l'emplacement desdites archives.

Article 5. PAVILLON ET EMBLkME

L'Organisation a le droit d'arborer son pavilion et son embl~me sur les locaux et
les moyens de transport de l'Organisation et de son Secr6taire.

Article 6 EXONtRATION FISCALE

1) Dans le cadre de ses activit6s officielles, l'Organisation, ses biens et ses revenus
sont exon6r6s de l'imp6t sur le revenu, de l'imp6t sur les plus-values, de l'imp6t sur
les socidtds et autres imp6ts directs.

2) L'Organisation a droit A des ddgr~vements fiscaux pour les taxes g6ndrales
pr6lev6es par les autorit6s locales sur les locaux de l'Organisation, i l'exception, comme
dans le cas des missions diplomatiques, de la portion repr6sentant la r6mun6ration des
services. Les taxes g6n6rales sont d'abord rdgl6es par le Gouvernement et la portion
de ces taxes qui repr6sente la rdmun6ration des services est remboursde au Gouvernement
par l'Organisation. Aux fins d'application du prdsent article, ces d6gr~vements ne
s'appliquent pas a des logements ou locaux utilis6s i des fins rdsidentielles.

3) L'Organisation a droit au remboursement de la taxe sur les v6hicules automobiles
et de la taxe i la valeur ajout6e perques lors de r'achat de v6hicules automobiles neufs
fabriquds au Royaume-Uni, ainsi que, lorsqu'elle est nettement identifiable, de la taxe
A la valeur ajoutde perque sur la fourniture de biens ou de services repr6sentant une
valeur importante et n6cessaires A l'exercice des activit6s officielles de l'Organisation.
A cet dgard, il est pr6vu que les demandes de remboursement ne peuvent 8tre pr6sent6es
que pour des achats de biens ou services fournis de faqon r6pdtde, ou de biens fournis
en quantit6s consid6rables ou pour des achats entrainant des d6penses importantes, tels
que ceux effectu6s pour l'am6nagement des locaux de l'Organisation. I1 n'est pas accordd
de remboursement pour des biens ou services d'une valeur globale infdrieure A 300 livres
sterling.

Article 7 EXONP-RATION DES DROITS DE DOUANE ET D'EXCISE

1) Les articles import6s ou export6s par l'Organisation ou pour son compte et
n6cessaires i l'exercice de ses activit6s officielles sont exon6r6s de tous droits (que ce
soit de douane ou d'excise) et de toutes autres taxes frappant l'importation ou l'exportation,
A l'exception des paiements repr6sentant uniquement la r6mundration des services, et
ils sont exempts de toutes prohibitions et restrictions d'importation ou d'exportation.
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2) L'Organisation a droit au remboursement des droits (de douane ou d'excise) et
de la taxe la valeur ajout6e pergus lors de l'importation des hydrocarbures achetds
par l'Organisation et n6cessaires A l'exercice de ses activitds officielles.

Article & EXONtRATION D'IMPOTS ET DE DROITS DE DOUANE

I1 n'est pas accord6 d'exon6ration d'imp6ts ou de droits de douane au titre de l'article 6
ou de l'article 7 du pr6sent Accord dans le cas de biens ou services achet6s ou import6s
par les membres du Secretariat de l'Organisation pour leur usage personnel.

Article 9. REVENTE

Les articles qui ont 6t6 acquis conform6ment aux dispositions de l'article 6 ou
import6s conform6ment aux dispositions de l'article 7 du present Accord ne peuvent
8tre donn6s, vendus, louds ou cdd6s de toute autre mani~re qu'A la condition que les
autoritds compdtentes en aient dtd avisdes au pr6alable et que les droits de douane et
autres imp6ts frappant lesdits articles aient td acquitt6s.

Article 10. FONDS, DEVISES ET TITRES

L'Organisation peut recevoir, acqudrir et d6tenir tous fonds, devises ou titres quels
qu'ils soient, et en disposer librement.

Article 11. ACHEMINEMENT DE PUBLICATIONS

L'acheminement de publications et autres documents d'information exp6dids par
l'Organisation ou envoy6s A celle-ci ne fait l'objet d'aucune restriction.

Article 12. REPRtSENTANTS

1) Les repr6sentants jouissent, pendant l'exercice de leurs fonctions et au cours
de leurs voyages A destination ou en provenance du lieu de la rdunion, des privileges
et immunit6s suivants :
a) Immunit6 de juridiction, m~me apr~s l'ach~vement de leur mission, en ce qui concerne

les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs fonctions, y compris leurs paroles
et 6crits; cette immunit6 ne peut cependant 8tre invoqu6e dans le cas d'une infraction
au code de la route commise par un reprdsentant, ni dans le cas de dommages causds
par un vdhicule automobile conduit par un repr6sentant ou lui appartenant;

b) Inviolabilit6 de tous leurs papiers et documents officiels;
c) Exemption, pour eux-m~mes et pour leur conjoint, de toutes mesures restrictives

frappant l'immigration, de tous frais de visa et de toutes formalit6s d'immatriculation
aux fins du contr6le de l'immigration.
2) Les dispositions du paragraphe pr6c6dent s'appliquent quelles que soient les

relations existant entre les gouvernements que les personnes vis6es reprdsentent et le
Gouvernement du Royaume-Uni et s'entendent sans pr6judice des immunitds particuli6res
auxquelles lesdites personnes peuvent avoir droit.

3) Les privileges et immunit6s d6crits au paragraphe 1 du prdsent article ne sont
accord6s A aucun repr6sentant du Gouvernement, ni A aucun ressortissant du Royaume-
Uni.

4) Les privileges et immunit6s sont accordds aux repr6sentants en vue de leur
permettre d'exercer en toute inddpendance leurs fonctions aupr s de l'Organisation. Un
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Gouvernement peut lever l'immunitd de ses repr6sentants dans tous les cas oii l'immunit6
empcherait que justice ne soit faite et oii elle peut 8tre lev6e sans nuire aux buts pour
lesquels elle a W accord6e.

5) Les dispositions du pr6sent article s'entendent sans pr6judice des privileges
et immunit6s auxquels un repr6sentant peut avoir droit au titre d'un autre Accord
international.

Article 13. MEMBRES DU SECRtTARIAT

Les membres du Secr6tariat de l'Organisation :
a) Jouissent, m~me aprs avoir quitt6 le service de l'Organisation, de l'immunit6 de

juridiction en ce qui concerne les actes accomplis par eux dans l'exercice de leurs
fonctions, y compris leurs paroles et 6crits; cette immunit6 ne peut cependant 8tre
invoqu6e dans le cas d'une infraction au code de la route commise par un membre
du Secr6tariat, ni dans le cas de dommages causes par un v~hicule automobile conduit
par un membre du Secrdtariat ou lui appartenant;

b) Sont exempts de toutes les obligations relatives au service militaire, et les membres
de leur famille faisant partie de leur m6nage jouissent de la mame exemption, 6tant
entendu que celle-ci ne s'applique pas A un ressortissant du Royaume-Uni;

c) Jouissent de l'inviolabilit6 de tous leurs papiers et documents officiels;
d) Jouissent de l'exemption de toutes mesures restrictives relatives Ai l'immigration, de

tous frais de visa et de toutes formalitds d'immatriculation aux fins du contr6le de
l'immigration, et les membres de leur famille faisant partie de leur m6nage bdn6ficient
des m6mes facilit6s; et

e) A moins qu'ils ne soient ressortissants du Royaume-Uni, ou qu'ils ne r6sident de fagon
permanente au Royaume-Uni, sont exempt6s, i l'occasion de leur premiere prise de
fonctions au Royaume-Uni, des droits (de douane ou d'excise) et autres taxes (A
l'exception des paiements repr6sentant uniquement la r6mun6ration de services) en
ce qui concerne l'importation du mobilier et des effets personnels (y compris un
v6hicule automobile par personne) dont ils sont propri6taires ou d6tenteurs ou qu'ils
ont ddjA command6s et qui sont destinds A leur usage personnel ou A leur installation.
Ces articles doivent normalement 8tre import6s dans les trois mois suivant la premiere
date d'entr6e du membre du Secr6tariat au Royaume-Uni, mais, dans des circonstances
exceptionnelles, cette p6riode peut 8tre prolong6e. Ce privilege est soumis aux con-
ditions r6gissant la cession de biens exon6r6s de droits lors de leur importation au
Royaume-Uni et aux restrictions g6n6rales appliqu6es au Royaume-Uni A toute
importation.

Article 14. IMPOT SUR LE REVENU

1) Les membres du Secr6tariat de l'Organisation sont soumis ii une contribution
pr6levde par l'Organisation A son profit sur les traitements et dmoluments vers6s par
elle. A compter de la date d'imposition de cette contribution, lesdits traitements et
6moluments sont exempts de l'imp6t sur le revenu du Royaume-Uni; toutefois, le Gou-
vernement conserve le droit de faire entrer ces traitements et dmoluments en ligne de
compte aux fins du calcul du montant de l'imp6t frappant les revenus provenant d'autres
sources.

2) Si l'Organisation a institu6 un r6gime de pensions et de rentes en faveur des
anciens membres de son Secrdtariat, les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article
ne s'appliquent pas auxdites pensions et rentes.
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Article 15. StCURITt SOCIALE

Une fois que l'Organisation aura institu6 son propre r6gime de s6curit6 sociale, ou
se sera associ6e celui d'une autre organisation internationale dans les conditions fix6es
par le r~glement du personnel de l'Organisation, les membres du Secr6tariat de 'Orga-
nisation ne seront pas soumis, en ce qui concerne les prestations de services fournis
pour le compte de l'Organisation, aux dispositions du r6gime de s6curit6 sociale institu6
par la 16gislation du Royaume-Uni.

Article 16 OBJET DES PRIVILtGES ET IMMUNITES.
LEVtE DE CES PRIVILtGES ET IMMUNITES

1) Les privileges et immunit6s accord6s par le pr6sent Accord aux membres du
Secrdtariat ne le sont qu'en vue d'assurer, en toutes circonstances, le bon fonctionnement
de l'Organisation et l'ind6pendance compl~te des personnes auxquelles ils sont accordds.

2) Le Secr6taire peut et doit lever ces immunit6s, hormis les siennes, dans tous
les cas oji, son avis, elles emp6cheraient que justice ne soit faite et lorsqu'elles peuvent
8tre lev6es sans nuire aux int6r6ts de l'Organisation. Dans le cas du Secr6taire, les immu-
nit6s peuvent tre lev6es par l'Organisation.

Article 17 COOPIRATION

L'Organisation collabore en tous temps avec les autorit6s comp6tentes en vue d'6viter
tous abus auxquels pourraient donner lieu les privileges, immunit6s et facilit6s pr6vus
par le pr6sent Accord.

Article 18. SOUMISSION DE CERTAINS DIFFERENDS
k UN ARBITRAGE INTERNATIONAL

L'Organisation, A la demande du Gouvernement, soumet A un arbitrage international
tout diffdrend mettant en jeu un membre du Secr6tariat et ne pouvant pas faire l'objet
d'une d6cision de justice au Royaume-Uni du fait qu'une immunit6 a t6 invoqude.

Article 19. NOTIFICATION DE NOMINATION. CARTES

1) L'Organisation informe le Gouvernement de la date h laquelle un membre du
Secrdtariat prend ses fonctions ou cesse de les exercer. En outre, l'Organisation com-
munique p6riodiquement au Gouvernement la liste de tous les membres du Secr6tariat,
en indiquant dans chaque cas s'ils sont ou non ressortissants du Royaume-Uni ou r6sidents
permanents au Royaume-Uni.

2) Le Gouvernement ddlivre A tous les membres du Secr6tariat dont la nomination
lui a 6t6 notifi6e une carte d'identit6 portant la photographie du titulaire et indiquant
sa qualit6 de membre du Secr6tariat. Cette carte est accept6e par les autorit6s comp6tentes
comme preuve de l'identit6 et des fonctions du titulaire. L'Organisation renvoie la carte
au Gouvernement lorsque le titulaire cesse d'exercer ses fonctions.

Article 20. MODIFICATION

A la demande du Gouvernement ou de l'Organisation, des consultations auront lieu
au sujet de la mise en ceuvre du pr6sent Accord, de sa modification ou de sa prorogation.
I1 pourra 8tre donn6 effet A toute interpr6tation, modification ou prorogation du pr6sent
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Accord par un dchange de lettres entre un reprdsentant du Gouvernement et le Secr6taire
apr~s qu'il aura requ l'approbation du Conseil de l'Organisation.

Article 21. DIFFtRENDS

Tout diffdrend qui surgirait entre le Gouvernement et l'Organisation au sujet de
l'interprdtation ou de l'application du pr6sent Accord ou de toute question intdressant
les rapports entre le Gouvernement et l'Organisation et qui ne serait pas r6gl6 par voie
de n6gociation ou par toute autre m6thode sera, A la demande de l'une ou l'autre partie,
renvoyd pour ddcision d6finitive A un groupe de trois arbitres. L'un des arbitres sera
d6sign6 par le Principal Secr6taire d'Etat de Sa Majest6 aux affaires 6trangres et aux
affaires du Commonwealth, le deuxi~me sera ddsign6 par le Pr6sident du Conseil et le
troisi~me, qui pr6sidera le Tribunal, sera d6signd par les deux premiers. Au cas ob les
deux premiers arbitres ne peuvent s'entendre sur le nom du troisi~me'arbitre dans un
d6lai de 90 jours A compter de la date de leur d6signation, ou si l'une quelconque des
parties ne nomme pas un arbitre dans un d6lai de 90 jours suivant la demande faite dans
ce sens par lFautre partie, le Gouvernement ou l'Organisation pourra demander au
Pr6sident de la Cour internationale de Justice de proc6der la d6signation voulue.

Article 22. ENTREE EN VIGUEUR ET ABROGATION

1) Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle la l6gislation du
Royaume-Uni lui donnant force ex6cutoire deviendra effective, ladite date 6tant notifi6e
A l'Organisation.

2) I1 pourra 8tre mis fin au prdsent Accord par voie d'accord entre le Gouvernement
et l'Organisation. Au cas oti le sifge de 'Organisation serait transfdr6 en dehors du
territoire du Royaume-Uni, ou au cas oii 'Organisation cesserait d'exister, le pr6sent
Accord cessera d'8tre en vigueur A l'issue de la pdriode raisonnablement n6cessaire pour
op6rer ledit transfert ou r6gler les affaires de l'Organisation, et pour liquider les biens
de 'Organisation au Royaume-Uni.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants respectifs ont signd le pr6sent Accord.
FAIT A Edimbourg, en double exemplaire, le 26 avril 1985.

Pour le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

MALCOLM RIFKIND

Pour 'Organisation pour la conservation du saumon de
l'Atlantique Nord

G. EIRIKSSON

Vol. 1461, 1-24701





No. 24702

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN
AND NORTHERN IRELAND

and
CHINA

Agreement on economic co-operation. Signed at London on
3 June 1985

Authentic texts: English and Chinese.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 28 April
1987

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE
ET D'IRLANDE DU NORD

et
CHINE

Accord de cooperation economique. Signe a Londres le 3 juin
1985

Textes authentiques : anglais et chinois.

Enregistr, par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 28 avril
1987

Vol. 1461. 1-24702



174 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitds 1987

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC OF CHINA ON
ECONOMIC CO-OPERATION

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the People's Republic of China,

Noting with satisfaction the progress made in the development of friendly relations
between the two Governments,

Taking cognisance of the Trade and Economic Co-operation Agreement between
the People's Republic of China and the European Economic Community,2

Desiring to strengthen further the traditional friendship between the two peoples
and to promote the development of the economic relations between the two countries
on the basis of equality and mutual benefit,

Have agreed as follows:

Article 1

The Contracting Parties shall take all possible measures to create favourable con-
ditions for strengthening economic co-operation between the two countries and for
bringing about a rapid increase in their economic ties. Both Parties shall strive to promote
mutually beneficial and co-ordinated development of the economic relations of both
countries.

Article 2

The Contracting Parties shall encourage firms, enterprises and organisations of both
countries to take initiatives and measures which may help to develop diversified and
mutually advantageous co-operation in the economic, industrial, agricultural and technical
fields, and to facilitate business contacts between firms, enterprises and organisations
of their two countries and the conclusion of agreements on mutually beneficial projects
and their implementation between them.

Article 3

The Contracting Parties shall expand economic co-operation and exchanges involving
technology transfers, manufacturing equipment and products notably in the following
sectors:

Agriculture; Animal Husbandry; Textiles; Consumer Goods; Food Processing and
Packaging; Machine-Building; Metallurgical Industry (Ferrous and Non-Ferrous Metals);
Power; Coal; Oil and Natural Gas; Energy Efficiency; Chemicals; Process Plant and
Equipment; Health Care; Water and Sewerage; Construction; Shipbuilding and Marine
Equipment; Aerospace; Shipping; Railway and Road Equipment including Vehicles; Port
Equipment; Scientific Instruments; Electronics and Computers; Telecommunications
and Broadcasting; Consultancies; Engineering Designing; Services and Insurance; and
other sectors agreed upon by both Parties.

I Came into force on I January 1986, the date agreed upon by the Contracting Parties, in accordance with article 7.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1443, p. 97.
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Conditions governing co-operation on particular projects in the above-mentioned
areas shall be laid down in agreements or contracts signed between firms, enterprises
and organisations concerned in the two countries, in accordance with the laws and
regulations in force in each country.

Article 4

The Contracting Parties shall, within the framework of their respective laws and
regulations in force, provide financial arrangements on as favourable terms as possible
for the economic co-operative projects agreed upon by the two Parties.

Article 5

The Contracting Parties shall, when it is considered necessary by either of them,
hold meetings to review the implementation of this Agreement and to make recommen-
dations for its further implementation.

Article 6

The Contracting Parties shall consult together when either of them so requests in
order to resolve problems which arise for that Party from its other international obligations
when implementing this Agreement: but such consultations shall be without prejudice
to the fundamental objectives of this Agreement.

Article 7

This Agreement shall enter into force on 1 January 1986 and shall remain in force
until 31 December 1990. The Agreement shall be tacitly renewed from year to year
provided that neither Contracting Party notifies the other Party in writing of its denun-
ciation of the Agreement six months before the date of expiry.

Its termination shall not affect the continued implementation of the yet unfulfilled
agreements or contracts signed while it was in force.

Article 8

In relation to the Government of the United Kingdom the territory to which this
Agreement shall apply shall be Great Britain and Northern Ireland.

DONE in duplicate at London this 3rd day of June 1985 in the English and Chinese
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the People's Republic of China:

and Northern Ireland:

[Signed] [Signed]

MARGARET THATCHER ZHAO ZIYANG
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPtRATION tCONOMIQUE ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE POPU-
LAIRE DE CHINE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R6publique populaire de Chine,

Notant avec satisfaction les progr~s r6alis6s dans le d6veloppement des relations
amicales entre les deux Gouvernements,

Prenant acte de lAccord de coop6ration commerciale et 6conomique conclu entre
la R6publique populaire de Chine et la Communaut6 6conomique europeenne2 ,

D6sireux de renforcer davantage les liens d'amitid traditionnels qui unissent les deux
peuples et de promouvoir le d6veloppement des relations 6conomiques, sur la base de
l'6galit6 et de l'avantage mutuel,

Sont convenus de ce qui suit

Article premier

Les Parties contractantes prendront toutes les mesures n6cessaires pour cr6er des
conditions favorables A un renforcement de la coopdration 6conomique entre les deux
pays et pour favoriser un renforcement rapide de leurs liens 6conomiques. Les deux Parties
s'efforceront de promouvoir le d6veloppement mutuellement avantageux et coordonn6
des relations 6conomiques des deux pays.

Article 2

Les Parties contractantes encourageront les soci6t6s, les entreprises et les organi-
sations des deux pays A prendre des initiatives et des mesures susceptibles de contribuer
au ddveloppement d'une coop6ration diversifi6e et mutuellement avantageuse dans les
domaines 6conomique, industriel, agricole et technique, et de faciliter les contacts com-
merciaux entre les soci6t6s, les entreprises et les organisations de leurs deux pays ainsi que
la conclusion d'accords relatifs A des projets mutuellement avantageux et leur ex6cution.

Article 3

Les Parties contractantes d6velopperont la cooperation et les 6changes 6conomiques
concernant les transferts de technologie, le mat6riel de fabrication et les produits dans
les secteurs suivants :

Agriculture; dlevage; textiles; biens de consommation; transformation et embal-
lage de produits alimentaires; construction de machines; industrie m6tallurgique
(m6taux ferreux et non ferreux); dnergie; charbon; p6trole et gaz naturel; rendement
6nerg6tique; produits chimiques; installations et 6quipements industriels; soins de
sant6; eau et r6seau d'assainissement; bftiment, construction navale et 6quipements

Entr6 en vigueur le l
e
' janvier 1986, date convenue par les Parties contractantes, conformment A l'article 7.

2 Nations Unies, Recuedi des Traites, vol. 1443, p. 97.
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maritimes; a~rospatiale; transports maritimes; matdriels ferroviaires et routiers, y com-
pris les v6hicules; 6quipements portuaires; instruments scientifiques; dlectronique et
ordinateurs; t616communications et matdriel de radiodiffusion; services de consultants;
6tudes techniques, services et assurances; et dans d'autres secteurs sur lesquels s'enten-
dront les deux Parties.

Les conditions r6gissant la cooperation relative A des projets particuliers dans les
secteurs susmentionn6s seront d6finies dans des accords ou des contrats que signeront
les soci6t6s, les entreprises et les organisations int6ressdes des deux pays, et ce, con-
form6ment aux lois et r~glements en vigueur dans chaque pays.

Article 4

Les Parties contractantes accorderont, dans le cadre de leurs lois et r~glements en
vigueur, des conditions financi~res aussi favorables que possible pour l'ex6cution des
projets de coop6ration 6conomique qu'elles auront arret6s ensemble.

Article 5

Lorsque l'une d'entre elles le jugera n6cessaire, les Parties contractantes tiendront
des r6unions pour examiner l'application du pr6sent Accord et pour formuler des recom-
mandations concernant son ex6cution.

Article 6

Lorsque l'une d'entre elles le demandera, les Parties contractantes se consulteront
pour rdsoudre les probl~mes d6coulant pour cette partie de ses autres obligations inter-
nationales durant l'ex6cution du pr6sent Accord. Toutefois, ces consultations ne pour-
ront pas remettre en cause les objectifs fondamentaux dudit Accord.

Article 7

Le pr6sent Accord entrera en vigueur le 1er janvier 1986 et le demeurera jusqu'au
31 d6cembre 1990. Il sera tacitement reconduit d'ann6e en ann6e A moins que l'une des
Parties contractantes n'adresse A l'autre Partie une notification 6crite de d6nonciation
de l'Accord six mois avant la date A laquelle il vient A expiration.

Sa d6nonciation n'affectera en rien la poursuite de l'ex6cution des accords ou des
contrats conclus et non achevds qui ont 6t signds alors qu'il 6tait en vigueur.

Article 8

En ce qui concerne le Gouvernement du Royaume-Uni, le territoire auquel s'appli-
que le pr6sent Accord est celui de la Grande-Bretagne et de l'Irlande du Nord.

FAIT en double exemplaire A Londres, le 3 juin 1985, en anglais et en chinois, les
deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la R6publique populaire de Chine

et d'Irlande du Nord

[Signg] [Signg]

MARGARET THATCHER ZHAO ZIYANG
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AGREEMENT 1 FOR THE "EXHIBITION OF TERRACOTTA FIGURES OF
WARRIORS AND HORSES OF THE QIN DYNASTY, CHINA'
BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF
GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE MINISTRY
OF CULTURE, THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUBLIC
OF CHINA

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as the exhibitor country) and the Ministry of Culture of the
Government of the People's Republic of China (hereinafter referred to as the Chinese
side) have agreed as follows:

Article I

At the invitation of the exhibitor country and with a view to developing friendly
relations and cultural exchanges between the two countries, there shall be held in
Edinburgh from 10 September 1985 to 1 November 1985 an "Exhibition of Terracotta
Figures of Warriors and Horses of the Qin Dynasty, China".

Article II

The body responsible for the holding of the exhibition on the side of the exhibitor
country shall be the City of Edinburgh District Council. The bodies responsible for the
holding of the exhibition on the Chinese side shall be the Museum of Terracotta Figures
of Warriors and Horses of the Qin Dynasty in Shaanxi Province, and the Overseas
Archeological Exhibition Corporation of China. A separate contract concerning the
specific arrangements for the holding of the exhibition shall be signed by representatives
of the above exhibiting bodies.

Article III

Annex I to this Agreement contains a list of the objects to be exhibited; the individual
valuation of each exhibit is contained in Annex II to this Agreement.

Article IV

The exhibitor country shall be responsible for the security of all the exhibits listed
in Annex I to this Agreement from the day the representatives of the Chinese side hand
over the exhibits to the representatives of the exhibitor country until the day the
representatives of the exhibitor country return the exhibits to the representatives of the
Chinese side. In the event that the objects are damaged or lost in this period the exhibitor
country shall indemnify the Chinese side in accordance with the individual valuations
of the exhibits set out in Annex II to this Agreement.

In the event of loss or damage caused by Acts of God such as aircraft crash, war
or warlike operations, or strong earthquake, compensation shall be paid at the rate of
fifty per cent of the value of exhibits contained in Annex II to this Agreement.

I Came into force on 2 August 1985 by signature, in accordance with article IX.
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Article V

When the exhibits are in its territory, the exhibitor country shall take every available
measure to ensure the safety of the exhibits and their correct display.

Article VI

The exhibits shall be handed over in Vienna by a representative of the Chinese side
to a representative of the exhibitor country. At the conclusion of the exhibition the exhibits
shall be handed back in Hong Kong to the Chinese side by the exhibitor country. The
procedure for handing over the objects shall be determined between the bodies responsible
for the exhibition on the two sides.

Article VII

The costs of and arrangements for the transport of the exhibits from Vienna to
Edinburgh and from Edinburgh to Hong Kong shall be the responsibility of the City
of Edinburgh District Council. Subject to the approval of the Government of the United
Kingdom, the means of transport shall be decided by the City of Edinburgh District
Council.

Article VIII

If the exhibiting bodies of the two sides fail to reach agreement over any dispute
which may arise, representatives of the Parties to this Agreement shall settle the matter
through consultations.

Article IX

This Agreement shall enter into force upon signature. It shall remain in force until
the obligations arising therefrom have been fulfilled.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Beijing, on 2 August 1985, in the English and Chinese lan-
guages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government of the People's Re-
of the United Kingdom of Great Britain public of China, as represented by the

and Northern Ireland: Ministry of Culture:

[Signed]

P. A. B. THOMSON Lu ZHIXIAN
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ANNEX I

LIST OF EXHIBITS FOR THE "EXHIBITION OF TERRACOTTA FIGURES OF WARRIORS
AND HORSES OF THE QIN DYNASTY, CHINA"

1. Terracotta figure of a standing archer
Height: 178 cm
Excavated in 1977 from Pit No. 2
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

2. Terracotta figure of a kneeling archer
Height: 122 cm
Excavated in 1977 from Pit No. 2
Shaanxi Provincial Museum

3. Terracotta figure of a kneeling archer
Height: 122 cm
Excavated in 1977 from Pit No. 2
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

4. Terracotta figure of a cavalryman
Height: 180 cm
Excavated in 1977 from Pit No. 2
Shaanxi Provincial Museum

5. Terracotta figure of a horse (including bit)
Height: 172 cm
Length: 203. cm
Excavated in 1977 from Pit No. 2
Shaanxi Provincial Museum

6. Terracotta figure of an armoured warrior
Height: 190 cm
Excavated in 1974 from Pit No. 1
Shaanxi Provincial Museum

7. Terracotta figure of a uniformed warrior
Height: 196 cm
Excavated in 1979 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

8. Bronze sword with flat stem (including hilt, shoulders and sheath)
Total length: 91.5 cm Length of handle: 19 cm
Excavated in May 1981 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

9. Bronze crossbow mechanism
Length: 8 cm Height: 16.2 cm Width: 3.6 cm
Excavated in March 1979 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

10. Bronze crossbow bolts (20 examples)
Length: 17.2 to 20 cm
Excavated in 1976 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

11. Model of a reconstructed crossbow (including a bronze crossbow mechanism and a
bronze crossbow bolt)

Length: 140 cm
Shaanxi Museum* of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

12. Model of a wooden chariot (1/4 scale)
Length: 121 cm Width: 82.5 cm Height: 46 cm
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses
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13. "Half tael" copper coin
Diameter: 3.4 cm Thickness: 0.2 cm Weight: 11 g
Shaanxi Provincial Museum

14. Tiger-shaped "Yang Li" bronze tally inlaid with gold (reproduction)
Total height: 3.4 cm Total length: 8.9 cm Width: 2.1 cm
The original reportedly excavated at Lincheng, Shandong Province
The Historical Museum of China

15. Hollow bronze weight engraved with two imperial edicts
Total height: 7.4 cm Diameter of the top: 3.4 cm
Diameter of the bottom: 5.4 cm Weight: 250 g
Excavated in 1976 in the vicinity of the Qin Shi Huang mausoleum, Lintong
Shaanxi Provincial Museum

16. Elliptical bronze measure engraved with two imperial edicts (Reproduction)
Total length: 30.3 cm Height: 9.8 cm
Mouth length: 16.4 cm Capacity: 2,050 ml
The Historical Museum of China

17. Pentagonal pottery water pipe
Length: 72 cm Width of the bottom: 46 cm
Total height: 47 cm Height of sides: 32.5 cm
Thickness: 7.7 cm to 8.2 cm
Excavated at the Qin Shi Huang mausoleum site, Lintong
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

18. Rectangular brick
Length: 42 cm Width: 18.2 cm Thickness: 9.5 cm
Weight: 13.5 kg
Excavated in 1977 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

19. Hollow brick with dragon design
Length: 70 cm Width: 39 cm Thickness: 17 cm
Excavated in 1974 from the site of the Qin palace at Xianyang
Xianyang City Museum, Shaanxi Province

20. Sun-designed brick
Length: 44 cm Width: 32.5 cm Thickness: 4 cm
Excavated in 1974 from the site of the Qin palace at Xianyang
Xianyang City Museum, Shaanxi Province

21. Roof tile-end with cloud design (2 examples)
Excavated in 1976 at the Qin Shi Huang mausoleum site, Lintong
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses
Example I: Diameter: 16 cm
Example II: Diameter: 16.5 cm

22. Terracotta figure of a charioteer
Height: 190 cm
Excavated in 1977 from Pit No. 2
Shaanxi Provincial Museum

23. Terracotta figure of a chariot horse
Height: 171 cm Length: 226 cm
Excavated in 1977 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses

24. Terracotta figure of an armoured warrior
Height: 183 cm
Excavated in 1974 from Pit No. 1
Shaanxi Museum of Qin Dynasty Terracotta Warriors and Horses
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25. Terracotta figure of a kneeling warrior
Height: 68 cm
Excavated in 1976 from the Horse Pit in Shangjiao Village, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

26. Grey pottery jar
Height: 21.5 cm Mouth diameter: 18 cm
Excavated in 1976 from the site of Yuchi, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

27. Rhombic designed brick
Length: 34 cm Width: 27 cm Thickness: 3 cm
Excavated in 1976 from the site of Yuchi, Lintong, Shaanxi
Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

28. Rhombic and round designed brick
Length: 42.5 cm Width: 31.3 cm Thickness: 4 cm
Excavated in 1976 from the site of Yuchi, Lintong, Shaanxi
Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

29. Roof tile-end with coiled cloud design
Diameter: 16.5 cm Width of rim: 1.2 cm
Excavated in 1981 from the site of Chengou, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

30. Roof tile-end with coiled cloud design (plus 5 broken tile-ends)
Diameter: 16.5 cm Width of rim: 0.9 cm
Excavated in 1981 from the site of Chengou, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

31. Iron axe
Height: 10.8 cm Width: 9.2 to 10.6 cm
Excavated in 1982 from the Horse Pit in Shangjiao Village, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

32. Iron shovel
Height: 7.5 cm Width: 14 cm
Excavated in 1981 from the site of Chengou, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits

33. Iron adze
Height: 5.8 cm Width: 5.5 cm
Excavated in 1981 from the site of Chengou, Lintong, Shaanxi Province
Shaanxi Archaeological Team for the Terracotta Figure Pits
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ANNEX II

LIST OF THE INDIVIDUAL VALUE OF THE EXHIBITS FOR THE "EXHIBITION OF TERRACOTTA FIGURES
OF WARRIORS AND HORSES OF THE QIN DYNASTY, CHINA"

Exhibit Value
number Item RMB yuan

1. Terracotta figure of a standing archer 2,500,000
2. Terracotta figure of a kneeling archer 3,500,000
3. Terracotta figure of a kneeling archer 3,500,000
4. Terracotta figure of a cavalryman 3,000,000
5. Terracotta figure of a horse 4,500,000
6. Terracotta figure of an armoured warrior 3,000,000
7. Terracotta figure of a uniformed warrior 3,000,000
8. Bronze sword with flat stem 1,500,000
9. Bronze crossbow mechanism 250,000

10. Bronze crossbow bolts (20 examples, each: 10,000 yuan) 200,000
11. Model of a reconstructed crossbow (including a bronze crossbow

mechanism and a bronze crossbow bolt) 270,000
12. Model of a wooden chariot (1/4 scale) 10,000
13. "Half tael" copper coin 50,000
14. Tiger-shaped "Yang Li" bronze tally inlaid with gold (reproduction) 10,000
15. Hollow bronze weight engraved with two imperial edicts 500,000
16. Elliptical bronze measure engraved with two imperial edicts

(reproduction) 10,000
17. Pentagonal pottery water pipe 100,000
18. Rectangular brick 50,000
19. Hollow brick with dragon design 350,000
20. Sun-designed brick 100,000
21. Roof tile-end with cloud design (2 examples) (each: 50,000 yuan) 100,000
22. Terracotta figure of a charioteer 3,000,000
23. Terracotta figure of a chariot horse 4,000,000
24. Terracotta figure of an armoured warrior 2,500,000
25. Terracotta figure of a kneeling warrior 3,000,000
26. Grey pottery jar 50,000
27. Rhombic designed brick 100,000
28. Rhombic and round designed brick 150,000
29. Roof tile-end with coiled cloud design 50,000
30. Roof tile-end with coiled cloud design (plus 5 broken tile-ends) 50,000
31. Iron axe 100,000
32. Iron shovel 70,000
33. Iron adze 50,000

TOTAL VALUE RMB YUAN 39,620,000
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE MINISTtRE DE LA CULTURE DU
GOUVERNEMENT DE LA R1tPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE
RELATIF A - L'EXPOSITION DE STATUES EN TERRE CUITE DE
GUERRIERS ET DE CHEVAUX DE L'tPOQUE DE LA DYNASTIE QIN
EN CHINE >

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apr~s d6nomm6 le <, pays exposant *) et le Minist~re de la culture du Gouvernement de
la R6publique populaire de Chine (ci-apr~s d6nomm6 le , c6td chinois ,,) sont convenus
de ce qui suit :

Article I

Sur l'invitation du pays exposant et en vue de d6velopper les relations amicales et
les 6changes culturels entre les deux pays, il se tiendra A Edimbourg, du 10 septembre
au ier novembre 1985, une - Exposition de statues en terre cuite de guerriers et de
chevaux de l'6poque de la dynastie Qin en Chine,,.

Article II

Du c6td du pays exposant, le , District Council , de la ville d'Edimbourg aura la
responsabilit6 de la tenue de l'exposition. Du c6t6 chinois, les organismes responsables
seront le Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de l'6poque de
la dynastie Qin de la province de Shaanxi et la Soci6t6 des expositions arch6ologiques
outre-mer de la Chine. Un contrat distinct relatif aux arrangements pratiques concernant
l'organisation de l'exposition sera conclu entre les repr6sentants des organismes respon-
sables mentionn6s ci-avant.

Article III

L'annexe I au prdsent Accord contient une liste des objets qui seront expos6s. La
valeur de chaque objet est indiqu6e dans l'annexe II au pr6sent Accord.

Article IV

Le pays exposant sera responsable de la s6curit6 de tous les objets mentionn6s dans
l'annexe I du pr6sent Accord A compter de la date A laquelle lesdits objets seront remis
aux repr6sentants du pays exposant jusqu'h la date A laquelle ces derniers les rendront
aux repr6sentants du c6t6 chinois. Si lesdits objets devaient 8tre endommag6s ou perdus
au cours de cette p6riode, le pays exposant d6dommagera le c6t6 chinois conform6ment
aux 6valuations des objets indiqu6es A l'annexe II du pr6sent Accord.

En cas de perte ou de dommage par force majeure tel qu'un accident d'avion, une
guerre ou des activit6s belliqueuses, un s6isme, 1'indemnisation se fera au taux de
50 p. 100 de la valeur des objets indiqu6e i 'annexe II du pr6sent Accord.

I Entrd en vigueur le 2 aofit 1985 par la signature, conform6ment 4 l'article IX.
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Article V

Pendant qu'ils se trouvent sur son territoire, le pays exposant adopte toutes les mesures
propres h assurer la s6curit6 des objets ainsi que leur pr6sentation appropri6e.

Article VI

Les objets seront remis A Vienne par un reprdsentant du c6t6 chinois A un repr6sentant
du pays exposant. A la fin de l'exposition, les objets seront rendus, t Hong-Kong, par
le pays exposant au c6t6 chinois. Les dispositions pratiques de remise des objets seront
fix~es par les organismes responsables de l'exposition des deux c6tds.

Article VII

Le << District Council)) de la ville d'Edimbourg assumera la responsabilit6 des frais
et des arrangements relatifs au transport des objets de Vienne A Edimbourg et d'Edimbourg
A Hong-Kong. Sous r6serve de l'approbation du Gouvernement du Royaume-Uni, la d6-
cision relative aux moyens de transport appartiendra au ,< District Council > de la ville
d'Edimbourg.

Article VIII

A d~faut d'un accord entre les deux c6t6s concernant un diff6rend qui pourrait
surgir, les reprdsentants des Parties au prdsent Accord r6gleront la question par voie
de consultations.

Article IX

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature et le restera jusqu'A
ce que les obligations qui en d~coulent aient W remplies.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, A ce dfment autorisds par leurs Gouvernements,
ont sign6 le prdsent Accord.

FAIT en double exemplaire A Beijing, le 2 aofit 1985, en langues anglaise et chinoise,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement de la R~publique
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne populaire de Chine repr6sent6 par le

et d'Irlande du Nord Minist re de la culture

[Signi]

P. A. B. THOMSON Lu ZHIXIAN
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ANNEXE I

LISTE DES OBJETS DESTINIS A L'EXPOSITION DE STATUES EN TERRE CUITE DE
GUERRIERS ET DE CHEVAUX DE L'tPOQUE QIN EN CHINE

1. Terre cuite repr~sentant un archer en pied
Hauteur : 178 cm
Ddcouverte en 1977 dans la fosse no 2
Musde des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

2. Terre cuite reprdsentant un archer agenouill6
Hauteur : 122 cm
Ddcouverte en 1977 dans la fosse n0 2
Mus6e provincial de Shaanxi

3. Terre cuite reprdsentant un archer agenouill
Hauteur : 122 cm
D6couverte en 1977 dans la fosse n° 2
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

4. Terre cuite reprdsentant un cavalier
Hauteur : 180 cm
Ddcouverte en 1977 dans la fosse n° 2
Musde provincial de Shaanxi

5. Terre cuite reprdsentant un cheval (avec mors)
Hauteur : 172 cm
Longueur : 203 cm
D6couverte en 1977 dans la fosse no 2
Musde provincial de Shaanxi

6. Terre cuite repr6sentant un guerrier en armes
Haut6ur : 190 cm
Ddcouverte en 1974 dans ia fosse n0 1
Mus6e provincial de Shaanxi

7. Terre cuite d'un guerrier en uniforme
Hauteur : 196 cm
D6couverte en 1979 dans la fosse n° 1
Mus6e des terres cuites de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de la province de Shaanxi

8. Epde en bronze A jampe plate (avec garde, pattes et fourreau)
Longueur totale : 91,5 cm Longueur du manche : 19 cm
D6couverte en mai 1981 dans la fosse n' 1
Musde des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

9. Mdcanisme d'arbal~te en bronze
Longueur : 8 cm Hauteur : 16,2 cm Largeur : 3,6 cm
Dcouvert en mars 1979 dans la fosse n° 1
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

10. Culasses mobiles d'arbale en bronze (20 pi&es)
Longueur : 17,2 A 20 cm
Ddcouvertes en 1976 dans la fosse n' 1
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

11. Mod~le original d'une arbal~te reconstitu6e (avec m6canisme et culasses mobiles en bronze)
Longueur : 140 cm
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

12. Mod~le original de char en bois (6chelle de 1/4)
Longueur : 121 cm Largeur : 82,5 cm Hauteur : 46 cm
Musde des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi
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13. Piece de monnaie en cuivre (1/2 tael)
Diam~tre : 3,4 cm Epaisseur : 0,2 cm Poids 2,1 g
Mus~e provincial de Shaanxi

14. Taille en bronze * Yang Li - en forme de tigre incrust6e en or (reproduction)
Hauteur : 3,4 cm Longueur : 8,9 cm Largeur : 2,1 cm
L'original aurait t6 d6couvert A Lincheng, province de Shandong
Musde historique de Chine

15. Poids creux grav6 de deux 6dits imp6riaux
Hauteur totale : 7,4 cm Diam~tre du sommet : 3,4 cm
Diamtre de la base : 5.4 cm Poids : 250 g
D6couvert en 1976 aux environs du mausolde de Qin Shi Huang A Lintong
Mus6e provincial de Shaanxi

16. Mesure elliptique en bronze grav6e de deux ddits imp6riaux (reproduction)
Longueur totale : 30,3 cm Hauteur : 9,8 cm
Longueur de l'embouchure : 16,4 cm Contenance : 2,050 ml
Mus6e historique de Chine

17. Tuyau A eau pentagonal en terre cuite
Longueur : 72 cm Largeur A la base : 46 cm
Hauteur : 47 cm Hauteur des c6t6s : 32,5 cm
Epaisseur : 7,7 A 8,2 cm
D6couvert au site du mausol6e de Qin Shi Huang, A Lintong
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

18. Brique rectangulaire
Longueur : 42 cm Largeur : 18,2 cm Epaisseur : 9,5 cm
Poids : 13,5 kg
D6couverte en 1977 dans la fosse n° 1
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

19. Brique creuse avec motif de dragon
Longueur : 70 cm Largeur : 39 cm Epaisseur : 17 cm
Ddcouverte en 1974 au site du palais de Qin A Xianyang
Mus6e de la ville de Xianyang, province de Shaanxi

20. Brique avec motif en soleil
Longueur : 44 cm Largeur : 32,5 cm Epaisseur : 4 cm
D6couverte en 1974 au site du palais de Qin A Xianyang
Mus6e de la ville de Xianyang, province de Shaanxi

21. Tuiles de toiture A motif de nuage (2 pi~ces)
Ddcouvertes en 1976 au site du mausol6e de Qin Shi Huang, A Lintong
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi
Piece I : diamtre : 16 cm
Piece II : diamtre : 16,5 cm

22. Terre cuite reprdsentant un conducteur de char
Hauteur : 190 cm
D6couverte en 1977 dans la fosse no 2
Mus6e provincial de Shaanxi

23. Terre cuite repr6sentant un cheval de char
Hauteur : 171 cm Longueur : 226 cm
D6couverte en 1977 dans la fosse no 1
Mus6e des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi

24. Terre cuite repr6sentant un guerrier en armes
Hauteur : 183 cm
Dcouverte en 1974 dans la fosse no 1
Musde des statues en terre cuite de guerriers et de chevaux de la dynastie Qin de Shaanxi
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25. Terre cuite repr~sentant un guerrier agenouill
Hauteur : 68 cm
D6couverte en 1976 dans la fosse aux chevaux du village de Shangjiao, Lintong, province

de Shaanxi
Equipe arch6ologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

26. Vase gris en terre cuite
Hauteur : 21,5 cm Diamtre de l'embouchure : 18 cm
D6couvert en 1976 au site de Yuchi, Lintong, province de Shaanxi
Equipe archdologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

27. Brique avec motif en losanges
Longueur : 34 cm Largeur : 27 cm Epaisseur : 3 cm
Ddcouverte en 1976 au site de Yuchi, Lintong, province de Shaanxi
Equipe archdologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

28. Brique avec motif circulaire en losanges
Longueur : 42,5 cm Largeur : 31,3 cm Epaisseur : 4 cm
Ddcouverte en 1976 au site de Yuchi, Lintong, province de Shaanxi
Equipe archdologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

29. Tuile de toiture avec motif de nuages enroul6
Diam~tre : 16,5 cm Largeur du bord : 1,2 cm
D6couverte en 1981 au site de Chengou, Lintong, province de Shaanxi
Equipe archdologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

30. Tuile de toiture avec motif de nuages enrould (avec 5 tuiles brisdes)
Diamtre : 16,5 cm Largeur du bord : 0,9 cm
D6couverte en 1981 au site de Chengou, Lintong, province de Shaanxi
Equipe arch6ologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

31. Hache en fer
Hauteur : 10,8 cm Largeur : 9,2 10,6 cm
D6couverte en 1982 dans la fosse aux chevaux du village de Shangjiao, Lintong, province

de Shaanxi
Equipe arch6ologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

32. Pelle en fer
Hauteur : 7,5 cm Largeur : 14 cm
D6couverte en 1981 au site de Chengou, Lintong, province de Shaanxi
Equipe arch6ologique des fosses de terres cuites de Shaanxi

33. Herminette en fer
Hauteur : 5,8 cm Largeur : 5,5 cm
D6couverte en 1981 au site de Chengou, Lintong, province de Shaanxi
Equipe archdologique des fosses de terres cuites de Shaanxi
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ANNEXE II

LISTE DE LA VALEUR DES OBJETS PRISENTIS A - L'ExPOSITION DES STATUES EN TERRE CUITE DE
GUERRIERS ET DE CHEVAUX DE L'IPOQUE DE LA DYNASTIE QIN EN CHINE -

Valeur en
N

°  
Objet yuan renminbi

1. Terre cuite repr6sentant un archer en pied 2 500 000
2. Terre cuite repr~sentant un archer agenouill6 3 500 000
3. Terre cuite repr6sentant un archer agenouilld 3 500 000
4. Terre cuite repr6sentant un cavalier 3 000 000
5. Terre cuite repr6sentant un cheval 4 500 000
6. Terre cuite repr6sentant un guerrier en armes 3 000 000
7. Terre cuite d'un guerrier en uniforme 3 000 000
8. tp~e en bronze A hampe plate 1 500 000
9. M6canisme d'arbal~te en bronze 250 000

10. Culasses mobiles d'arbalkte en bronze (20 pi~ces) [chacune :10 000 yuan] 200 000
11. Mod~le original d'une arbal~te reconstitu6e (avec m6canisme en culasses

mobiles en bronze) 270 000
12. Mod~le original de char en bois (6chelle de 1/4) 10 000
13. Piece de monnaie en cuivre (1/2 tael) 50 000
14. Taille en bronze - Yang Li , en forme de tigre incrust6e en or (reproduction) 10 000
15. Poids creux grav6 de deux ddits imp6riaux 500 000
16. Mesure elliptique en bronze grav6e de deux 6dits imp6riaux (reproduction) 10 000
17. Tuyau eau pentagonal en terre cuite 100 000
18. Brique rectangulaire 50 000
19. Brique creuse avec motif de dragon 350 000
20. Brique avec motif en soleil 100 000
21. Tuiles de toiture h motif de nuage (2 pi~ces) [chacune : 50 000 yuan] 100 000
22. Terre cuite repr6sentant un conducteur de char 3 000 000
23. Terre cuite reprdsentant un cheval de char 4 000 000
24. Terre cuite repr6sentant un guerrier en armes 2 500 000
25. Terre cuite repr6sentant un guerrier agenouilI6 3 000 000
26. Vase gris en terre cuite 50 000
27. Brique avec motif en losanges 100 000
28. Brique avec motif circulaire en losanges 150 000
29. Tuile de toiture avec motif de nuages enrould 50 000
30. Tuile de toiture avec motif de nuages enroul6 (avec 5 tuiles bris6es) 50 000
31. Hache en fer 100 000
32. Pelle en fer 70 000
33. Herminette en fer 50 000

VALEUR TOTALE YRMB 39 620 000
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF KOREA ON SCIENTIFIC AND
TECHNOLOGICAL CO-OPERATION

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Republic of Korea (hereinafter referred to as the Contracting
Parties);

Desiring to strengthen friendly relations and to encourage co-operation in science
and technology between the two countries;

Have agreed as follows:

Article I

The Contracting Parties shall encourage and develop co-operation in the fields of
science and technology between the two countries on the basis of equality and mutual
benefit.

Article II

Co-operation in science and technology provided under the present Agreement may
include, by mutual agreement and on a reciprocal basis, the following forms:

(a) Exchange of scientific and technological information and data;

(b) Exchange of visits and study tours by specialised delegations, scientific researchers,
trainees, other scientific and technical personnel, as well as graduate students;

(c) Organisation of bilateral scientific and technical seminars and meetings of mutual
interest;

(d) Joint research on subjects of mutual interest;
(e) Other forms of scientific and technological co-operation upon which the Contracting

Parties may agree.

Article III

The Contracting Parties shall encourage and support the establishment of direct links
and co-operation between their institutions of higher education, research organisations,
companies and enterprises and, as may be appropriate, the conclusion of separate agree-
ments and contracts.

Article IV

(1) The Contracting Parties shall establish a mixed United Kingdom/Korea Com-
mittee for co-operation in science and technology, hereinafter referred to as the Mixed
Committee, composed of representatives designated by the Contracting Parties.

(2) The Mixed Committee shall consider proposals for co-operation in science and
technology and shall examine new fields for such co-operation. It shall also carry out

I Came into force on 14 June 1985 by signature, in accordance with article VII (1).
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periodic reviews of progress in co-operation in science and technology between the two
countries.

(3) The Mixed Committee shall meet from time to time as necessary by mutual
agreement, alternately in the United Kingdom and in the Republic of Korea.

Article V

The financial arrangements involved in the implementation of this Agreement shall
be settled separately in the programmes of co-operation to be agreed on, or in agreements
and contracts signed by the bodies concerned.

Article VI

In relation to the Government of the United Kingdom the territory of which this
Agreement shall apply shall be Great Britain and Northern Ireland.

Article VII

(1) This Agreement shall enter into force on the date of signature and shall remain
in force for a period of three years. Unless either Contracting Party terminates the
Agreement by giving notice in writing three months before the end of the period of validity
of the present Agreement, it shall be automatically extended thereafter for a successive
period of one year.

(2) Termination of the present Agreement shall not affect the validity or duration
of any project made under the present Agreement.

Article VIII

This Agreement may be amended and supplemented at any time as agreed between
the Contracting Parties.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, being duly authorised by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at Seoul on 14 June 1985 in the English and Korean languages,
both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Republic of Korea:

and Northern Ireland:

[Signed] [Signed]

GEOFFREY PATTIE LEE, WON KYUNG
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[KOREAN TEXT - TEXTE CORtEN]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE DE COREE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la R6publique de Cor6e (ci-apr~s d6nomm6s les Parties contractantes),

Ddsireux de renforcer les relations amicales et d'encourager la coop6ration en mati~re
de science et de technologie entre les deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

Les Parties contractantes encourageront et d6velopperont la coop6ration entre les
deux pays dans les domaines de la science et de la technologie, sur la base de l'6galit6
et de l'avantage mutuel.

Article II

La coop6ration dans les domaines de la science et de la technologie pr6vue dans
le pr6sent Accord peut se pr6senter, sur accord mutuel et A titre de rdciprocit6, sous
les formes suivantes
a) L'6change d'informations et de donn6es scientifiques et technologiques;
b) L'6change de visites et de voyages d'dtude de d616gations sp6cialis6es, de chercheurs

scientifiques, de stagiaires et autres personnels scientifiques et techniques ainsi que
d'6tudiants dipl6m~s;

c) L'organisation de s6minaires bilat6raux scientifiques et techniques et de r6unions
d'intr&t mutuel;

d) La recherche conjointe sur des sujets d'int6r~t mutuel;
e) Toutes autres formes de coop6ration scientifiqu e et technologique dont les Parties

contractantes conviendront.

Article III

Les Parties contractantes encouragent et appuient l'6tablissement de liens et d'une
coop6ration directe entre leurs institutions d'enseignement sup6rieur, leurs organisations
de recherche, leurs soci6t6s et entreprises et, le cas 6chdant, la conclusion d'accords
et de contrats distincts.

Article IV

1. Les Parties contractantes 6tabliront une Commission mixte Royaume-Uni/Cor6e
pour la coop6ration dans les domaines de la science et de la technologie, d6nomm6e

I Entrd en vigueur le 14 juin 1985 par la signature, conform~ment au paragraphe I de I'article VII.

Vol. 1461, 1-24704

1987



214 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Trait6s 1987

ci-apr~s la Commission mixte, qui sera composde de repr~sentants d~sign~s par les Par-
ties contractantes.

2. La Commission mixte 6tudiera des propositions de coopdration dans les do-
maines de la science et de la technologie et examinera la possibilit6 de nouveaux champs
de coop6ration. Elle proc6dera 6galement A des examens p6riodiques des progr~s r6alisfs
en mati~re de coop6ration dans les domaines de la science et de la technologie entre
les deux pays.

3. La Commission mixte se r6unira de temps A autre, selon les besoins, sur accord
mutuel, A tour de r6le au Royaume-Uni et en R6publique de Cor~e.

Article V

Les arrangements financiers d6coulant de l'application du pr6sent Accord seront
r6gl6s s6par6ment dans le cadre des programmes de coop6ration dont il sera convenu,
ou dans celui d'accords et contrats sign6s par les organismes concern6s.

Article VI

Pour ce qui est du Gouvernement du Royaume-Uni, le territoire auquel le pr6sent
Accord s'applique est la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord.

Article VII

1. Le prdsent Accord entrera en vigueur la date de sa signature et le restera pen-
dant une p6riode de trois ans. Sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes moyen-
nant un prdavis 6crit trois mois avant la fin de la p6riode pr6vue de validit6, il sera recon-
duit automatiquement par la suite pour des p6riodes successives d'un an.

2. La cessation du pr6sent Accord ne portera pas atteinte A la validit6 ou i la dur6e
de tout projet lanc6 en vertu de ses dispositions.

Article VIII

Le pr6sent Accord pourra 6tre amend6 et complt6 A tout moment de la manire
dont conviendront les Parties contractantes.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfment autorisds A cet effet par leurs gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire, A S6oul, le 14 juin 1985, en langues anglaise et cordenne,
les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la R6publique de Cor6e

et d'Irlande du Nord

[Signi] [Signi]

GEOFFREY PATTIE LEE, WON KYUNG
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF INDONESIA ON
SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-OPERATION

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Republic of Indonesia (hereinafter referred to as "the Contracting
Parties");

Desiring to strengthen friendly relations and to encourage co-operation in science
and technology between the two countries;

Have agreed as follows:
Article 1. The Contracting Parties shall encourage and develop co-operation in the

fields of science and technology between the two countries on the basis of equality and
mutual benefit.

Article 2. Co-operation in science and technology provided under the present
Agreement may include, by mutual agreement and on a reciprocal basis, the following
forms:
(a) Exchange of scientific and technological information and data.
(b) Exchange of visits and study tours by specialised delegations, scientific and technical

personnel as well as graduate students.
(c) Organisation of bilateral scientific and technological seminars and meetings of mutual

interest.
(d) Joint research on subjects of mutual interest.
(e) Specific areas of co-operation listed in the Annex to this Agreement.
(f) Other forms of scientific and technological co-operation upon which the Contracting

Parties may agree.
Article 3. The Contracting Parties shall encourage and support the establishment

of direct links and co-operation between their institutions of higher education, research
organisations, companies and enterprises and, as may be appropriate, the conclusion
of separate agreements and contracts.

Article 4. The financial arrangements or other terms of co-operation involved in
the implementation of this Agreement shall be settled separately in the programmes of
co-operation to be agreed on, or in agreements and contracts signed by the bodies
concerned.

Article 5. The provisions of this Agreement shall be applied in accordance with
the laws, regulations and procedures in force respectively in the United Kingdom and
Indonesia.

Article 6 For the achievement of the aims of this Agreement, the appointed
representatives of the two Governments shall have meetings at mutually agreed times
and places in the United Kingdom or Indonesia in order to:
(a) Discuss major policy issues relating to the implementation of this Agreement;
(b) Review activities and accomplishments under this Agreement;
(c) Discuss future programmes.

I Came into force on 23 December 1985, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties informed
each other of the completion of their respective constitutional requirements, in accordance with article 10(b).
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Article 7 Nothing in this Agreement shall be construed to prejudice other arrange-
ments for co-operation between the two Governments existing at the date of the coming
into force of this Agreement.

Article & All questions arising between the two Governments on matters not covered
by individual co-operation arrangements shall be for discussion in accordance with
Article 6.

Article 9. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement-
shall be resolved amicably by consultation between the two Governments.

Article 10. (a) Each Contracting Party shall notify the other on the fulfilment of
their respective constitutional requirements for the entry into force of the present Agreement.

(b) The present Agreement shall enter into force on the date of the last notification
of either Contracting Party and shall remain in force for a period of three years.

(c) Unless either Contracting Party terminates the Agreement by giving notice in
writing three months before the end of the period of validity of the present Agreement,
it shall be automatically extended thereafter for successive periods of one year.

(d) Termination of the present Agreement shall not affect the validity or duration
of any project made under the present Agreement.

Article 11. This Agreement may be amended and supplemented at any time as agreed
between the Contracting Parties.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorised by their respective
Governments, have signed this Agreement.

DONE in duplicate at London, this 10th day of July, 1985 in the English and
Indonesian languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Republic of Indonesia:

and Northern Ireland:

NORMAN TEBBIT J. HABIBIE
RICHARD LUCE

ANNEX TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE REPUBLIC OF
INDONESIA ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL CO-OPERATION

Areas of co-operation under this Agreement:
(a) Air, sea and land transportation and communication technology;
(b) Natural product development of tropical resources;
(c) Biotechnology;
(d) Marine science and technology;
(e) Electronics science and technology;
(f) Post harvest technology of agricultural products;
(g) Aerospace technology;
(h) Mining technology;
(i) Science and technology suitable to provide a basis for industrial development;
(j) Processing systems for scientific information; and
(k) Other areas as may be mutually agreed.
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[INDONESIAN TEXT - TEXTE INDONtSIEN]

PERSETUJUAN ANTARA PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA DAN
PEMERINTAH KERAJAAN INGGERIS RAYA DAN IRLANDIA UTARA
MENGENAI KERJASAMA ILMU PENGETAHUAN DAN TEKNOLOGI

Pemerintah Republik Indonesia dan Pemerintah Kerajaan Inggeris Raya dan Irlandia
Utara (selanjutnya disebut sebagai Pihak-pihak yang bersetuju);

Berkeinginan untuk memperkokoh hubungan persahabatan dan mendorong kerjasama
di bidang ilmu pengetahuan dan teknologi antara kedua negara;

Telah menyetujui sebagai berikut:
Pasal 1. Kedua Pihak yang bersetuju akan mendorong dan mengembangkan ker-

jasama di bidang ilmu pengetahuan dan teknologi antara kedua negara atas dasar per-
samaan dan saling menguntungkan.

Pasal 2. Kerjasama ilmu pengetahuan dan teknologi dalam Persetujuan ini, ber-
dasarkan persetujuan bersama dan atas dasar timbal balik, dapat meliputi bentuk-bentuk
kegiatan sebagai berikut:
(a) Pertukaran data dan informasi ilmu pengetahuan dan teknologi.
(b) Pertukaran kunjungan dan studi tour oleh delegasi khusus, peneliti ilmiah, trainee,

ilmuwan dan teknisi lain, dan juga mahasiswa pasca sarjana.
(c) Penyelenggaraan seminar dan pertemuan bilateral atas dasar kepentingan bersama

di bidang teknologi dan ilmiah.
(d) Mengadakan riset bersama mengenai masalah-masalah yang menyangkut kepentingan

bersama.
(e) Bidang-bidang kerjasama tertentu yang tercantum dalam Lampiran pada Persetujuan

ini.
(f) Bentuk-bentuk kerjasama ilmu dan teknologi lainnya yang dapat disetujui oleh kedua

Pihak yang bersetuju.
Pasal 3. Kedua Pihak yang bersetuju akan mendorong dan membantu terjalinnya

hubungan dan kerjasama langsung antara badan-badan pendidikan tinggi, organisasi-
organisasi riset serta perusahaan-perusahaan dan, dimana perlu pembuatan perjanjian
dan kontrak terpisah.

Pasal 4. Pengaturan keuangan atau persyaratan kerjasama lainnya yang berkaitan
dengan pelaksanaan Persetujuan ini ditetapkan secara terpisah dalam program-program
kerjasama yang akan disetujui, atau dalam perjanjian-perjanjian dan kontrak-kontrak
yang ditanda tangani oleh badan-badan yang bersangkutan.

Pasal 5. Ketentuan dalam Persetujuan ini dilaksanakan sesuai dengan peraturan
perundang-undangan dan prosedur-prosedur yang berlaku masing-masing di Indonesia
dan di Inggeris.

Pasal 6. Untak mencapai tujuan dari Persetujuan ini, wakil-wakil yang ditunjuk
kedua Pemerintah akan mengadakan pertemuan pada waktu dan tempat yang disetujui
bersama di Indonesia atau di Inggeris untuk:
(a) Membicarakan masalah kebijaksanaan utama yang berhu-bungan dengan pelaksanaan

Persetujuan ini;
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(b) Meninjau kembali kegiatan-kegiatan dan hasil-hasil dalam rangka Persetujuan ini;
(c) Membicarakan program kerja yang akan datang.

Pasal 7 Ketentuan-ketentuan dari Persetujuan ini tidak mengurangi pengaturan
kerjasama antara kedua Pemerintah lainnya yang telah ada pada tanggal mulai berlakunya
Persetujuan ini.

Pasal 8. Semua hal yang timbul antara kedua Pemerintah mengenai masalah-
masalah yang tidak tercakup dalam pengaturan kerjasama tersendiri dibicarakan sesuai
dengan Pasal 6.

Pasal 9. Perselisihan mengenai interpretasi atau pelaksanaan Persetujuan ini akan
diselesaikan secara bersahabat melalui konsultasi antara kedua Pemerintah.

Pasal 10. (a) Masing-masing Pihak yang bersetuju harus memberitahukan Pihak
lain mengenai telah dipenuhinya ketentuan-ketentuan konstitusional masing-masing bagi
berlakunya Persetujuan ini.

(b) Persetujuan ini berlaku sejak tanggal pemberitahuan terakhir dan tetap berlaku
untuk jangka waktu tiga tahun.

(c) Kecuali jika salah satu Pihak yang bersetuju mengakhiri Persetujuan ini dengan
cara memberitahukan tertulis' tiga bulan sebelum berakhir masa berlakunya Persetujuan
ini, maka Persetujuan ini dengan sendirinya diperpanjang berturut-turut untuk masa satu
tahun berikutnya.

(d) Berhenti berlakunya Persetujuan ini tidak mempengaruhi masa berlakunya
proyek-proyek yang dibuat berdasarkan Persetujuan ini.

Pasal 11. Persetujuan ini dapat diamendir atau ditambah sewaktu-waktu atas dasar
persetujuan kedua Pihak yang bersetuju.

SEBAGAI BUKTI, yang bertanda tangan dibawah ini, dengan kuasa dari Pemerintah
masing-masing, telah menanda tangani Persetujuan ini.

DIBUAT dalam rangkap dua di London tanggal 10 Juli 1985 dalam bahasa Indonesia
dan Inggeris, kedua naskah mempunyai kekuatan yano sama.

Atas nama Pemerintah Atas nama Pemerintah
Republik Indonesia: Kerajaan Inggeris Raya

dan Irlandia Utara:

J. HABIBIE NORMAN TEBBIT
RICHARD LUCE
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LAMPIRAN PERSETUJUAN ANTARA PEMERINTAH REPUBLIK INDONESIA DAN PEME-
RINTAH KERAJAAN INGGERIS RAYA DAN IRLANDIA UTARA MENGENAI KER-
JASAMA ILMU PENGETAHUAN DAN TEKNOLOGI

Bidang-bidang kerjasama yang termasuk dalam Persetujuan ini:

(a) Teknologi perhubungan darat, laut, udara dan komunikasi.

(b) Pengembangan hasil sumber kekayaan alam tropis.
(c) Bioteknologi.
(d) Ilmu dan teknologi kelautan.
(e) Ilmu dan teknologi elektronik.
(f) Teknologi pasca panen hasil pertanian.

(g) Teknologi ruang angkasa.
(h) Teknologi pertambangan.

(i) Ilmu dan teknologi yang cocok sebagai landasan pembangunan industri.
(j) Sistem pengolahan informasi ilmu pengetahuan, dan
(k) Bidang-bidang lain yang dapat disetujui bersama.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE
ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA REPUBLIQUE D'INDONP-SIE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement de la Rdpublique d'Indon6sie (ci-apr~s d6nomm6s les Parties
contractantes),

D6sireux de renforcer les relations amicales et d'encourager la coopdration en matire
de science et de technologie entre les deux pays,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. Les Parties contractantes encourageront et d6velopperont la coopd-
ration entre les deux pays dans les domaines de la science et de la technologie, sur la
base de l'6galitd et de l'avantage mutuel.

Article 2. La coop6ration dans les domaines de la science et de la technologie prdvue
dans le pr6sent Accord peut se pr6senter, sur accord mutuel et A titre de r6ciprocitd,
sous les formes suivantes :
a) L'6change d'informations et de donndes scientifiques et technologiques;

b) L'6change de visites et de voyages d'6tude de d616gations sp6cialis6es, de chercheurs
scientifiques, de stagiaires et autres personnels scientifiques et techniques ainsi que
d'6tudiants dipl6mds;

c) L'organisation de s6minaires bilat6raux scientifiques et techniques et de r6unions
d'intdr6t mutuel;

d) La recherche conjointe sur des sujets d'int6ret mutuel;

e) La coopdration dans les domaines particuliers 6num6r6s A l'Annexe de l'Accord;

f) Toutes autres formes de coop6ration scientifique et technologique dont les Parties
conviendront.

Article 3. Les Parties contractantes encourageront et appuieront l'dtablissement
de liens et d'une coopdration directe entre leurs institutions d'enseignement sup6rieur,
leurs organisations de recherche, leurs soci6tds et entreprises et, le cas 6ch6ant, la
conclusion d'accords et contrats distincts.

Article 4. Les arrangements financiers d6coulant de 'application du prdsent Accord
seront r6gl6s s6par6ment dans le cadre des programmes de coop6ration dont il sera
convenu, ou dans celui d'accords et contrats signds par les organismes concern6s.

Article 5. Les dispositions du prdsent Accord seront appliqu6es conform6ment
aux lois, r~glements et proc6dures en vigueur au Royaume-Uni et en Indon6sie,
respectivement.

I Entrd en vigueur le 23 ddcembre 1985, date de la dernitre des notifications par lesquelles les Parties contractantes
se sont inform6es de l'accomplissement de leurs formalitts constitutionnelles respectives, conformdment A I'alin6a b de
I'article 10.
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Article 6 En vue d'atteindre les buts du prdsent Accord, les reprdsentants ddsignds
par les deux Gouvernements se rduniront A des dates et en des lieux convenus d'un
commun accord au Royaume-Uni et en Indon6sie pour :
a) D6battre des principales questions relatives i l'application du pr6sent Accord;
b) Examiner les activit6s et r6alisations men6es au titre du pr6sent Accord;
c) D6battre du programme futur.

Article 7 Aucune disposition du pr6sent Accord ne serait 8tre comprise comme
portant atteinte A d'autres arrangements de coop6ration en vigueur entre les deux Gou-
vernements 4 la date de l'entr6e en vigueur du prdsent Accord.

Article & Toutes les questions qui se poseraient entre les deux Gouvernements A
propos de questions qui ne sont pas couvertes par des arrangements individuels de
coop6ration seront mises en discussion conform6ment aux dispositions de l'article 6.

Article 9. Les diff6rends concernant l'interpr6tation et l'application du prdsent
Accord seront r6gl6s A l'amiable par voie de consultation entre les deux Gouvernements.

Article 10. a) Chacune des Parties contractantes notifiera A l'autre l'accomplisse-
ment des formalit6s constitutionnelles requises pour l'entrde en vigueur du prdsent
Accord.

b) Le pr6sent Accord entrera en vigueur i la date de la derni~re notification par
les deux Parties contractantes et le restera pendant une p6riode de trois ans.

c) Sauf d6nonciation par l'une des Parties contractantes moyennant un pr6avis 6crit
trois mois avant la fin de la pdriode pr6vue de validit6, le pr6sent Accord sera reconduit
automatiquement par la suite pour des p6riodes successives d'un an.

d) La cessation du pr6sent Accord ne portera pas atteinte i la validitd ou A la dur6e
de tout projet lanc6 en vertu de ses dispositions.

Article 11. Le pr6sent Accord pourra tre amend6 et compl6td A tout moment de
la manire dont conviendront les Parties contractantes.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfiment autoris6s A cet effet par leurs Gouvernements
respectifs, ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT en double exemplaire A Londres, ce 10 juillet 1985, en langues anglaise et
indon6sienne, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la R6publique d'Indon6sie

et d'Irlande du Nord

NORMAN TEBBIT J. HABIBIE
RICHARD LUCE
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ANNEXE A L'ACCORD DE COOPtRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNOLOGIQUE ENTRE
LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPUBLIQUE D'INDONISIE

Domaines de cooperation en vertu de l'Accord :

a) Technologie des transports adriens, maritimes et terrestres et techniques de tdldcommunications;

b) Mise en valeur de produits naturels tropicaux;

c) Biotechnique;

d) Sciences de la mer et technologie marine;

e) Science et techniques dlectroniques;

f) Techniques d'aprbs rdcolte;

g) Techniques adrospatiales;

h) Techniques d'exploitation mini~re;

i) Sciences et techniques m~me de fournir une base pour le ddveloppement industriel;

j) Syst~mes de traitement de l'information scientifique; et

k) Autres domaines choisis d'un commun accord.
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EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT' BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM OF GREAT
BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF NORWAY AMENDING ARTICLE XIII OF
THE TREATY FOR THE MUTUAL SURRENDER OF FUGITIVE
CRIMINALS, SIGNED AT STOCKHOLM ON 26 JUNE 1873,2 AS
AMENDED

3 '4

I

Her Majesty's Ambassador at Oslo to the Minister for Foreign Affairs of Norway

BRITISH EMBASSY
OSLO

5 August 1985

Your Excellency
. 1. I have the honour to refer to the Treaty between the United Kingdom of Great

Britain and Ireland and the Kingdoms of Sweden and Norway for the mutual surrender
of fugitive criminals, signed at Stockholm on 26 June 1873,2 as continued in force
between the United Kingdom and the Kingdom of Norway by the Agreement signed at
Kristiania on 18 February 19071 and further amended by the Notes exchanged at Oslo
on 9 August 1973.1

2. I have the honour to propose on behalf of the Government of the United Kingdom
of Great Britain and Northern Ireland that Article XIII of the Treaty shall be replaced
by the following:

"Article XIII

(1) Expenses incurred in the territory of the requested Party by reason of the
request for extradition shall be borne by that Party.

(2) The requested Party shall make all arrangements which may be requisite
with respect to the representation of the requesting Party in any proceedings arising
out of the request."
3. If the foregoing proposal is acceptable to the Government of the Kingdom of

Norway, I have the honour to propose that this Note, together with Your Excellency's
reply in that sense shall constitute an Agreement between the two Governments which
shall enter into force three months from the date of your reply.

I avail myself of this opportunity to renew to Your Excellency the assurances of my
highest consideration.

WILLIAM BENTLEY

Came into force on 5 November 1985, i.e., three months after the date of the note in reply, in accordance with the
provisions of the said notes.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 942, p. 305.
3 Ibid., p. 317.
4 Ibid., p. 233.

Vol. 1461, 1-24706



1987 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis 227

II

The Minister for Foreign Affairs of Norway to Her Majesty's Ambassador at Oslo

ROYAL MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS
OSLO

5 August 1985

Your Excellency,
I have the honour to acknowledge receipt of Your Excellency's Note of today's date,

which in translation reads as follows:

[For English text, see note I]

[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

Herr Utenriksminister
Jeg har den are A referere til traktaten mellom Det Forente Kongerike Storbritannia

og Nord-Irland, og Kongerikene Norge og Sverige om den gjensidige utlevering av romte
forbrytere, som ble undertegnet i Stockholm den 26. juli 1873 og som ble fornyet mellom
Det Forente Kongerike og Kongeriket Norge ved den avtale som ble undertegnet i Kris-
tiania den 18. februar 1907, og som videre ble endret ved de noter som ble utvekslet
i Oslo den 9. august 1973.

PA vegne av Regjeringen i Det Forente Kongerike Storbritannia og Nordlrland vil
jeg foreslA at Artikkel XIII i traktaten erstattes av folgende:

"Artikkel XIII
(1) Utgifter pAlopt i den anmodede parts territorium pA grunn av anmodningen

om utlevering skal dekkes av denne part.
(2) Den anmodede part skal ordne alt det nodvendige med hensyn til A repre-

sentere den anmodende part i en eventuell rettssak som folge av anmodningen."
Hvis det ovenstAende forslag kan aksepteres av Regjeringen i Kongeriket Norge, har

jeg den ere A foreslA at denne note, samt Deres svar i den forbindelse, skal utgjore en
avtale mellom de to Regjeringene, som skal tre i kraft tre mAneder fra Deres svarnotes
dato.

Med hoyaktelse.
In reply I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing proposal

is acceptable to the Government of the Kingdom of Norway, who therefore agree that
Your Excellency's Note and the present reply shall constitute an Agreement between
the two Governments, which shall enter into force on 5 November 1985.

Accept, Your Excellency, the assurance of my highest consideration.

For the Minister:

OYVIND RISENG
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

1CHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET
D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
NORVtGE MODIFIANT L'ARTICLE XIII DU TRAITt SIGNt A
STOCKHOLM LE 26 JUIN 18732 RELATIF A LA REMISE RECI-
PROQUE DES DtLINQUANTS FUGITIFS, TEL QU'AMEND1534

I

L'Ambassadeur de Sa Majestg 4t Oslo au Ministre des affaires
trangdres de Norv~ge

AMBASSADE DU ROYAUME-UNI
OSLO

Le 5 ao~t 1985

Monsieur le Ministre,

1. J'ai l'honneur de me r6f6rer au Trait6 entre le Royaume-Uni de Grande-Bretagne
et d'Irlande du Nord et les Royaumes de Suede et de Norv~ge relatif h la remise r6ciproque
des d6linquants fugitifs signd h Stockholm le 26 juin 1873, tel qu'il a W maintenu en
vigueur entre le Royaume-Uni et le Royaume de Norv~ge par l'Accord sign6 A Christiania
le 18 fdvrier 19073 et tel qu'il a td modifi6 par l'6change de notes qui a eu lieu A Oslo
le 9 aofit 19734.

2. Au nom du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur
de vous proposer que le texte de l'article XIII soit modifi6 comme suit

-Article XIII

1) Les d6penses engagdes dans le territoire de la Partie requise en raison de
la demande d'extradition sont assum6es par ladite Partie.

2) La Partie requise proc~de A tous les arrangements qui peuvent s'av6rer
n6cessaires en ce qui concerne la repr6sentation de la Partie requ6rante aux mesures
judiciaires r6sultant de la requte. ,
3. Si les dispositions qui pr6c~dent rencontrent l'agrdment du Gouvernement du

Royaume de Norv~ge, je propose que la prdsente note et votre r6ponse dans ce sens
constituent entre les deux Gouvernements un accord qui entrera en vigueur trois mois
apr~s la date de votre r6ponse.

Je saisis cette occasion, etc.

WILLIAM BENTLEY

I Entrd en vigueur le 5 novembre 1985, soit trois mois apr~s la date de la note de rdponse conform6ment aux dispositions
desdites notes.

2 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 942, p. 305.
3 Ibid., p. 317.
4 Ibid., p. 233.
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II

Le Ministre des affaires gtrangres de Norv~ge i 1'Ambassadeur
de Sa Majestg t! Oslo

MINISTtRE ROYAL DES AFFAIRES tTRANGtRES
OSLO

Le 5 aocit 1985

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser r6ception de votre note en date de ce jour dont le texte de

la traduction est ainsi libell6 :

[Voir note I]

En r6ponse, j'ai l'honneur de vous informer que la proposition qui pr6c6de rencontre
l'agr6ment du Gouvernement du Royaume de Norv~ge qui accepte donc que votre note
et la prdsente r6ponse constituent entre les deux Gouvernements un accord qui entrera
en vigueur le 5 novembre 1985.

Veuillez agr6er, etc.

Pour le Ministre

0YVIND RISENG
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CONVENTION' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF NORWAY FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND
CAPITAL

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and
the Government of the Kingdom of Norway;

Desiring to conclude a Convention for the avoidance of double taxation and the
prevention of fiscal evasion with respect to taxes on income and capital;

Have agreed as follows:

Article 1. PERSONAL SCOPE

This Convention shall apply to persons who are residents of one or both of the
Contracting States.

Article 2. TAXES COVERED

(1) This Convention shall apply to taxes on income and on capital imposed on behalf
of a Contracting State or its political subdivisions or local authorities, irrespective of
the manner in which they are levied.

(2) There shall be regarded as taxes on income and on capital all taxes imposed
on total income, on total capital, or on elements of income or of capital, including taxes
on gains from the alienation of movable or immovable property, taxes on the total amounts
of wages or salaries paid by enterprises, as well as taxes on capital appreciation.

(3) The existing taxes to which the Convention shall apply are in particular:

(a) In the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland:
(i) The income tax;

(ii) The corporation tax;

(iii) The capital gains tax;
(iv) The petroleum revenue tax; and
(v) The development land tax

(hereinafter referred to as "United Kingdom tax");

(b) In Norway:
(i) The national tax on income (inntektsskatt til staten);

(ii) The county municipal tax on income (inntektsskatt tilfylkeskommunen);

(iii) The municipal tax on income (inntektsskatt til kommunen);

I Came into force on 20 December 1985, the date of receipt of the last of the notifications by which the Contracting
Parties informed each other of the completion of the procedures required by their law, in accordance with article 33 (1) and (2).
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(iv) The national contributions to the Tax Equalisation Fund (fellesskatt til Skatte-
fordelingsfondet);

(v) The national tax on capital (formuesskatt til staten);
(vi) The municipal tax on capital (formuesskatt til kommunen);

(vii) The national tax relating to income and capital from the exploration for and
the exploration of submarine petroleum resources and activities and work
relating thereto, including pipeline transport of petroleum produced (skatt til
staten vedrorende inntekt og formue i forbindelse med undersokelse etter og
utnyttelse av undersjoiske petroleumsforekomster og dertil knyttet virksomhet
og arbeid, herunder rorledningstransport av utvunnet petroleum);

(viii) The national dues on remuneration to non-resident artistes (avgift til staten
av honorarer som tilfaller kunstnere bosatt i utlandet);

(ix) The seamen's tax (sjomannsskatt)
(hereinafter referred to as "Norwegian tax").
(4) This Convention shall also apply to any identical or substantially similar taxes

which are imposed by either Contracting State after the date of signature of this Con-
vention in addition to, or in place of, the existing taxes.

Article 3. GENERAL DEFINITIONS

(1) In this Convention, unless the context otherwise requires:
(a) The term "United Kingdom" means Great Britain and Northern Ireland, includ-

ing any area outside the territorial sea of the United Kingdom which in accordance with
international law, has been or may hereafter be designated, under the laws of the United
Kingdom concerning the Continental Shelf, as an area within which the rights of the
United Kingdom with respect to the seabed and subsoil and their natural resources may
be exercised;

(b) The term "Norway" means the Kingdom of Norway, including any area outside
the territorial waters of the Kingdom of Norway where the Kingdom of Norway, according
to Norwegian legislation and in accordance with international law, may exercise her right
with respect to the seabed and subsoil and their natural resources; the term does not
comprise Svalbard, Jan Mayen and the Norwegian dependencies ("biland");

(c) The term "national" means:
(i) In relation to the United Kingdom, any British citizen or any British subject not

possessing the citizenship of any other Commonwealth country or territory, provided
he has the right of abode in the United Kingdom; and any legal person, partnership,
association or other entity deriving its status as such from the law in force in the
United Kingdom;

(ii) In relation to Norway all individuals possessing Norwegian nationality and all legal
persons, partnerships and associations deriving their status as such from the law
in force in Norway.
(d) The term "tax" means United Kingdom tax or Norwegian tax, as the context

requires;
(e) The terms "a Contracting State" and "the other Contracting State" mean the

United Kingdom or Norway, as the context requires;
(f) The term "person" comprises ah individual, a company and any other body of

persons;
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(g) The term "company" means any body corporate or any entity which is treated
as a body corporate for tax purposes;

(h) The terms "enterprise of a Contracting State" and "enterprise of the other
Contracting State" mean respectively an enterprise carried on by a resident of a Con-
tracting State and an enterprise carried on by a resident of the other Contracting State;

(i) The term "international traffic" means any transport by a ship or aircraft operated
by an enterprise which has its place of effective management in a Contracting State,
except when the ship or aircraft is operated solely between places in the other Contracting
State;

(j) The term "political subdivision", in relation to the United Kingdom, includes
Northern Ireland;

(k) The term "competent authority" means in the case of the United Kingdom the
Commissioners of Inland Revenue or their authorised representative, and in the case
of Norway the Minister of Finance and Customs or his authorised representative.

(2) As regards the application of the Convention by a Contracting State any term
not defined therein shall, unless the context otherwise requires, have the meaning which
it has under the law of that State concerning the taxes to which the Convention applies.

Article 4. RESIDENCE

(1) In this Convention, the term "resident of a Contracting State" means any person
who, under the laws of that State, is liable to tax therein by reason of his domicile,
residence, place of management or any other criterion of a similar nature. But this term
does not include any person who is liable to tax in that State in respect only of income
from sources in that State or capital situated therein.

(2) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article an individual
is a resident of both Contracting States, then his status shall be determined as follows:

(a) He shall be deemed to be a resident of the State in which he has a permanent
home available to him; if he has a permanent home available to him in both States, he
shall be deemed to be a resident of the State with which his personal and economic
relations are closer (centre of vital interests);

(b) If the State in which he has his centre of vital interests cannot be determined,
or if he has not a permanent home available to him in either State, he shall be deemed
to be a resident of the State in which he has an habitual abode;

(c) If he has an habitual abode in both States or in neither of them, he shall be deemed
to be a resident of the State of which he is a national;

(d) If he is a national of both States or of neither of them, the competent authorities
of the Contracting States shall settle the question by mutual agreement.

(3) Where by reason of the provisions of paragraph (1) of this Article a person other
than an individual is a resident of both Contracting States, then it shall be deemed to
be a resident of the State in which its place of effective management is situated.

Article 5. PERMANENT ESTABLISHMENT

(1) In this Convention, the term "permanent establishment" means a fixed place
of business through which the business of an enterprise is wholly or partly carried on.

(2) The term "permanent establishment" includes especially:
(a) A place of management;
(b) A branch;
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(c) An office;
(d) A factory;
(e) A workshop; and
(f) A mine, an oil or gas well, a quarry or any other place of extraction of natural

resources.
(3) A building site or construction or installation project constitutes a permanent

establishment only if it lasts more than twelve months, but building, construction, or
installation activities shall constitute a permanent establishment if such activities last
for more than twelve months in the aggregate in any twenty-four month period.

(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, the term "permanent
establishment" shall be deemed not to include:
(a) The use of facilities solely for the purpose of storage, display or delivery of goods

or merchandise belonging to the enterprise;
(b) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of storage, display or delivery;
(c) The maintenance of a stock of goods or merchandise belonging to the enterprise

solely for the purpose of processing by another enterprise;
(d) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of purchasing

goods or merchandise, or of collecting information, for the enterprise;
(e) The maintenance of a fixed place of business solely for the purpose of carrying on,

for the enterprise, any other activity of a preparatory or auxiliary character;
f) The maintenance of a fixed place of business solely for any combination of activities

mentioned in sub-paragraphs (a) to (e) of this paragraph, provided that the overall
activity of the fixed place of business resulting from this combination is of a
preparatory or auxiliary character.
(5) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, where

a person, other than an agent of an independent status to whom paragraph (6) of this
Article applies, is acting on behalf of an enterprise and has, and habitually exercises,
in a Contracting State an authority to conclude contracts in the name of the enterprise,
that enterprise shall be deemed to have a permanent establishment in that State in respect
of any activities which that person undertakes for the enterprise, unless the activities
of such person are limited to those mentioned in paragraph (4) of this Article which,
if exercised through a fixed place of business, would not make that fixed place of business
a permanent establishment under the provisions of that paragraph.

(6) An enterprise shall not be deemed to have a permanent establishment in a
Contracting State merely because it carries on business in that State through a broker,
general commission agent or any other agent of an independent status, provided that
such persons are acting in the ordinary course of their business.

(7) The fact that a company which is a resident of a Contracting State controls
or is controlled by a company which is a resident of the other Contracting State, or which
carries on business in that other State (whether through a permanent establishment or
otherwise), shall not of itself constitute either company a permanent establishment of
the other.

Article 6 INCOME FROM IMMOVABLE PROPERTY

(1) Income derived by a resident of a Contracting State from immovable property
(including income from agriculture or forestry) situated in the other Contracting State
may be taxed in that other State.
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(2) The term "immovable property" shall have the meaning which it has under
the law of the Contracting State in which the property in question is situated. The term
shall in any case include property accessory to immovable property, livestock and
equipment used in agriculture and forestry, rights to which the provisions of general
law respecting landed property apply, usufruct of immovable property and rights to
variable or fixed payments as consideration for the working of, or the right to work,
mineral deposits, sources and other natural resources; ships, boats and aircraft shall
not be regarded as immovable property.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall apply to income derived
from the direct use, letting, or use in any other form of immovable property.

(4) The provisions of paragraphs (1) and (3) of this Article shall also apply to the
income from immovable property of an enterprise and to income from immovable property
used for the performance of independent personal services.

Article 7 BUSINESS PROFITS

(1) The profits of an enterprise of a Contracting State shall be taxable only in that
State unless the enterprise carries on business in the other Contracting State through
a permanent establishment situated therein. If the enterprise carries on business as
aforesaid, the profits of the enterprise may be taxed in the other State but only so much
of them as is attributable to that permanent establishment.

(2) Subject to the provisions of paragraph (3) of this Article, where an enterprise
of a Contracting State carries on business in the other Contracting State through a
permanent establishment situated therein, there shall in each Contracting State be
attributed to that permanent establishment the profits which it might be expected to make
if it were a distinct and separate enterprise engaged in the same or similar activities
under the same or similar conditions and dealing wholly independently with the enterprise
of which it is a permanent establishment.

(3) In determining the profits of a permanent establishment, there shall be allowed
as deductions expenses which are incurred for the purposes of the permanent establish-
ment, including executive and general administrative expenses so incurred, whether in
the State in which the permanent establishment is situated or elsewhere, and which are
reasonably connected with profits attributable to the permanent establishment.

(4) No profits shall be attributed to a permanent establishment by reason of the
mere purchase by that permanent establishment of goods or merchandise for the
enterprise.

(5) For the purposes of the preceding paragraphs, the profits to be attributed to
the permanent establishment shall be determined by the same method year by year unless
there is good and sufficient reason to the contrary.

(6) Where profits include items of income which are dealt with separately in other
Articles of this Convention, then the provisions of those Articles shall not be affected
by the provisions of this Article.

Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

(1) Profits from the operation of ships or aircraft in international traffic shall be
taxable only in the Contracting State in which the place of effective management of the
enterprise is situated.

(2) If the place of effective management of a shipping enterprise is aboard a ship
then it shall be deemed to be situated in the Contracting State in which the home harbour
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of the ship is situated, or, [if] there is no such home harbour, in the State of which the
operator of the ship is a resident.

(3) Where profits within the meaning of paragraph (1) of this Article are derived
by an enterprise from participation in a pool, a joint business or an international operating
agency, the profits attributable to that enterprise shall be taxable only in the Contracting
State in which the place of effective management of that enterprise is situated.

(4) Notwithstanding the provisions of Article 7 of this Convention profits of an
enterprise of a Contracting State from the use, maintenance or rental of containers
(including trailers and related equipment for the transport of containers) used for the
transport of goods or merchandise shall be taxable only in the Contracting State in which
the place of effective management of that enterprise is situated except insofar as those
containers or trailers and related equipment are used for transport solely between' places
within the other Contracting State.

(5) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, where ships or aircraft
are operated in international traffic by a partnership which includes one or more partners
resident in a Contracting State and one or more partners resident in the other Contracting
State profits shall be taxable, in proportion to the share of the said partners, only in
the State of which each such partner is a resident.

(6) With respect to profits derived by the Danish, Norwegian and Swedish air
transport consortium, known as the Scandinavian Airlines System (SAS) the provisions
of paragraphs (1) and (4) of this Article shall only apply to such part of the profits as
corresponds to the shareholding in the consortium held by Det Norske Luftfartselskap
(DNL) the Norwegian partner of Scandinavian Airlines System (SAS).

Article 9. ASSOCIATED ENTERPRISES

(1) Where
(a) An enterprise of a Contracting State participates directly or indirectly in the manage-

ment, control or capital of an enterprise of the other Contracting State, or
(b) The same persons participate directly or indirectly in the management, control or

capital of an enterprise of a Contracting State and an enterprise of the other Con-
tracting State,

and in either case conditions are made or imposed between the two enterprises in their
commercial or financial relations which differ from those which would be made between
independent enterprises, then any income, deductions, receipts or outgoings which would,
but for those conditions, have been attributed to one of the enterprises, but, by reason
of those conditions, have not been so attributed, may be included in the profits or losses
of that enterprise and taxed accordingly.

(2) Where a Contracting State includes in the profits of an enterprise of that State-
and taxes accordingly-profits on which an enterprise of the other Contracting State
has been charged to tax in that other State and the items so included comprise income,
deductions, receipts or outgoings which would have been attributed to the enterprise
of the first-mentioned State if the conditions made between the two enterprises had been
those which would have been made between independent enterprises, then the competent
authorities of the Contracting States may consult together with a view to reaching an
agreement on the adjustment of profits or losses in both Contracting States.

Article 10. DIVIDENDS

(1) Dividends derived from a company which is a resident of Norway by a resident
of the United Kingdom may be taxed in the United Kingdom. Such dividends may also
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be taxed in Norway but, subject to the provisions of paragraph (2) of this Article, where
such dividends are beneficially owned by a resident of the United Kingdom the tax so
charged shall not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power in the
company paying the dividends;

(b) In all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article dividends derived
from a company which is a resident of Norway by a company which is a resident of
the United Kingdom and which controls directly or indirectly at least 10 per cent of the
voting power in the first-mentioned company may be taxed in Norway at a rate not
exceeding 15 per cent as long as such dividends paid by Norwegian companies are allowed
as deductions from their profits for the purpose of computing their liability to Norwegian
state tax.

(3) Dividends derived from a company which is a resident of the United Kingdom
by a resident of Norway may be taxed in Norway. Such dividends may also be taxed
in the United Kingdom, and according to the laws of the United Kingdom, but where
such dividends are beneficially owned by a resident of Norway the tax so charged shall
not exceed:

(a) 5 per cent of the gross amount of the dividends if the beneficial owner is a company
which controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting power in the
company paying the dividends;

(b) In all other cases 15 per cent of the gross amount of the dividends.
(4) However, as long as an individual resident in the United Kingdom is entitled

to a tax credit in respect of dividends paid by a company resident in the United Kingdom,
the following provisions of this paragraph shall apply instead of the provisions of para-
graph (3) of this Article:

(a) (i) Dividends derived from a company which is a resident of the United Kingdom
by a resident of Norway may be taxed in Norway.

(ii) Where a resident of Norway is entitled to a tax credit in respect of such a dividend
under sub-paragraph (b) of this paragraph tax may also be charged in the United Kingdom,
and according to the laws of the United Kingdom, on the aggregate of the amount or
value of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not exceeding 15 per cent.

(iii) Where a resident of Norway is entitled to a tax credit in respect of such a dividend
under sub-paragraph (c) of this paragraph tax may also be charged in the United Kingdom,
and according to the laws of the United Kingdom on the aggregate of the amount or value
of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not exceeding 10 per cent.

(iv) Except as provided in sub-paragraphs (a) (ii) and (a) (iii) of this paragraph,
dividends derived from a company which is a resident of the United Kingdom and which
are beneficially owned by a resident of Norway shall be exempt from any tax in the United
Kingdom which is chargeable on dividends.

(b) A resident of Norway who receives dividends from a company which is a resident
of the United Kingdom shall, subject to the provisions of sub-paragraph (c) of this para-
graph and provided he is the beneficial owner of the dividends, be entitled to the tax
credit in respect thereof to which an individual resident in the United Kingdom would
have been entitled had he received those dividends and to the payment of any excess
of such credit over his liability to United Kingdom tax.
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(c) The provisions of sub-paragraph (b) of this paragraph shall not apply where the
beneficial owner of the dividends is, or is associated with, a company which, either alone
or together with one or more associated companies, controls, directly or indirectly, at
least 10 per cent of the voting power in the company paying the dividends. In these
circumstances a company which is a resident of Norway and receives dividends from
a company which is a resident of the United Kingdom shall, provided it is the beneficial
owner of the dividends, be entitled to a tax credit equal to one half of the tax credit
to which an individual resident in the United Kingdom would have been entitled had
he received those dividends, and to the payment of any excess of that tax credit over
its liability to United Kingdom tax. For the purpose of this sub-paragraph two companies
shall be deemed to be associated if one controls, directly or indirectly, more than
50 per cent of the voting power in the other company, or a third company controls more
than 50 per cent of the voting power in both of them.

(d) (i) The provisions of neither sub-paragraph (b) nor sub-paragraph (c) of this
paragraph shall apply unless the recipient of a dividend shows (if required to do so by
the competent authority of the United Kingdom on receipt of a claim by the recipient
to have the tax credit set against United Kingdom income tax chargeable on him or to
have the excess of the credit over that income tax paid to him) that the shareholding
in respect of which the dividend was paid was acquired by the recipient for bona fide
commercial reasons or in the ordinary course of making or managing investments and
it was not the main object nor one of the main objects of that acquisition to obtain
entitlement to the tax credit referred to in sub-paragraph (b) or sub-paragraph (c), as
the case may be.

(ii) Norway may, on or before 30 June in any calendar year, give the United Kingdom,
through diplomatic channels, notice of termination of sub-paragraph (d) (i) and, in such
event, it shall cease to have effect in relation to dividends paid on or after 6 April in
the calendar year next following that in which such notice is given.

(5) The term "dividends" for United Kingdom tax purposes includes any item which
under the law of the United Kingdom is treated as a distribution and for Norwegian tax
purposes includes any item which under the law of Norway is treated as a distribution.

(6) If the beneficial owner of a dividend, being a resident of a Contracting State,
owns 10 per cent or more of the class of shares in respect of which the dividend is paid
then paragraphs (1) and (2), or as the case may be paragraphs (3) and (4), of this Article
shall not apply to the dividend to the extent that it can have been paid only out of profits
which the company paying the dividend earned or other income which it received in
a period ending 12 months or more before the relevant date. For the purposes of this
paragraph the term "relevant date" means the date on which the beneficial owner of
the dividend became the owner of 10 per cent or more of the class of shares in question.

Provided that this paragraph shall not apply if the beneficial owner of the dividend
shows that the shares were acquired for bona fide commercial reasons and not primarily
for the purposes of securing the benefit of this Article.

(7) The provisions of paragraphs (1) and (2), or as the case may be paragraphs (3)
and (4), of this Article shall not apply where the beneficial owner of the dividends, being
a resident of one of the Contracting States, has in the other Contracting State a permanent
establishment or performs in that other State independent personal services from a fixed
base situated therein, and the holding in respect of which the dividends are paid is
effectively connected with the business carried on through such permanent establishment
or fixed base. In such a case the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention,
as the case may be, shall apply.
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(8) Where a company which is a resident of a Contracting State derives profits
or income from the other Contracting State, that other State may not impose any tax
on the dividends paid by the company, except insofar as such dividends are paid to a
resident of that other State or insofar as the holding in respect of which the dividends
are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed base situated
in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax on undistributed
profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly or partly
of profits or income arising in that other State.

Article 11. INTEREST

(1) Interest derived and beneficially owned by a resident of a Contracting State
shall be taxable only in that State.

(2) The term "interest" for United Kingdom tax purposes includes any item which
under the law of the United Kingdom is treated as interest and for Norwegian tax purposes
includes any item which under the law of Norway is treated as interest, but shall not
include any item which is treated as a dividend under the provisions of Article 10 of
this Convention.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the beneficial
owner of the interest, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the interest arises, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a
fixed base situated therein, and the debt-claim in respect of which the interest is paid
is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such a case
the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as the case may be, shall apply.

(4) Where, owing to a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the interest exceeds,
for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the payer and
the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of this Article
shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part of the payments
shall remain taxable according to the laws of each Contracting State, due regard being
had to the other provisions of this Convention.

(5) Any provision in the law of either Contracting State relating only to interest
paid to a non-resident company shall not operate so as to require such interest paid to
a company which is a resident of the other Contracting State to be treated as a distribution
or dividend by the company paying such interest. The preceding sentence shall not apply
to interest paid to a company which is a resident of one of the States and in which more
than 50 per cent of the voting power is controlled, directly or indirectly, by a person
or persons who are residents of the other State.

(6) The provisions of this Article shall not apply if the debt-claim in respect of
which the interest is paid was created or assigned mainly for the purpose of taking
advantage of this Article and not for bona fide commercial reasons.

Article 12. ROYALTIES

(1) Royalties derived and beneficially owned by a resident of a Contracting State
shall be taxable only in that State.

(2) The term "royalties" as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright of literary, artistic
or scientific work (including cinematograph films, and films or tapes for radio or tele-
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vision broadcasting), any patent, trade mark, design or model, plan, secret formula or
process, or for information concerning industrial, commercial or scientific experience.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply if the beneficial
owner of the royalties, being a resident of a Contracting State, carries on business in
the other Contracting State in which the royalties arise, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a
fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the royalties
are paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In
such a case, the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as the case
may be, shall apply.

(4) Where, owing to a special relationship between the payer and the beneficial
owner or between both of them and some other person, the amount of the royalties paid
exceeds, for whatever reason, the amount which would have been agreed upon by the
payer and the beneficial owner in the absence of such relationship, the provisions of
this Article shall apply only to the last-mentioned amount. In that case, the excess part
of the payments shall remain taxable according to the laws of each Contracting State,
due regard being had to the other provisions of this Convention.

(5) The provisions of this Article shall not apply if the right or property giving
rise to the royalties was created or assigned mainly for the purpose of taking advantage
of this Article and not for bona fide commercial reasons.

Article 13. CAPITAL GAINS

(1) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of im-
movable property referred to in Article 6 of this Convention may be taxed in the
Contracting State in which such property is situated.

(2) Gains from the alienation of movable property forming part of the business
property of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has
in the other Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available
to a resident of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of
performing independent personal services, including such gains from the alienation of
such a permanent establishment (alone or with the whole enterprise) or of such a fixed
base, may be taxed in that other State.

(3) Gains from the alienation of ships or aircraft operated in international traffic,
or movable property pertaining to the operation of such ships or aircraft shall be taxable
only in the Contracting State in which the profits of the enterprise are taxable according
to Article 8 of this Convention.

(4) Gains derived by an enterprise of a Contracting State from the alienation of
containers (including trailers and related equipment for the transport of containers) used
for the transport of goods or merchandise shall be taxable only in the Contracting State
in which the place of effective management of that enterprise is situated except insofar
as those containers or trailers and related equipment are used for transport solely between
places within the other Contracting State.

(5) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of more
than 25 per cent of the shares in a company which is a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State. This paragraph shall not apply however unless
more than 50 per cent of the open market value of the property of that company which
is used for the purposes of its trade or business is situated in that other Contracting State
on the last day of each of three taxable years applicable to the company preceding the
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date of alienation, or, if the company has been in existence for less than three years
before that date, on the last day of each preceding taxable year applicable to the company.

(6) Gains from the alienation of any property other than that referred to in the
preceding paragraphs of this Article, shall be taxable only in the Contracting State of
which the alienator is a resident.

Article 14. INDEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Income derived by an individual who is a resident of a Contracting State in
respect of professional services or other activities of an independent character shall be
taxable only in that State. However, such income may also be taxed in the other
Contracting State if:

(a) The individual is present in the other State for a period or periods exceeding in the
aggregate 183 days in any period of 12 months; or

(b) The individual has a fixed base regularly available to him in that other State for the
purpose of performing his activities;

but only so much thereof as is attributable to services performed in that other State.

(2) The term "professional services" includes, especially, independent scientific,
literary, artistic, educational or teaching activities as well as the independent activities
of physicians, lawyers, engineers, architects, dentists and accountants.

Article 15. DEPENDENT PERSONAL SERVICES

(1) Subject to the provisions of Articles 16, 18, 19 and 20 of this Convention, salaries,
wages and other similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in
respect of an employment shall be taxable only in that State unless the employment is
exercised in the other Contracting State. If the employment is so exercised, such
remuneration as is derived therefrom may be taxed in that other State.

(2) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article and subject to
paragraph (3) of this Article, remuneration derived by a resident of a Contracting State
in respect of an employment exercised in the other Contracting State shall be taxable
only in the first-mentioned State if:

(a) The recipient is present in the other State for a period or periods not exceeding in
the aggregate 183 days in any period of 12 months; and

(b) The remuneration is paid by, or on behalf of, an employer who is a resident of the
State of which the recipient is a resident; and

(c) The remuneration is not borne by a permanent establishment or a fixed base which
the employer has in the other State.
(3) Paragraph (2) of this Article shall not apply to remuneration derived by a resident

of a Contracting State, in this paragraph called "the employee", and paid by or on behalf
of an employer who is resident of that State in respect of an employment exercised in
the other Contracting State where:
(a) The employee renders services in the course of that employment to a person other

than the employer who, directly or indirectly, supervises, directs or controls the
manner in which those services are performed; and

(b) The employer is not responsible for carrying out the purposes for which the services
are performed.
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(4) Notwithstanding the preceding provisions of this Article, remuneration derived
in respect of an employment exercised aboard a ship or aircraft operated in international
traffic, may be taxed in the Contracting State in which the place of effective management
of the enterprise is situated. Where a resident of Norway derives remuneration in respect
of an employment exercised aboard an aircraft operated in international traffic by the
Scandinavian Airlines System (SAS) consortium, such remuneration shall be taxable
only in Norway.

Article 16. DIRECTORS' FEES

Directors' fees and other similar payments derived by a resident of a Contracting
State in his capacity as a member of the Board of directors or of a similar organ of a
company which is a resident of the other Contracting State may be taxed in that other State.

Article 17 ARTISTES AND ATHLETES

(1) Notwithstanding the provisions of Articles 14 and 15 of this Convention, income
derived by a resident of a Contracting State as an entertainer, such as a theatre, motion
picture, radio or television artiste, or a musician, or as an athlete, from his personal
activities as such exercised in the other Contracting State, may be taxed in that other State.

(2) Where income in respect of personal activities exercised by an entertainer or
an athlete in his capacity as such accrues not to the entertainer or athlete himself but
to another person, that income may, notwithstanding the provisions of Articles 7, 14 and
15 of this Convention, be taxed in the Contracting State in which the activities of the
entertainer or athlete are exercised.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraphs (1) and (2) of this Article, income
derived from such activities as defined in paragraph (1) of this Article performed under
a cultural agreement concluded between the two Contracting States shall be taxable only
in the State of which the entertainer or athlete is a resident.

Article 18. PENSIONS, ANNUITIES, ALIMONY
AND SOCIAL SECURITY PAYMENTS

(1) Subject to the provisions of paragraph (2) of Article 19 of this Convention,
pensions and other similar remuneration, alimony and annuities as well as pensions and
other payments under the Social Security system paid to a resident of a Contracting State
shall be taxable only in that State.

(2) The term "annuity" means a stated sum payable periodically at stated times
during life or during a specified or ascertainable period of time under an obligation to
make the payments in return for adequate and full consideration in money or money's
worth.

(3) Notwithstanding the provisions of paragraph (1) of this Article, any alimony
or other maintenance payment paid by a resident of one of the Contracting States to a
resident of the other Contracting State, shall, if it is not allowable as a relief to the payer,
be taxable only in the first-mentioned State.

Article 19. GOVERNMENT SERVICE

(1) (a) Remuneration, other than a pension, paid by a Contracting State or a political
sub-division or a local authority thereof to an individual in respect of services rendered
to that State or sub-division or authority shall be taxable only in that State.
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(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (1) (a) of this Article such
remuneration shall be taxable only in the other Contracting State if the services are
rendered in that State and the individual is a resident of that State who:
(i) Is a national of that State; or

(ii) Did not become a resident of that State solely for the purpose of rendering the
services.
(2) (a) Any pension paid by, or out of funds created by, a Contracting State or

a political sub-division or a local authority thereof to an individual in respect of services
rendered to that State or sub-division or authority shall be taxable only in that State.
Where such pension is not subject to tax in that State, the pension may be taxed in the
other Contracting State.

(b) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (2) (a) of this Article, such
pension shall be taxable only in the other Contracting State if the individual is a resident
and a national of that State.

(3) The provisions of Articles 15, 16 and 18 of this Convention shall apply to
remuneration and pensions in respect of services rendered in connection with a business
carried on by a Contracting State or a political sub-division or a local authority thereof.

Article 20. STUDENTS

Payments which a student or business apprentice who is or was immediately before
visiting a Contracting State a resident of the other Contracting State and who is present
in the first-mentioned State solely for the purpose of his education or training receives
for the purpose of his maintenance, education or training shall not be taxed in that State,
provided that such payments arise from sources outside that State.

Article 21. OTHER INCOME

(1) Items of income of a resident of a Contracting State, wherever arising, other
than income paid out of trusts, which are not expressly mentioned in the foregoing Articles
of this Convention shall be taxable only in that State.

(2) Income paid out of trusts may be taxed in both Contracting States.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to income, other
than income from immovable property as defined in paragraph (2) of Article 6 of this
Convention, if the recipient of such income, being a resident of a Contracting State,
carries on business in the other Contracting State through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State independent personal services from a
fixed base situated therein, and the right or property in respect of which the income
is paid is effectively connected with such permanent establishment or fixed base. In such
case the provisions of Article 7 or Article 14 of this Convention, as the case may be,
shall apply.

Article 22. CAPITAL

(1) Capital represented by immovable property referred to in Article 6 of this
Convention, owned by a resident of a Contracting State and situated in the other Con-
tracting State, may be taxed in that other State.

(2) Capital represented by movable property forming part of the business property
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other
Contracting State or by movable property pertaining to a fixed base available to a resident
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of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing
independent personal services, may be taxed in the other State.

(3) Capital represented by ships and aircraft operated in international traffic, and
by movable property pertaining to the operation of such ships and aircraft, shall be taxable
only in the Contracting State in which the profits are taxable according to Article 8 of
this Convention.

(4) Capital of an enterprise of a Contracting State represented by containers
(including trailers and related equipment for the transport of containers) used for the
transport of goods or merchandise shall be taxable only in the Contracting State in which
the place of effective management of that enterprise is situated except insofar as those
containers or trailers and related equipment are used for transport solely between places
within the other Contracting State.

(5) All other elements of capital of a resident of a Contracting State shall be taxable
only in that State.

Article 23. MISCELLANEOUS RULES APPLICABLE TO CERTAIN
OFFSHORE ACTIVITIES

(1) The provisions of this Article shall apply notwithstanding any other provision
of this Convention.

(2) In this Article the term "offshore activities" means activities which are carried
on offshore in connection with the exploration or exploitation of the seabed and subsoil
and their natural resources situated in a Contracting State.

(3) An enterprise of a Contracting State which carries on offshore activities in the
other Contracting State shall, subject to paragraphs (4) and (9) of this Article, be deemed
to be carrying on business in that other State through a permanent establishment situated
therein.

(4) The provisions of paragraph (3) of this Article shall not apply:

(a) Where the offshore activities are carried on in the other Contracting State for
a period or periods not exceeding in the aggregate 30 days in any 12 month period. For
the purposes of this sub-paragraph:
(i) Where an enterprise of a Contracting State carrying on offshore activities in the

other Contracting State is associated with another enterprise carrying on substantially
similar offshore activities there, the former enterprise shall be deemed to be carrying
on all such activities of the latter enterprise, except to the extent that those activities
are carried on at the same time as its own activities;

(ii) An enterprise shall be regarded as associated with another enterprise if one par-
ticipates directly or indirectly in the management, control or capital of the other
or if the same persons participate directly or indirectly in the management, control
or capital of both enterprises;
(b) To production activities to which the provisions of Article 24 of this Convention

apply.

(5) Where a resident of a Contracting State:
(a) Derives profits from the use or disposal of an asset or from services or business

facilities provided in connection with the use of an asset,
(b) May be taxed in the other Contracting State in respect of those profits by virtue of

paragraph (3) of this Article, and
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(c) Is associated with a licensee of the first-mentioned Contracting State who uses the
asset in connection with an oil field and the profits arise under or in consequence
of a scheme or arrangements the main purpose or one of the main purposes of which
is the avoidance of petroleum revenue tax,

that other Contracting State may tax the licensee in respect of such profits in place of
the recipient.

(6) In the preceding paragraph:
(a) "Licensee" has the same meaning as in paragraph (7) (a) of Article 24 of this

Convention;
(b) "Oil field" means a petroleum reservoir or reservoirs determined by either Con-

tracting State to be an oil field;
(c) A person is associated with a licensee if he is so treated for the purpose of the relevant

legislation of the Contracting State which may tax the profits referred to in that
paragraph.
(7) A resident of a Contracting State who carries on offshore activities in the other

Contracting State, which consists of professional services or other activities of an inde-
pendent character shall be deemed to be performing those activities from a fixed base
in that other State.

(8) (a) Where a resident of Norway carries on a trade in the United Kingdom
consisting wholly or partly of the operation of a drilling-rig and for any chargeable period
a writing-down allowance in respect of expenditure on the drilling-rig falls to be made
to him in taxing that trade in the United Kingdom, the amount of the allowance (in this
Article referred to as "the United Kingdom amount") shall, subject to sub-paragraph (b)
of this paragraph and to the making of a claim in that behalf to the competent authority
of the United Kingdom, be increased or reduced, as the case may require, to such amount
as equals the expenditure allowed to him as a deduction from his profits for the same
period as depreciation on the drilling-rig for the purposes of Norwegian tax.

(b) The amount to which the United Kingdom amount is increased or reduced on
a claim being made for any period in accordance with sub-paragraph (a) of this paragraph
shall not exceed the qualifying expenditure (as defined for the purposes of United Kingdom
tax), so far as it relates to the drilling-rig, which the claimant has for that period.

(c) Where a resident of the United Kingdom carries on a trade in Norway consisting
wholly or partly of the operation of a drilling-rig and for any accounting period he is
entitled to deduct an amount of expenditure in computing his profits for the purposes
of Norwegian tax as depreciation on the drilling-rig, that amount (in this Article referred
to as "the Norwegian amount") shall, subject to sub-paragraph (d) of this paragraph
and to the making of a claim in that behalf to the competent authority of Norway, be
increased or reduced, as the case may require, to such amount as equals the writing-
down allowance made to him for the same period in respect of expenditure on the drilling-
rig in taxing his trade in the United Kingdom.

(d) The amount to which the Norwegian amount is increased or reduced on a claim
being made for any period in accordance with sub-paragraph (c) of this paragraph shall
not exceed the qualifying expenditure (as defined for the purposes of Norwegian tax),
so far as it relates to the drilling-rig, which the claimant has for that period.

(9) Profits derived by a resident of a Contracting State from the operation, in
connection with offshore activities, of ships or aircraft which are in their existing state
designed primarily for the purpose of transporting supplies or personnel, or of tugboats
or anchor handling vessels, shall be taxable only in that State. However, the provisions
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of this paragraph shall not apply to profits derived during any period in which such a
ship or aircraft is contracted to be used mainly for purposes other than to transport supplies
or personnel to or between places where offshore activities are being carried on.

(10) (a) Subject to sub-paragraphs (b) and (c) of this paragraph, salaries, wages
and similar remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an
employment connected with offshore activities in the other Contracting State shall, to
the extent that the duties are performed offshore in that other State, be taxable only in
that other State.

(b) Subject to sub-paragraph (c) of this paragraph, salaries, wages and similar
remuneration derived by a resident of a Contracting State in respect of an employment
exercised aboard a ship or aircraft to the profits from the operation of which paragraph (9)
of this Article applies, shall be taxable only in the State of which the person deriving
the profits from the operation of the ship or aircraft is a resident.

(c) Unless documentary evidence is produced to the competent authority of the other
Contracting State that arrangements have been made for the payment of tax thereon in
the Contracting State which has the sole right to tax the remuneration in accordance
with sub-paragraph (a) or (b) of this paragraph, such remuneration may also be taxed
in that other Contracting State.

(11) Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of:

(a) Exploration or exploitation rights; or
(b) Property situated in the other Contracting State and used in connection with offshore

activities, as defined in paragraph (2) of this Article, carried on in that other State; or

(c) Shares deriving their value or the greater part of their value directly or indirectly
from such rights or such property or from such rights and such property taken
together;

may be taxed in that other State.

In this paragraph "exploration or exploitation rights" means rights to assets to be
produced by the exploration or exploitation of the seabed and subsoil and their natural
resources in the other Contracting State, including rights to interests in or to the benefit
of such assets.

Article 24. TRANSMEDIAN LINE OIL AND GAS FIELDS

(1) The provisions of this Article shall apply notwithstanding any other provisions
of this Convention where the Governments of the two Contracting States have entered
into an Agreement relating to the joint exploitation of a field which extends across the
dividing line and that Agreement expressly provides for the application of these provisions.

(2) Irrespective of where the production installations for a field are located, a
Contracting State may, subject to paragraph (3) of this Article, tax, in accordance with
the laws of that State, profits from the exploitation of the field which arise to a licensee
of that State and shall not tax any such profits which arise to a licensee of the other
Contracting State.

(3) For the purpose of the application of the laws of a Contracting State relating
to the taxation of profits arising from the exploitation of the field, a licensee shall be
treated as having lifted over the production life of the field so much of the total production
of that field as is attributed to that licensee under the final apportionment of the field
made in accordance with an agreement as mentioned in paragraph (1) of this Article.
However, in any accounting period or chargeable period a licensee may be charged to

Vol. 1461, 1-24707



248 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1987

tax only on the profits from the oil (including gas and other hydrocarbons) lifted in that
or earlier periods by the licensee and on any compensation receivable by the licensee
for underliftings in that or earlier periods.

(4) A Contracting State may tax gains realised on the disposal of and charge capital
taxes in respect of, installations and equipment used for the joint exploitation of the field
which are owned, wholly or partly, by a licensee of that State, regardless of the side
of the dividing line between the two States on which the installations and equipment
are situated. Where such assets are owned partly by a licensee of that State and partly
by a licensee of the other Contracting State each State may tax its own licensees in respect
of such part only of the gains, or charge capital taxes on such part only of the cost or
value of the assets, as is proportionate to the interest of its licensees in those assets.
However, a Contracting State shall not tax gains realised on the disposal of, or charge
capital taxes in respect of, such assets as are wholly owned by a licensee of the other
Contracting State.

(5) Any profits or gains derived, or any capital owned, by a person in his capacity
as the Unit Operator for the field shall be taxable only in the Contracting State of which
that Unit Operator is a licensee.

(6) The provisions of this Article shall have effect for each field in question from
such date or dates specified in Articles 25 and 26 of this Convention.

(7) In this Article:

(a) The term "licensee" means, in the case of the United Kingdom, any person who
is a licensee as defined in Section 12, sub-section (1) of the Oil Taxation Act 1975, or
is a party to an agreement or arrangement referred to in paragraph 5(1) of Schedule 3
to the Oil Taxation Act 1975, and in the case of Norway, any person who holds a production
licence granted by the Government of Norway for the field in question, or such other
person who has with the approval of the Government of Norway all or any of the licensee's
rights, interests and obligations in connection with that field;

(b) The term "field" means any petroleum reservoir or reservoirs in respect of which
the Contracting States have concluded an Agreement as mentioned in paragraph (1) of
this Article, governing the exploitation of such field;

(c) The term "dividing line" means the dividing line established by the Agreement
between the Governments of the two Contracting States relating to the Delimitation of
the Continental Shelf between the two Countries signed at London on 10 March 19651
and the Protocol thereto signed at Oslo on 22 December 19782 and any further Protocol
thereto.

Article 25. STATFJORD FIELD RESERVOIRS

(1) The provisions of this Article shall apply to the Statfjord Field Reservoirs as
defined in Article 23 of the Agreement between the Governments of the two Contracting
States relating to the exploitation of the Statfjord Field Reservoirs and the offtake of
petroleum therefrom signed at Oslo on 16 October 1979. 3

(2) Where vessels are operated to transport oil (including gas and other hydro-
carbons) from installations used for the joint exploitation of the Statfjord Field Reservoirs
by a partnership which includes one or more partners resident in a Contracting State

I United Nations, Treaty Series, vol. 551, p. 213.
2 ]bid., vol. 1202, p. 363.
3 Ibid., vol. 1254, p. 378.
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and one or more partners resident in the other Contracting State any profits or gains
derived or any capital owned shall be taxable, in proportion to the share of the said
partners, only in the State of which each such partner is a resident.

(3) The provisions of this Article and of Article 24 of this Convention shall have
effect for the Statfjord Field Reservoirs as follows:
(a) In the United Kingdom, for any year of assessment, financial year or chargeable

period beginning on or after 1 April 1979 including in the case of Petroleum Revenue
Tax the first chargeable period thereof;

(b) In Norway, for any year of income beginning on or after 1 January 1979 (including
accounting periods closed in any such year).
(4) This Article shall not have the effect of denying relief in respect of expenditure

or losses incurred in connection with the field before 1 April 1979 or 1 January 1979
as the case may be.

Article 26. MURCHISON FIELD RESERVOIR

(1) The provisions of this Article shall apply to the Murchison Field Reservoir as
defined in Article 23 of the Agreement between the Governments of the two Contracting
States relating to the exploitation of the Murchison Field Reservoir and the offtake of
petroleum therefrom signed at Oslo on 16 October 1979'.

(2) Notwithstanding any other provision of this Convention the taxation of profits
from the transportation, up to and through the terminal but not from the terminal, of
oil (including gas and other hydrocarbons) from the Murchison Field Reservoir, and
of gains realised on the disposal of, and the charging of capital taxes in respect of,
installations used for such transportation shall be governed by the principles set out in
paragraphs (2) and (4) as appropriate of Article 24 of this Convention.

(3) The provisions of this Article and of Article 24 of this Convention shall have
effect for the Murchison Field Reservoir as follows:
(a) In the United Kingdom, for any year of assessment, financial year or chargeable

period beginning on or after 1 April 1980 including in the case of Petroleum Revenue
Tax the first chargeable period thereof;

(b) In Norway, for any year of income beginning on or after 1 January 1980 (including
accounting periods closed in any such year).
(4) This Article shall not have the effect of denying relief in respect of expenditure

or losses incurred in connection with the field before 1 April 1980 or 1 January 1980
as the case may be.

Article 27 ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

(1) Subject to the provisions of the law of the United Kingdom regarding the allow-
ance as a credit against United Kingdom tax of tax payable in a territory outside the
United Kingdom (which shall not affect the general principle hereof):

(a) Norwegian tax payable under the laws of Norway and in accordance with the
provisions of this Convention, whether directly or by deduction, on profits, income or
chargeable gains from sources within Norway (excluding in the case of a dividend, tax
payable in respect of the profits out of which the dividend is paid) shall be allowed as
a credit against any United Kingdom tax computed by reference to the same profits, income
or chargeable gains by reference to which the Norwegian tax is computed;

I United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 173.
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(b) In the case of a dividend paid by a company which is a resident of Norway to
a company which is a resident of the United Kingdom and which controls directly or
indirectly at least 10 per cent of the voting power in the company paying the dividend
credit shall take into account (in addition to any Norwegian tax for which credit may
be allowed under the provisions of sub-paragraph (a) of this paragraph) the Norwegian
tax payable by the company in respect of the profits out of which such dividend is paid.

(2) (a) Where a resident of Norway derives income or owns capital which, in
accordance with the provisions of this Convention, may be taxed in the United Kingdom,
Norway shall, subject to the provisions of sub-paragraph (b) of this paragraph, exempt
such income or capital from tax but may, in calculating tax on the remaining income
or capital of that person, apply the rate of tax which would have been applicable if the
exempted income or capital had not been so exempted.

(b) Where a resident of Norway derives income which, in accordance with the
provisions of Articles 10, 16 or paragraph (2) of Article 21 of this Convention may be
taxed in the United Kingdom, Norway shall allow as a deduction from the tax on the
income of that person an amount equal to the tax paid in the United Kingdom. Such
deduction shall not however, exceed that part of the tax, as computed before the deduction
is given, which is appropriate to the income derived from the United Kingdom.

(c) Notwithstanding the provisions of sub-paragraph (b) of this paragraph dividends
paid by a company which is a resident of the United Kingdom to a company being a
resident of Norway which controls directly or indirectly at least 10 per cent of the voting
power in the company paying the dividends shall be exempt from Norwegian tax to the
extent that in accordance with the laws of Norway the dividends would be exempt from
tax if both companies had been residents of Norway.

(d) Where a resident of Norway derives income which, in accordance with the
provisions of Article 23 of this Convention, may be taxed in the United Kingdom, Norway
shall allow:
(i) As a deduction from the tax on the income of that resident, an amount equal to the

income tax or capital gains tax paid in the United Kingdom;
(ii) As a deduction from the tax payable by the recipient of profits which are referred

to in paragraph (5) of Article 23 of this Convention, an amount equal to the United
Kingdom tax payable on those profits by the licensee in accordance with that
paragraph.

Such deduction in either case shall not, however, exceed that part of the income tax,
as computed before the deduction is given, which is attributable, as the case may be,
to the income or the capital gains which may be taxed in the United Kingdom.

(3) For the purposes of paragraph (1) of this Article income, profits and capital
gains owned by a resident of the United Kingdom which may be taxed in Norway in
accordance with this Convention shall be deemed to arise from sources in Norway.

Article 2& NON-DISCRIMINATION

(1) Nationals of a Contracting State shall not be subjected in the other Contracting
State to any taxation or any requirement connected therewith, which is other or more
burdensome than the taxation and connected requirements to which nationals of that
other State in the same circumstances are or may be subjected.

(2) The taxation on a permanent establishment which an enterprise of a Contracting
State has in the other Contracting State shall not be less favourably levied in that other
State than the taxation levied on enterprises of that other State carrying on the same
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activities. This paragraph shall not be construed as preventing Norway from taxing the
total profits attributable to a permanent establishment maintained in Norway by a company
which is a resident of the United Kingdom at a rate at which the undistributed profits
of a Norwegian company may be taxed. However, if a company which is a resident of
the United Kingdom whose profits are wholly attributable to a permanent establishment
in Norway makes allocations for reserve funds equivalent at least to those required in
the case of Norwegian company law for Norwegian companies, the amount of tax shall
not exceed the tax which would have been imposed on a Norwegian corporation wholly
owned by shareholders who are residents of the United Kingdom and on those shareholders
having regard to the limitations laid down in Norwegian tax and company legislation
as to dividend distribution and deductibility of such distribution and to the provisions
of this Convention.

(3) Nothing contained in this Article shall be construed as obliging either Con-
tracting State to grant to individuals not resident in that State any of the personal allow-
ances, reliefs and reductions for tax purposes which are granted to individuals so resident.

(4) The provisions of this Article shall not be construed as obliging Norway to
grant to nationals of the United Kingdom, not being nationals of Norway, the exceptional
tax relief which is accorded to Norwegian nationals and individuals born of parents having
Norwegian nationality pursuant to Section 22 of the Norwegian Taxation Act.

(5) Enterprises of a Contracting State, the capital of which is wholly or partly owned
or controlled, directly or indirectly, by one or more residents of the other Contracting
State, shall not be subjected in the first-mentioned State to any taxation or any requirement
connected therewith which is other or more burdensome than the taxation and connected
requirements to which other similar enterprises of the first-mentioned State are or may
be subjected.

(6) The provisions of this Article shall apply to taxes of every kind and description.

Article 29. MUTUAL AGREEMENT PROCEDURE

(1) Where a person considers that the actions of one or both of the Contracting
States result or will result for him in taxation not in accordance with the provisions of
this Convention, he may, irrespective of the remedies provided by the domestic law of
those States, present his case to the competent authority of the Contracting State of which
he is a resident. The case must be presented within three years from the first notification
of the action resulting in taxation not in accordance with the provisions of the Convention.

(2) The competent authority shall endeavour, if the objection appears to it to be
justified and if it is not itself able to arrive at a satisfactory solution, to resolve the case
by mutual agreement with the competent authority of the other Contracting State, with
a view to the avoidance of taxation which is not in accordance with the Convention.

(3) The competent authorities of the Contracting States shall endeavour to resolve
by mutual agreement any difficulties or doubts arising as to the interpretation or applica-
tion of the Convention. They may also consult together to consider measures to counteract
improper use of the provisions of the Convention.

(4) The competent authorities of the Contracting States may communicate with
each other directly for the purpose of reaching an agreement in the sense of the preceding
paragraphs.

Article 30. EXCHANGE OF INFORMATION

(1) The competent authorities of the Contracting States shall exchange such informa-
tion as is necessary for carrying out the provisions of this Convention or of the domestic
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laws of the Contracting States concerning taxes covered by the Convention insofar as
the taxation thereunder is not contrary to the Convention. Any information received by
a Contracting State shall be treated as secret in the same manner as information obtained
under the domestic laws of that State and shall be disclosed only to persons or authorities
(including courts and administrative bodies) involved in the assessment or collection
of, the enforcement or prosecution in respect of, or the determination of appeals in relation
to, the taxes covered by the Convention. Such persons or authorities shall use the infor-
mation only for such purposes. They may disclose the information in public court pro-
ceedings or in judicial decisions.

(2) In no case shall the provisions of paragraph (1) of this Article be construed
so as to impose on a Contracting State the obligation:
(a) To carry out administrative measures at variance with the laws and administrative

practice of that or of the other Contracting State;
(b) To supply information which is not obtainable under the laws or in the normal course

of the administration of that or of the other Contracting State;
(c) To supply information which would disclose any trade, business, industrial, com-

mercial or professional secret or trade process, or information the disclosure of which
would be contrary to public policy (ordre public).

Article 31. MEMBERS OF DIPLOMATIC OR PERMANENT MISSIONS
AND CONSULAR POSTS

Nothing in this Convention shall affect the fiscal privileges of members of diplomatic
or permanent missions or consular posts under the general rules of international law
or under the provisions of special agreements.

Article 32. PERSONAL ALLOWANCES AND LIMITATION OF RELIEF

(1) Where under any provision of this Convention income is relieved from Nor-
wegian tax and, under the law in force in the United Kingdom, an individual, in respect
of the said income is subject to tax by reference to the amount thereof which is remitted
to or received in the United Kingdom and not by reference to the full amount thereof,
then the relief to be allowed under this Convention in Norway shall apply only to so
much of the income as is remitted to or received in the United Kingdom.

(2) Subject to the provisions of paragraph (4) of this Article, individuals who are
residents of Norway shall be entitled to the same personal allowances, reliefs and
reductions for the purposes of United Kingdom taxation as British subjects not resident
in the United Kingdom.

(3) Subject to the provisions of paragraph (4) of this Article, individuals who are
residents of the United Kingdom shall be entitled to the same personal allowances, reliefs
and reductions for the purposes of Norwegian tax as Norwegian nationals not resident
in Norway.

(4) Nothing in this Convention shall entitle an individual who is a resident of one
of the States and whose income from the other State consists solely of dividends, interest
or royalties (or solely of any combination thereof) to the personal allowances, reliefs
and reductions of the kind referred to in this Article for the purposes of taxation in that
other State.

Article 33. ENTRY INTO FORCE

(1) Each of the Contracting States shall notify to the other the completion of the
procedures required by its law for the bringing into force of this Convention.
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(2) The Convention shall enter into force on the date of receipt of the later of these
notifications and, subject to the provisions of paragraph (4) of this Article, shall thereupon
have effect:
(a) In the United Kingdom:

(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment
beginning on or after 6 April 1986;

(ii) In respect of corporation tax, for any financial year beginning on or after 1 April
1986;

(iii) In respect of development land tax, for any realised development value accruing
on or after 1 April 1986; and

(iv) In respect of petroleum revenue tax, for any chargeable period beginning on
or after 1 January 1986;

(b) In Norway:
In respect of taxes on income or capital relating to any calendar year beginning on

or after 1 January 1986 (including accounting periods closed in any such year).
(3) Subject to the provisions of paragraphs (4) and (5) of this Article the Convention

between the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
and the Government of the Kingdom of Norway for the Avoidance of Double Taxation
and the Prevention of Fiscal Evasion with respect to Taxes on Income and Capital signed
at London on 22 January 1969', as amended by Protocols signed at London on 23 June
19772 and 30 September 19803 and at Oslo on 29 March 19782 and 16 October 19794
(hereinafter called the existing Convention) shall terminate upon the entry into force
of this Convention and thereupon cease to have effect in respect of taxes to which this
Convention, in accordance with the provisions of paragraph (2) of this Article, applies.

(4) Notwithstanding the provisions of paragraphs (2) and (3) of this Article, this
Convention shall have effect, and the existing Convention shall cease to have effect, in
respect of tax on remuneration which is derived by a resident of a Contracting State
in respect of an employment exercised in the other Contracting State:
(a) In the United Kingdom:

On and after the date on which the Convention enters into force;
(b) In Norway:

On and after 6 April 1985.
(5) Where Article 20 of the existing Convention would have afforded any greater

relief from tax than is due under this Convention, Article 20 shall continue to have effect
for the three calendar years following the year in which this Convention enters into force.

(6) The Agreement between the Government of the United Kingdom and the Gov-
ernment of Norway for the Reciprocal Exemption from Income Tax in certain cases of
Profits accruing from the Business of Shipping, signed at London on 18 December
19241, and the Agreement between the Government of the United Kingdom and the
Government of Norway for the Reciprocal Exemption from Taxes in certain cases of
Profits or Gains arising through an Agency, signed at London on 21 December 19386,
shall terminate upon the entry into force of this Convention.

I United Nations, Treaty Series, vol. 725, p. 287.
2 Ibid., vol. 1169, p. 359.
3 Ibid., vol. 1315, p. 354.
4 Ibid., vol. 1218, p. 378, and vol. 1254, p. 481.
5 League of Nations, Treaty Series, vol. XXXII, p. 9.
6 Ibid., vol. CCI, p. 357.
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(7) This Convention shall not affect any Agreement in force extending previous
Conventions between the Contracting States to other territories.

Article 34. TERMINATION

(1) This Convention shall remain in force until terminated by one of the Contracting
States. Either Contracting State may terminate the Convention, through the diplomatic
channel, by giving notice of termination at least six months before the end of any calendar
year after the year 1990. In such event, the Convention shall cease to have effect:

(a) In the United Kingdom:
(i) In respect of income tax and capital gains tax, for any year of assessment be-

ginning on or after 6 April in the calendar year next following that in which
the notice is given;

(ii) In respect of corporation tax and development land tax, for any financial year
beginning on or after 1 April in the calendar year next following that in which
the notice is given;

(iii) In respect of petroleum revenue tax, for any chargeable period beginning on
or after 1 January in the calendar year next following that in which the notice
is given;

(b) In Norway:
As respects taxes for any year of assessment chargeable on capital or income of the

calendar year (including accounting periods closed in any such year) next following that
in which the notice of termination is given, and subsequent years.

(2) The termination of this Convention shall not have the effect of reviving any
treaty or arrangement abrogated by this Convention or by treaties previously concluded
between the Contracting States.

(3) Notwithstanding the termination of the Convention in accordance with para-
graph (1) of this Article the Convention shall in any event continue to apply to the joint
exploitation of a field referred to in Article 24 of this Convention.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respective
Governments, have signed this Convention.

DONE in duplicate at Oslo this third day of October 1985 in the English and Nor-
wegian languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of the Kingdom of Norway:

and Northern Ireland:

DAVID LOGAN SVENN STRAY

Vol. 1461, 1-24707



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des TraitEs

[NORWEGIAN TEXT - TEXTE NORVtGIEN]

OVERENSKOMST MELLOM REGJERINGEN I DET FORENTE KON-
GERIKE STORBRITANNIA OG NORD-IRLAND OG KONGERIKET
NORGES REGJERING TIL UNNGAELSE AV DOBBELTBESKATNING
OG FOREBYGGELSE AV SKATTEUNNDRAGELSE MED HENSYN TIL
SKATTER AV INNTEKT OG FORMUE

Regjeringen i Det Forente Kongerike Storbritannia og Nord-Irland og Kongeriket
Norges Regjering som 0nsker A inngA en overenskomst til unngAelse av dobbeltbeskatning
og forebyggelse av skatteunndragelse med hensyn til skatter av inntekt og formue, er
blitt enige om folgende:

Artikkel 1. DE PERSONER SOM OVERENSKOMSTEN GJELDER

Denne overenskomst fAr anvendelse pA personer som er bosatt i en av eller i begge
de kontraherende stater.

Artikkel 2. SKATTER SOM OMFATTES AV OVERENSKOMSTEN

(1) Denne overenskomst fAr anvendelse pA skatter av inntekt og formue som utskrives
for regning av en kontraherende stat eller dens regionale eller lokale forvaltningsmyn-
digheter, uten hensyn til pA hvilken mAte de utskrives.

(2) Som skatter av inntekt og formue anses alle skatter som utskrives av den samlede
inntekt, av den samlede formue, eller av deler av inntekten eller formuen, herunder skatter
av gevinst ved avhendelse av losore eller fast eiendom, skatter av den samlede lonn betalt
av et foretagende, sA vel som skatter av verdistigning.

(3) De gjeldende skatter som denne overenskomst fAr anvendelse pA er:
(a) I Det Forente Kongerike Storbritannia og Nord-Irland:

(i) Inntektsskatten (the income tax);
(ii) Selskapsskatten (the corporation tax);

(iii) Formuesgevinstskatten (the capital gains tax);
(iv) Petroleumsinntektsskatten (the petroleum revenue tax); og
(v) Skatten pA utbyggingsomrAder (the development land tax)

(i det folgende kalt "britisk skatt");
(b) I Norge:

(i) Inntektsskatt til staten;
(ii) Inntektsskatt til fylkeskommunen;

(iii) Inntektsskatt til kommunen;
(iv) Fellesskatt til Skattefordelingsfondet;
(v) Formuesskatt til staten;

(vi) Formuesskatt til kommunen;
(vii) Skatt til staten vedrorende inntekt og formue i forbindelse med undersokelse

etter og utnyttelse av undersjoiske petroleumsforekomster og dertil knyttet
virksomhet og arbeid, herunder rorledningstransport av utvunnet petroleum;
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(viii) Avgift til staten av honorarer som tilfaller kunstnere bosatt i utlandet;
(ix) Sjomannsskatt

(i det folgende kalt "norsk skatt").
(4) Denne overenskomst skal ogsA fA anvendelse pA alle skatter av samme eller

vesentlig lignende art, som i tillegg til eller i stedet for de gjeldende skatter blir utskre-
vet av en av de kontraherende stater etter tidspunktet for undertegningen av denne
overenskomst.

Artikkel 3. ALMINNELIGE DEFINISJONER

(1) Hvis ikke annet fremgAr av sammenhengen har folgende uttrykk i overenskoms-
ten denne betydning:

(a) "Det Forente Kongerike" betyr Storbritannia og Nord-Irland, herunder ethvert
omrAde utenfor Det Forente Kongerikes sjoterritorium som overensstemmende med
folkeretten er eller senere kan bli betegnet i Det Forente Kongerikes lovgivning om
kontinentalsokkelen som et omrAde hvor Det Forente Kongerikes rettigheter med hensyn
til havbunnen og undergrunnen saint deres naturforekomster, kan utoves;

(b) "Norge" betyr Kongeriket Norge, herunder ethvert omrAde utenfor Norges sjoter-
ritorium, hvor Norge overensstemmende med norsk lovgivning og folkeretten, kan utove
sine rettigheter med hensyn til havbunnen og undergrunnen samt deres naturforekomster;
uttrykket omfatter ikke Svalbard, Jan Mayen og de norske biland;

(c) "Statsborger" betyr:
(i) I relasjon til Det Forente Kongerike, enhver britisk statsborger og enhver britisk

undersAtt som ikke er statsborger av et annet land eller territorium innen Samveldet,
forutsatt at han har rett til A oppholde seg i Det Forente Kongerike; og enhver juridisk
person, interessentskap (partnership), sammenslutning eller annen enhet som er-
verver sin status som sAdanne fra gjeldende lov i Det Forente Kongerike;

(ii) I relasjon til Norge alle fysiske personer med norsk statsborgerskap og alle juridiske
personer, interessentskaper og sammenslutninger som erverver sin status som sAdanne
fra gjeldende lov i Norge.
(d) "Skatt" betyr norsk skatt eller britisk skatt, slik det fremgAr av sammenhengen;
(e) "En kontraherende stat" og "den annen kontraherende stat" betyr Norge eller

Det Forente Kongerike, slik det fremgAr av sammenhengen;
() "Person" omfatter en fysisk person, et selskap og enhver annen sammenslutning;
(g) "Selskap" betyr enhver juridisk person eller enhver enhet som i skattemessig

sammenheng behandles som en juridisk person;
(h) "Foretagende i en kontraherende stat" og "foretagende i den annen kontraherende

stat" betyr henholdsvis et foretagende som drives av en person bosatt i en kontraherende
stat og et foretagende som drives av en person bosatt i den annen kontraherende stat;

(i) "Internasjonal fart" betyr enhver transport med skip eller luftfartoy drevet av
et foretagende hvis virkelige ledelse har sitt sete i en kontraherende stat, unntatt nAr
skipet eller luftfartoyet gAr i fart bare mellom steder i den annen kontraherende stat;

(j) "Regionale forvaltningsmyndigheter" omfatter, i forhold til Det Forente Kon-
gerike, Nord-Irland;

(k) "Kompetent myndighet" betyr for sA vidt angAr Det Forente Kongerike, the
Commissioners of Inland Revenue eller den som har fullmakt fra dem, og for sA vidt
angAr Norge, finans- og tollministeren eller den som har fullmakt fra ham.
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(2) Ved en kontraherende stats anvendelse av denne overenskomst skal ethvert
uttrykk som ikke er definert i overenskomsten, nAr ikke annet fremgAr av sammenhengen,
ha den betydning som folger av lovgivningen i vedkommende stat med hensyn til de skatter
som overenskomsten fAr anvendelse pA.

Artikkel 4. SKATTEMESSIG BOPEL

(1) I denne overenskomst betyr uttrykket "person bosatt (hjemmehorende) i en
kontraherende stat" enhver person som i henhold til lovgivningen i denne stat er skat-
tepliktig der pA grunnlag av domisil, bopel, sete for styre, eller ethvert annet lignende
kriterium. Uttrykket omfatter imidlertid ikke noen person som er skattepliktig i denne
stat bare pA grunnlag av inntekt fra kilder i denne stat eller formue som befinner seg der.

(2) NAr en fysisk person ifolge bestemmelsene i punkt (1) i denne artikkel er bosatt
i begge kontraherende stater, skal hans status avgjores etter folgende regler:

(a) Han skal anses for bosatt i den stat hvor han disponerer fast bolig; hvis han
disponerer fast bolig i begge stater, skal han anses for bosatt i den stat hvor han har
de sterkeste personlige og okonomiske forbindelser (sentrum for livsinteressene);

(b) Hvis det ikke kan bringes pA det rene i hvilken stat han har sentrum for livsin-
teressene, eller hvis han ikke disponerer en fast bolig i noen av statene, skal han anses
for bosatt i den stat hvor han har vanlig opphold;

(c) Hvis han har vanlig opphold i begge stater eller ikke i noen av dem, skal han
anses for bosatt i den stat hvorav han er statsborger:

(d) Hvis han er statsborger av begge stater eller ikke av noen av dem, skal de kom-
petente myndigheter i de kontraherende stater avgjore sporsmAlet ved gjensidig avtale.

(3) NAr en annen person enn en fysisk person ifolge bestemmelsen i punkt (1) i
denne artikkel er bosatt (hjemmehorende) i begge kontraherende stater, skal den anses
for bosatt (hjemmehorende) i den stat hvor setet for den virkelige ledelse befinner seg.

Artikkel 5. FAST DRIFTSSTED

(1) Uttrykket "fast driftssted" betyr i denne overenskomst et fast forretningssted
gjennom hvilket et foretagendes virksomhet helt eller delvis blir utovet.

(2) Uttrykket "fast driftssted" omfatter serlig:

(a) Et sted hvor foretagendet har sin ledelse;
(b) En filial;
(c) Et kontor;
(d) En fabrikk;
(e) Et verksted, og
(f) Et bergverk, en olje- eller gasskilde, et stenbrudd eller ethvert annet sted hvor

naturforekomster utvinnes.
(3) Stedet for et bygningsarbeid, eller et anleggs-, installasjons- eller monterings-

prosjekt utgjor et fast driftssted bare hvis virksomheten varer mer enn 12 mAneder, men
bygge-, anleggs-, installasjons- eller monteringsvirksomhet skal utgjore et fast driftssted
hvis slike virksomheter tilsammen varer mer enn tolv mAneder i lopet av en tjuefire-
mAneders periode.

(4) Uansett de foregAende bestemmelser i denne artikkel, skal uttrykket "fast
driftssted" ikke anses A omfatte:
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(a) Bruk av innretninger utelukkende til lagring, utstilling eller utlevering av varer som
tilhorer foretagendet;

(b) Opprettholdelsen av et varelager som tilhorer foretagendet utelukkende for lagring,
utstilling eller utlevering;

(c) Opprettholdelsen av et varelager som tilhorer foretagendet utelukkende for bear-
beidelse ved et annet foretagende;

(d) Opprettholdelsen av et fast forretningssted utelukkende for innkjop av varer eller
til innsamling av opplysninger for foretagendet;

(e) Opprettholdelsen av et fast forretningssted utelukkende for A drive annen virksomhet
for foretagendet som er av forberedende art eller har karakter av en hjelpevirksomhet;

(I) Opprettholdelsen av et fast forretningssted utelukkende for en kombinasjon av slike
aktiviteter som nevnt i underpunktene (a)-(e) i dette punkt, forutsatt at det faste
forretningssteds samlede virksomhet som skriver seg fra denne kombinasjon, er av
forberedende art eller har karakter av hjelpevirksomhet.

(5) NAr en person, med unntagelse av en uavhengig mellommann som omhandlet
i punkt (6) i denne artikkel, opptrer pA vegne av et foretagende og har og vanligvis utover
i en kontraherende stat fullmakt til A slutte kontrakter pA vegne av foretagendet, anses
foretagendet uansett bestemmelsene i punktene (1) og (2) i denne artikkel for A ha et
fast driftssted i denne stat for enhver virksomhet som denne person pAtar seg for fore-
tagendet. Dette gjelder dog ikke hvis virksomheten er begrenset til A omfatte aktiviteter
nevnt i punkt (4) i denne artikkel, og som hvis de ble utovet gjennom et fast forretningssted
ikke ville ha gjort dette faste forretningssted til et fast driftssted etter bestemmelsene
i nevnte punkt.

(6) Et foretagende skal ikke anses for A ha fast driftssted i en kontraherende stat
bare av den grunn at det driver forretningsvirksomhet i denne stat gjennom en megler,
kommisjoner eller annen uavhengig mellommann, sAfremt disse personer opptrer innen-
for rammen av sin ordinere forretningsvirksomhet.

(7) Den omstendighet at et selskap hjemmehorende i en kontraherende stat kon-
trollerer eller blir kontrollert av et selskap som er hjemmehorende i den annen kontra-
herende stat, eller som utover forretningsvirksomhet i denne stat (enten gjennom et fast
driftssted eller pA annen mAte), medforer ikke i seg selv at et av disse selskaper skal
anses A utgjore et fast driftssted for det annet.

Artikkel 6 INNTEKT AV FAST EIENDOM

(1) Inntekt som en person bosatt i en kontraherende stat oppeberer av fast eiendom
(herunder inntekt av jordbruk eller skogbruk) som ligger i den annen kontraherende stat,
kan skattlegges i denne annen stat.

(2) Uttrykket "fast eiendom" skal ha den betydning som det har etter lovgivningen
i den kontraherende stat hvor vedkommende eiendom ligger. Uttrykket omfatter under
enhver omstendighet tilbehor til fast eiendom, besetning og redskaper som anvendes
i jordbruk og skogbruk, rettigheter som er undergitt privatrettens regler om fast eiendom,
bruksrett til fast eiendom og rett til varierende eller faste ytelser som vederlag for ut-
nyttelse av eller retten til A utnytte mineralforekomster, kilder og andre naturforekomster.
Skip, bAter og luftfartoyer anses ikke som fast eiendom.

(3) Bestemmelsen i punkt (1) i denne artikkel fAr anvendelse pA inntekt som oppe-
b~eres ved direkte bruk, utleie eller ved enhver annen form for utnyttelse av fast eiendom.
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(4) Bestemmelsene i punktene (1) og (3) i denne artikkel fAr ogsA anvendelse pA
inntekt av fast eiendom som tilhorer et foretagende, og pA inntekt av fast eiendom som
anvendes ved utovelse av fritt yrke.

Artikkel 7 FORTJENESTE VED FORRETNINGSVIRKSOMHET

(1) Fortjeneste som oppeberes av et foretagende i en kontraherende stat skal bare
kunne skattlegges i denne stat, med mindre foretagendet utover forretningsvirksomhet
i den annen kontraherende stat gjennom et fast driftssted der. Hvis foretagendet utover
slik forretningsvirksomhet, kan dets fortjeneste skattlegges i den annen stat, men bare
sA meget av den som kan tilskrives det faste driftssted.

(2) NAr et foretagende i en kontraherende stat utover forretningsvirksomhet i den
annen kontraherende stat gjennom et fast driftssted der, skal det, med forbehold av
bestemmelsen i punkt (3) i denne artikkel, i hver av de kontraherende stater tilskrives
det faste driftssted den fortjeneste som det ventelig ville ha ervervet hvis det hadde vert
et serskilt og selvstendig foretagende som utovet samme eller lignende virksomhet under
samme eller lignende vilkAr og som opptrAdte helt uavhengig i forhold til det foretagende
hvis faste driftssted det er.

(3) Ved beregningen av et fast driftssteds fortjeneste skal det innrommes fradrag
for utgifter som er pAlopt i forbindelse med det faste driftssted, herunder direksjons-
og alminnelige administrasjonsutgifter dersom utgiften har en rimelig sammenheng med
den fortjeneste som kan tilskrives det faste driftssted. Dette gjelder uansett om utgiftene
er pAlopt i den stat hvor det faste driftssted ligger eller andre steder.

(4) Ingen fortjeneste skal henfores til et fast driftssted utelukkende i anledning av
dettes innkjop av varer for foretagendet.

(5) Ved anvendelse av de foranstAende punkter skal den fortjeneste som tilskrives
det faste driftssted fastsettes etter den samme fremgangsmAte hvert Ar, med mindre det
er fyldestgjorende grunn for noe annet.

(6) Hvor fortjenesten omfatter inntekter som er serskilt omhandlet i andre artikler
i denne overenskomst, skal bestemmelsene i disse artikler ikke berores av reglene i
nervrende artikkel.

Artikkel 8. SKIPSFART OG LUFTFART

(1) Fortjeneste ved driften av skip eller luftfartoyer i internasjonal fart skal bare
kunne skattlegges i den kontraherende stat hvor den virkelige ledelse for foretagendet
har sitt sete.

(2) Hvis den virkelige ledelse for et skipsfartsforetagende er om bord i et skip,
skal den anses for A ha sitt sete i den kontraherende stat hvor skipet har sitt hjemsted,
eller hvis slikt hjemsted ikke finnes, i den stat hvor den som driver skipet er bosatt.

(3) NAr forbeneste som omhandlet i punkt (1) i denne artikkel er oppebAret av et
foretagende ved deltagelse i en "pool", et felles forretningsforetagende eller i et
internasjonalt driftskontor, skal den fortjeneste som kan tilskrives foretagendet bare kunne
skattlegges i den kontraherende stat hvor den virkelige ledelse for foretagendet har sitt sete.

(4) Uansett bestemmelsene i artikkel 7 i denne overenskomst, skal fortjeneste som
et foretagende i en kontraherende stat oppeberer ved bruk, vedlikehold eller leie av
containere (innbefattet tilhengere og tilknyttet utstyr for transport av containere) benyttet
til transport av varer, bare kunne skattlegges i den kontraherende stat hvor den virkelige
ledelse for foretagendet har sitt sete unntatt i den utstrekning disse containere eller
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tilhengere og tilknyttet utstyr blir benyttet til transport utelukkende mellom steder innen
den annen kontraherende stat.

(5) NAr skip eller luftfartoy i internasjonal fart drives av et interessentskap (partner-
ship) som omfatter en eller flere interessenter bosatt i en kontraherende stat og en eller
flere interessenter bosatt i den annen kontraherende stat, skal, uansett de foregAende
bestemmelser i denne artikkel, fortjenesten bare kunne skattlegges i den stat hvor den
enkelte interessent er bosatt og i forhold til de nevnte interessenters andel.

(6) Med hensyn til fortjeneste oppebAret av det danske, norske og svenske luft-
fartskonsortium Scandinavian Airlines System (SAS), skal bestemmelsene i punktene (1)
og (4) i denne artikkel bare fA anvendelse pA den del av fortjenesten som svarer til den
andel i konsortiet som eies av Det Norske Luftfartsselskap (DNL), den norske interessent
i Scandinavian Airlines System (SAS).

Artikkel 9. FORETAGENDER MED FAST TILKNYTNING TIL HVERANDRE

(1) I tilfelle hvor
(a) Et foretagende i en kontraherende stat deltar direkte eller indirekte i ledelsen,

kontrollen eller kapitalen i et foretagende i den annen kontraherende stat, eller
(b) Samme personer deltar direkte eller indirekte i ledelsen, kontrollen eller kapitalen

i et foretagende i en kontraherende stat og et foretagende i den annen kontraherende
stat,

skal folgende gjelde:
Dersom det i slike tilfelle mellom de to foretagender blir avtalt eller pAlagt vilkAr i deres
innbyrdes kommersielle eller finansielle samkvem som avviker fra dem som ville ha
vaert avtalt mellom uavhengige foretagender, kan all inntekt, fradrag, mottatte belop eller
utgifter som uten disse vilkAr ville ha blitt tilskrevet et av de to foretagender, men i kraft
av disse vilkAr ikke bar blitt tilskrevet dette, medregnes i dette foretagendets fortjeneste
eller tap og skattlegges i samsvar med det.

(2) I tilfelle hvor en kontraherende stat medregner i fortjenesten til et foretagende
som er hjemmehorende i denne stat - og skattlegger i samsvar med dette - fortjeneste
som et foretagende i den annen kontraherende stat er blitt skattlagt for i denne annen
stat, og de poster som er medregnet omfatter inntekt fradrag, mottatte belop eller utgifter
som ville ha blitt tilskrevet foretagendet i den forstnevnte stat dersom vilkArene som
ble avtalt mellom foretagendene hadde vert de vilkAr som ville blitt avtalt mellom
uavhengige foretagender, da kan de kompetente myndigheter i de kontraherende stater
rAdfore seg med hverandre med sikte pA A oppnA enighet om justeringer i fortjeneste
eller tap i begge de kontraherende stater.

Artikkel 10. DIVIDENDER

(1) Dividender mottatt fra et selskap som er hjemmehorende i Norge av en person
bosatt i Det Forente Kongerike, kan skattlegges i Det Forente Kongerike. Slike dividender
kan ogsA skattlegges i Norge, men med forbehold av bestemmelsene i punkt (2) i denne
artikkel, skal den skattesats som anvendes pA slike dividender nAr den virkelige rettig-
hetshaver er en person bosatt i Det Forente Kongerike, ikke overskride:
(a) 5 pst. av dividendenes bruttobelop, hvis den virkelige rettighetshaver er et selskap

som direkte eller indirekte kontrollerer minst 10 pst. av de stemmeberettigede aksjer
i det selskap som utdeler dividendene,

(b) I alle andre tilfelle, 15 pst. av dividendenes bruttobelop.
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(2) Uansett reglene i punkt (1) i denne artikkel, kan dividender mottatt fra et selskap
hjemmehorende i Norge av et selskap hjemmehorende i Det Forente Kongerike som
direkte eller indirekte kontrollerer minst 10 pst. av de stemmeberettigede aksjer i det
forstnevnte selskap skattlegges i Norge etter en sats som ikke mA overstige 15 pst. Dette
gjelder sA lenge slike dividender som utdeles av norske selskaper tillates fratrukket
inntekten ved utligningen av norsk statsskatt.

(3) Dividender mottatt fra et selskap hjemmehorende i Det Forente Kongerike av
en person bosatt i Norge, kan skattlegges i Norge. Slike dividender kan ogsA skattlegges
i Det Forente Kongerike, og i henhold til lovgivningen i Det Forente Kongerike, men
nAr den virkelige rettighetshaver er en person bosatt i Norge skal den skattesats som
anvendes ikke overstige:

(a) 5 pst. av dividendenes bruttobelop, hvis den virkelige rettighetshaver er et selskap
som direkte eller indirekte kontrollerer minst 10 pst. av de stemmeberettigede aksjer
i det selskap som utdeler dividendene,

(b) I alle andre tilfelle, 15 pst. av dividendenes bruttobelop.

(4) SA lenge en fysisk person bosatt i Det Forente Kongerike har krav pA skat-
terefusjon (tax credit) vedrorende dividender utbetalt av et selskap hjemmehorende i
Det Forente Kongerike, kommer imidlertid de folgende bestemmelser i dette punkt til
anvendelse istedenfor bestemmelsene i punkt (3) i denne artikkel:

(a) (i) Dividender mottatt fra et selskap hjemmehorende i Det Forente Kongerike
av en person bosatt i Norge, kan skattlegges i Norge.

(ii) NAr i anledning dividender som nevnt, en person bosatt i Norge har krav pA
skatterefusjon (tax credit) etter reglene i underpunkt (b) i dette punkt, kan det ogsA kreves
skatt i Det Forente Kongerike i henhold til dets lovgivning og da av dividendenes samlede
belop eller verdi tillagt skatterefusjon (tax credit) med en skattesats som ikke mA overstige
15 pst.

(iii) NAr i anledning dividender som nevnt, en person bosatt i Norge har krav pA
skatterefusjon (tax credit) etter reglene i underpunkt (c) i dette punkt, kan det ogsA kreves
skatt i Det Forente Kongerike i henhold til dets lovgivning og da av dividendenes samlede
belop eller verdi tillagt skatterefusjon (tax credit) med en skattesats som ikke mA overstige
10 pst.

(iv) Med forbehold av bestemmelsene i underpunktene (a) (ii) og (a) (iii) i dette
punkt, skal dividender mottatt fra et selskap hjemmehorende i Det Forente Kongerike
vere unntatt fra enhver skatt som i Det Forente Kongerike kreves pA dividender, dersom
den virkelige rettighetshaver er en person bosatt i Norge.

(b) En person bosatt i Norge som mottar dividender fra et selskap hjemmehorende
i Det Forente Kongerike skal, med forbehold av bestemmelsene i underpunkt (c) i dette
punkt og forutsatt han er den virkelige rettighetshaver, ha krav pA samme skatterefusjon
(tax credit) som en fysisk person bosatt i Det Forente Kongerike ville ha vwrt berettiget
til hvis han hadde mottatt disse dividender. Videre kan han kreve utbetalt ethvert belop
med hvilket den nevnte refusjon overstiger hans pliktige skatt til Det Forente Kongerike.

(c) Bestenmelsene i underpunkt (b) i dette punkt fAr ikke anvendelse hvor den
virkelige rettighetshaver til dividendene er, eller er tilknyttet, et selskap som enten alene
eller sammen med et eller flere tilknyttede selskaper, direkte eller indirekte kontrollerer
minst 10 pst. av de stemmeberettigede aksjer i det selskap som utdeler dividendene. Under
disse omstendigheter skal et selskap hjemmehorende i Norge som mottar dividender
fra et selskap hjemmehorende i Det Forente Kongerike, forutsatt at det er den virkelige
rettighetshaver, ha krav pA en skatterefusjon (tax credit) svarende til en halvdel av den
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skatterefusjon som en fysisk person bosatt i Det Forente Kongerike ville ha vart berettiget
til hvis han hadde stAtt som mottaker av dividendene. Videre kan det kreve utbetalt ethvert
belop med hvilket den nevnte skatterefusjon (tax credit) overstiger dets pliktige skatt
til Det Forente Kongerike. Ved anvendelsen av reglene i dette underpunkt skal de to
selskaper anses for A vare tilLknyttet hverandre hvis et av dem kontrollerer direkte eller
indirekte mer enn 50 pst. av de stemmeberettigede aksjer i det annet selskap, eller et
tredje selskap kontrollerer mer enn 50 pst. av de stemmeberettigede aksjer i dem begge.

(d) (i) Bestemmelsene i underpunktene (b) og (c) i dette punkt fAr ikke anvendelse
medmindre mottageren av en dividende godtgjor (hvis dette kreves av den kompetente
myndighet i Det Forente Kongerike ved mottagelsen av et krav fra mottageren om A
godskrive skatterefusjon (tax credit) mot skyldig inntektsskatt til Det Forente Kongerike,
eller A utbetale ham det belop skatterefusjonen (tax credit) overstiger denne inntektsskatt)
at aksjene hvorav dividendene ble utdelt ble ervervet av aktverdige handelsmessige Arsaker
eller som ledd i ordiner investerings- eller forvaltningsvirksomhet, og at det ikke var
hovedformAlet eller ett av hovedformAlene ved dette erverv A oppnA rett til den skat-
terefusjon (tax credit) som omhandles i henholdsvis underpunktene (b) og (c).

(ii) Norge kan, senest den 30. juni i et kalenderAr gjennom diplomatiske kanaler
si opp dette underpunkt. I sA fall skal dette underpunkt opphore A ha virkning med hensyn
til dividender som utbetales 6. april i det kalenderAr som folger etter det Ar oppsigelse
blir gitt eller senere.

(5) Uttrykket "dividender" skal for skatteformAl i Det Forente Kongerike omfatte
enhver inntekt som behandles som en utdeling etter lovgivningen i Det Forente Kongerike
og for skatteformAl i Norge omfatte enhver inntekt som behandles som en utdeling etter
lovgivningen i Norge.

(6) NAr en person som er den virkelige rettighetshaver til en dividende er bosatt
i en kontraherende stat og eier 10 pst. eller mer av den kategori av aksjer hvorpA
dividenden er utdelt, gjelder ikke punktene (1) og (2), eventuelt punktene (3) og (4) i
denne artikkel for denne dividende i den utstrekning dividenden bare kan vere utdelt
av fortjeneste som det utdelende selskap selv har ervervet eller av annen inntekt det har
mottatt i lopet av en periode avsluttet tolv mAneder eller mer for det angjeldende tidspunkt.
I dette punkt betyr uttrykket "angjeldende tidspunkt" det tidspunkt da den virkelige
rettighetshaver til dividenden ble eier av 10 pst. eller mer av vedkommende kategori
av aksjer.

Det forutsettes at dette punkt ikke fAr anvendelse hvis den virkelige rettighetshaver
godtgjor at aksjene ble ervervet av aktverdige handelsmessige Arsaker og ikke fortrinnsvis
med sikte pA A oppnA den fordel som denne artikkel inneberer.

(7) Bestemmelsene i punktene (1) og (2), eventuelt punktene (3) og (4) i denne
artikkel fAr ikke anvendelse nAr den virkelige rettighetshaver til dividendene, er bosatt
i en kontraherende stat og har et fast driftssted i den annen kontraherende stat eller i
denne annen stat yter selvstendige personlige tjenester fra et fast sted der og de aksjer
hvorav dividendene utdeles, reelt er knyttet til den forretningsvirksomhet som drives
gjennom dette faste driftssted eller faste sted. I sA fall fAr bestemmelsene i henholdsvis
artikkel 7 eller artikkel 14 i denne overenskomst anvendelse.

(8) NAr et selskap hjemmehorende i en kontraherende stat oppebwerer fortjeneste
eller inntekt fra den annen kontraherende stat, kan denne annen stat ikke skattlegge
dividender utdelt av selskapet, medmindre dividendene er utdelt til en person bosatt i
denne annen stat, eller de aksjer hvorav dividendene utdeles reelt er knyttet til et fast
driftssted eller et fast sted i denne annen stat, og kan heller ikke skattlegge selskapets
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ikke-utdelte overskudd selv om de utdelte dividender eller det ikke-utdelte overskudd
bestAr helt eller delvis av fortjeneste eller inntekt som skriver seg fra denne annen stat.

Artikkel 11. RENTER

(1) Renter som utbetales til en person bosatt i en kontraherende stat, skal, dersom
denne person er den virkelige rettighetshaver til rentene, bare kunne skattlegges i denne
stat.

(2) Uttrykket "renter" skal for skatteformAl i Det Forente Kongerike omfatte enhver
inntekt som behandles som renter etter lovgivningen i Det Forente Kongerike og for
skatteformhl i Norge omfatte enhver inntekt som behandles som renter etter lovgivningen
i Norge, men skal ikke omfatte noen inntekt som behandles som dividende etter be-
stemmelsene i artikkel 10 i denne overenskomst.

(3) Bestemmelsene i punkt (1) i denne artikkel fAr ikke anvendelse nAr den virkelige
rettighetshaver til rentene er bosatt i en kontraherende stat og utover forretningsvirksomhet
gjennom et fast driftssted i den annen kontraherende stat hvor rentene skriver seg fra,
eller i denne annen stat yter selvstendige personlige tjenester fra et fast sted der, og den
fordring som foranlediger rentebetalingen reelt er knyttet til det faste driftssted eller
det faste sted. I sA fall fAr bestemmelsene i henholdsvis artikkel 7 eller artikkel 14 i denne
overenskomst anvendelse.

(4) NAr det betalte rentebelop, pA grunn av et swrlig forhold mellom skyldneren
og den virkelige rettighetshaver eller mellom begge og tredjemann, uansett av hvilken
grunn overstiger det belop som ville ha v.ert avtalt mellom skyldneren og den virkelige
rettighetshaver hvis det serlige forhold ikke hadde foreligget, skal bestemmelsene i denne
artikkel bare fA anvendelse pA det sistnevnte belop. I sA fall skal den overskytende del
av betalingen kunne skattlegges i henhold til lovgivningen i hver av de kontraherende
stater under hensyntagen til denne overenskomsts ovrige bestemmelser.

(5) Enhver bestemmelse i en av de kontraherende staters lovgivning som bare gjelder
rentebetaling til et selskap som ikke er hjemmehorende der, skal ikke fore til krav om
at slike renter som betales til et selskap hjemmehorende i den annen kontraherende stat,
blir behandlet som en utdeling eller dividende fra det selskap som betaler rentene.
ForegAende punktum gjelder ikke renter betalt til et selskap hjemmehorende i en av statene
i hvilket mer enn 50 pst. av de stemmeberettigede aksjer er kontrollert direkte eller
indirekte av en person eller personer som er bosatt i den annen stat.

(6) Bestemmelsene i denne artikkel gjelder ikke hvis den fordring som rentene
betales av er stiftet eller overfort hovedsakelig med sikte pA A ha fordel av denne artikkel
og ikke av aktverdige handelsmessige Arsaker.

Artikkel 12. ROYALTY

(1) Royalty som utbetales til en person bosatt i en kontraherende stat skal, dersom
denne person er den virkelige rettighetshaver til royaltyen, bare kunne skattlegges i denne
stat.

(2) Uttrykket "royalty" i denne artikkel betyr betaling av enhver art som mottas
som vederlag for bruken av, eller retten til A bruke, enhver opphavsrett til verker av litter.er,
kunstnerisk eller vitenskapelig karakter (herunder kinematografiske filmer, filmer eller
bAnd for radio- eller fjernsynsutsendelse), alle slags patenter, varemerker, monster eller
modeller, tegninger, henmelige formler eller fremstillingsmAter, eller for opplysninger
om industrielle, kommersielle eller vitenskapelige erfaringer.
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(3) Bestemmelsene i punkt 1 i denne artikkel fAr ikke anvendelse nAr den virkelige
rettighetshaver til royaltyen er bosatt i en kontraherende stat og utover forretningsvirk-
somhet gjennom et fast driftssted i den annen kontraherende stat hvor royaltyen skriver
seg fra, eller i denne annen stat yter selvstendige personlige tjenester fra et fast sted
der, og den rettighet eller eiendom som foranlediger betalingen av royalty reelt er knyttet
til det faste driftssted eller det faste sted. I sA fall fAr bestemmelsene i henholdsvis artik-
kel 7 eller artikkel 14 i denne overenskomst anvendelse.

(4) NAr det betalte royaltybelop, pA grunn av et saerlig forhold mellom betaleren
og den virkelige rettighetshaver eller mellom begge og tredjemann, uansett av hvilken
grunn overstiger det belop som ville ha vxrt avtalt mellom betaleren og re.ttighetshaveren
hvis det serlige forhold ikke hadde foreligget, skal bestemmelsene i denne artikkel bare
fA anvendelse pA det sistnevnte belop. I sA fall skal den overskytende del av betalingen
kunne skattlegges i henhold til lovgivningen i hver av de kontraherende stater under
hensyntagen til denne overenskomsts ovrige bestemmelser.

(5) Bestemmelsene i denne artikkel gjelder ikke hvis den rett eller eiendom som
foranlediger betalingen av royalty ble stiftet eller overfort hovedsakelig med sikte pa
A ha fordel av denne artikkel og ikke av aktverdige handelsmessige Arsaker.

Artikkel 13. FORMUESGEVINST

(1) Gevinst som en person bosatt i en kontraherende stat oppeb.erer ved avhendelse
av fast eiendom som omhandlet i artikkel 6 i denne overenskomst, kan skattlegges i den
kontraherende stat hvor slik eiendom ligger.

(2) Gevinst ved avhendelse av losore som utgjor driftsmidler knyttet til et fast
driftssted som et foretagende i en kontraherende stat har i den annen kontraherende stat,
kan skattlegges i denne annen stat. Dette gjelder ogsA losore knyttet til et fast sted som
en person bosatt i en kontraherende stat har i den annen kontraherende stat for utovelse
av selvstendige personlige tjenester. Det samme gjelder gevinst ved avhendelse av slikt
fast driftssted (alene eller sammen med hele foretagendet) eller av fast sted som nevnt.

(3) Gevinst ved avhendelse av skip eller luftfartoyer i internasjonal fart eller losore
knyttet til driften av slike skip eller luftfartoyer skal bare kunne skattlegges i den kon-
traherende stat hvor foretagendets fortjeneste i henhold til artikkel 8 i denne overenskomst
kan skattlegges.

(4) Gevinst som oppebwres av et foretagende i en kontraherende stat ved avhendelse
av containere (innbefattet tilhengere og tilknyttet utstyr for transport av containere)
benyttet til transport av varer, skal bare kunne skattlegges i den kontraherende stat hvor
den virkelige ledelse for foretagendet har sitt sete, unntatt i den utstrekning disse con-
tainere eller tilhengere og tilknyttet utstyr blir benyttet til transport utelukkende mellom
steder innen den annen kontraherende stat.

(5) Gevinst som en person bosatt i en kontraherende stat oppeberer ved avhendelse
av mer enn 25 pst. av aksjene i et selskap hjemmehorende i den annen kontraherende
stat kan skattlegges i denne annen stat. Dette punkt fAr imidlertid ikke anvendelse
medmindre mer enn 50 pst. av markedsverdien av den eiendom dette selskap har benyttet
i sin neringsvirksomhet befant seg i denne annen kontraherende stat pA den siste dag
i ethvert av de tre siste skatteAr som gjaldt for selskapet forut for tidspunktet for
avhendelsen, eller, hvis selskapet bar eksistert mindre enn tre Ar for dette tidspunkt,
pA den siste dag i ethvert av de foregAende skatteAr som gjaldt for selskapet.

(6) Gevinst ved avhendelse av enhver annen eiendom enn omhandlet i de foran-
stAende punkter i denne artikkel skal bare kunne skattlegges i den kontraherende stat
hvor avhenderen er bosatt.
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Artikkel 14. SELVSTENDIGE PERSONLIGE TJENESTER
(FRITT YRKE)

(1) Inntekt som en person bosatt i en kontraherende stat erverver gjennom utovelse
av et fritt yrke eller annen virksomhet av selvstendig karakter, skal bare kunne skattlegges
i denne stat. Imidlertid kan slik inntekt ogsA skattlegges i den annen kontraherende stat
dersom:
(a) Han oppholder seg i den annen stat i et eller flere tidsrom som tilsammen overstiger

183 dager i lopet av en 12 mAneders periode, eller
(b) Han i den annen kontraherende stat har et fast sted som regelmessig stAr til hans

rAdighet for utovelse av hans virksomhet;
men bare sA meget av inntekten som kan tilskrives benester som er utfort i denne annen
stat.

(2) Uttrykket "fritt yrke" omfatter serlig selvstendig virksomhet av vitenskapelig,
litterer, kunstnerisk, pedagogisk eller undervisningsmessig art, sA vel som selvstendig
virksomhet som lege, advokat, ingenior, arkitekt, tannlege og revisor.

Artikkel 15. USELVSTENDIGE PERSONLIGE TJENESTER (LONNSARBEID)

(1) Med forbehold av bestemmelsene i artiklene 16, 18, 19 og 20 i denne overens-
komst skal lnn og annen lignende godtgjorelse som en person bosatt i en kontraherende
stat mottar i anledning av lonnsarbeid, bare kunne skattlegges i denne stat, med mindre
lonnsarbeidet er utfort i den annen kontraherende stat. Hvis arbeidet er utfort der, kan
godtgjorelse som skriver seg fra dette skattlegges i denne annen stat.

(2) Uansett bestemmelsene i punkt (1) i denne artikkel, og med forbehold av punkt 3
i denne artikkel, skal godtgjorelse som en person bosatt i en kontraherende stat mottar
i anledning av lonnsarbeid utfort i den annen kontraherende stat, bare kunne skattlegges
i den forstnevnte stat, forutsatt at:
(a) Mottageren oppholder seg i den annen stat i ett eller flere tidsrom som tilsammen

ikke overstiger 183 dager i lopet av en 12 mAneders periode, og
(b) Godtgjorelsen er betalt av, eller pA vegne av en arbeidsgiver som er bosatt i den

stat der mottageren er bosatt, og
(c) Godtgjorelsen ikke belastes et fast driftssted eller et fast sted som arbeidsgiveren

har i den annen kontraherende stat.
(3) Punkt (2) i denne artikkel fAr ikke anvendelse pA godtgjorelse mottatt av en

person bosatt i en kontraherende stat, i dette punkt kalt "arbeidstakeren" og betalt av
eller pA vegne av en arbeidsgiver som er bosatt i denne stat med hensyn til arbeid utfort
i den annen kontraherende stat nAr:
(a) Arbeidstakeren i forbindelse med dette arbeidet utforer tjenester for en annen person

enn arbeidsgiveren som direkte eller indirekte har tilsyn med, leder eller kontrollerer
den mAte tjenestene blir utfort pA; og

(b) Arbeidsgiveren ikke er ansvarlig for A oppfylle de formAl som tjenestene er ytet i
anledning av.
(4) Uansett de foranstAende bestemmelser i denne artikkel kan godtgjorelse for

lonnsarbeid utfort om bord i et skip eller luftfartoy drevet i internasjonal fart, skattlegges
i den kontraherende stat hvor den virkelige ledelse for foretagendet har sitt sete. Hvor
en person bosatt i Norge mottar godtgjorelse for lonnsarbeid utfort om bord i et luft-
fartoy drevet i internasjonal fart av konsortiet Scandinavian Airlines System, skal slik
godtgjorelse bare kunne skattlegges i Norge.
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Artikkel 16. STYREGODTGJORELSE

Styregodtgjorelse og annet lignende vederlag som oppeberes av en person bosatt
i en kontraherende stat, i egenskap av medlem av styret eller annet lignende organ i et
selskap som er hjemmehorende i den annen kontraherende stat, kan skattlegges i denne
annen stat.

Artikkel 17 ARTISTER OG IDRETTSUTOVERE

(1) Uansett bestemmelsene i artiklene 14 og 15 i denne overenskomst, kan inntekt
som en person bosatt i en kontraherende stat oppeberer ved personlig virksomhet i den
annen kontraherende stat som artist, sAsom skuespiller, filmskuespiller, radio- eller
fjernsynsartist, musiker eller som idrettsutover, skattlegges i denne annen stat.

(2) NAr inntekt som skriver seg fra personlig virksomhet utovet av artist eller id-
rettsutover i denne egenskap, ikke tilfaller artisten eller idrettsutoveren selv, men en
annen person, kan inntekten, uansett bestemmelsene i artiklene 7, 14 og 15 i denne
overenskomst, skattlegges i den kontraherende stat hvor artisten eller idrettsutoveren
utover virksomheten.

(3) Uansett bestemmelsene i punktene (1) og (2) i denne artikkel, skal inntekt som
skriver seg fra virksomhet som nevnt i punkt (1) i denne artikkel, som er utfort innen
rammen av en kulturavtale mellom de to kontraherende stater, bare kunne skattlegges
i den stat hvor artisten eller idrettsutoveren er bosatt.

Artikkel 18. PENSJONER, LIVRENTER, UNDERHOLDSBIDRAG OG
SOSIALE TRYGDEYTELSER

(1) Med forbehold av bestemmelsene i punkt (2) i artikkel 19 i denne overenskomst,
skal pensjoner og annen lignende godtgjorelse, underholdsbidrag og livrenter, sA vel
som pensjoner og andre sosiale trygdeytelser som utbetales til en person bosatt i en
kontraherende stat, bare kunne skattlegges i denne stat.

(2) Uttrykket "livrente" betyr et fastsatt belop som skal betales periodevis til
fastsatte tider pA livstid, eller i lopet av et bestemt eller konstaterbart tidsrom i henhold
til en forpliktelse til A erlegge betaling som vederlag for en fullt tilsvarende motytelse
i penger eller pengers verdi.

(3) Uansett bestemmelsen i punkt (1) i denne artikkel skal ethvert underholdsbidrag
eller annet belop til underhold som betales av en person bosatt i en av de kontraherende
stater til en person bosatt i den annen kontraherende stat, dersom belopet ikke er
fradragsberettiget for betaleren, bare kunne skattlegges i den forstnevnte stat.

Artikkel 19. OFFENTLIG TJENESTE

(1) (a) Godtgjorelse, unntatt pensjon, som utredes av en kontraherende stat eller
en av dens lokale eller regionale forvaltningsmyndigheter til en fysisk person, i anledning
av tjenester som er ytet denne stat eller en av nevnte forvaltningsmyndigheter, skal bare
kunne skattlegges i denne stat.

(b) Uansett bestemmelsene i underpunkt (1) (a) i denne artikkel skal slik godtgjorelse
kunne skattlegges bare i den annen kontraherende stat hvis tjenestene er utfort i denne
stat og mottageren er bosatt i denne annen stat og

(i) Er statsborger av denne stat; eller
(ii) Ikke bosatte seg i denne stat bare i den hensikt A utfore de nevnte tjenester.
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(2) (a) Enhver pensjon som utredes av, eller belastes fond opprettet av, en kontra-
herende stat eller en av dens lokale eller regionale forvaltningsmyndigheter til en fysisk
person, i anledning av tjenester som er ytet denne stat eller en av de nevnte forvalt-
ningsmyndigheter skal bare kunne skattlegges i denne stat. I den utstrekning slik pensjon
ikke blir skattlagt i denne stat, kan pensjonen skattlegges i den annen kontraherende stat.

(b) Uansett bestemmelsene i underpunkt (2) (a) i denne artikkel skal slik pensjon
kunne skattlegges bare i den annen kontraherende stat hvis mottageren er bosatt i og
er statsborger av denne stat.

(3) Bestemmelsene i artiklene 15, 16 og 18 i denne overenskomst skal fA anvendelse
pA godtgjorelse og pensjoner i anledning av tjenester som er ytet i forbindelse med
forretningsvirksomhet drevet av en kontraherende stat eller en av dens lokale eller
regionale forvaltningsmyndigheter.

Artikkel 20. STUDENTER

En student eller forretningslerling som er, eller umiddelbart for sitt opphold i en
kontraherende stat var bosatt i den annen kontraherende stat, og som oppholder seg i
den forstnevnte kontraherende stat utelukkende for sin utdannelse eller opplering, skal
ikke skattlegges i denne stat for pengebelop som han mottar til underhold, utdannelse
eller opplering, forutsatt at disse betalinger skriver seg fra kilder utenfor denne stat.

Artikkel 21. ANNEN INNTEKT

(1) Inntekter, unntatt inntekter som utbetales av en trust, som tilfaller en person
bosatt i en kontraherende stat, og som ikke er uttrykkelig omhandlet i de foranstAende
artikler i denne overenskomst, skal uansett hvor de skriver seg fra bare kunne skattlegges
i denne stat.

(2) Inntekter som utbetales av en trust kan skattlegges i begge kontraherende stater.
(3) Bestemmelsene i punkt (1) i denne artikkel fAr ikke anvendelse pA inntekt bortsett

fra inntekt av fast eiendom som definert i artikkel 6 punkt (2) i denne overenskomst,
nAr mottageren av slik inntekt er bosatt i en kontraherende stat og utover forretnings-
virksomhet gjennom et fast driftssted i den annen kontraherende stat eller i denne annen
stat yter selvstendige personlige tjenester fra et fast sted der, og den rettighet eller eiendom
som inntekten skriver seg fra, reelt er knyttet til det faste driftssted eller det faste sted.
I sA fall fAr bestemmelsene i henholdsvis artikkel 7 eller artikkel 14 i denne overenskomst
anvendelse.

Artikkel 22. FORMUE

(1) Formue som bestAr av fast eiendom som omhandlet i artikkel 6 i denne over-
enskomst, tilhrende en person bosatt i en kontraherende stat, og som ligger i den annen
kontraherende stat, kan skattlegges i denne annen stat.

(2) Formue som bestAr av losore som utgjor driftsmidler knyttet til et fast driftssted
som et foretagende i en kontraherende stat har i den annen kontraherende stat, eller av
los1re knyttet til et fast sted som en person bosatt i en kontraherende stat har til rAdighet
i den annen kontraherende stat for A kunne yte selvstendige personlige tjenester, kan
skattlegges i denne annen stat.

(3) Formue i skip og luftfartoyer som drives i internasjonal fart og losore knyttet
til driften av slike skip og luftfartoyer, skal bare kunne skattlegges i den kontraherende
stat hvor fortjenesten av slik virksomhet i henhold til artikkel 8 i denne overenskomst
kan skattlegges.
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(4) Formue som tilhorer et foretagende i en kontraherende stat og som bestAr av
containere (innbefattet tilhengere og tilknyttet utstyr for transport av containere) benyttet
til transport av varer skal bare kunne skattlegges i den kontraherende stat hvor den
virkelige ledelse for foretagendet har sitt sete unntatt i den utstrekning disse containere
eller tilhengere og tilknyttet utstyr blir benyttet til transport utelukkende mellom steder
innen den annen kontraherende stat.

(5) All annen formue sor tilhorer en person bosatt i en kontraherende stat, skal
bare kunne skattlegges i denne stat.

Artikkel 23. FORSKJELLIGE BESTEMMELSER SOM FAR ANVENDELSE PA VISSE
VIRKSOMHETER UTENFOR KYSTEN

(1) Bestemmelsene i denne artikkel skal fA anvendelse uansett enhver annen be-
stemmelse i denne overenskomst.

(2) I denne artikkel betyr uttrykket "virksomhet utenfor kysten" virksomhet som
utoves utenfor kysten knyttet til undersokelse eller utnyttelse av havbunnen og under-
grunnen og deres naturforekomster i en kontraherende stat.

(3) Et foretagende i en kontraherende stat som utover virksomhet utenfor kysten
i den annen kontraherende stat skal, med forbehold av punktene (4) og (9) i denne artikkel,
anses for A utove virksomhet i denne annen stat gjennom et fast driftssted der.

(4) Bestemmelsene i punkt (3) i denne artikkel fAr ikke anvendelse:

(a) Dersom virksomhet utenfor kysten utoves i den annen kontraherende stat i et
eller flere tidsrom som tilsammen ikke overstiger 30 dager i lopet av en 12 maneders
periode. Ved anvendelsen av dette underpunkt skal folgende gjelde:

(i) Dersom et foretagende i en kontraherende stat som utover virksomhet utenfor kysten
i den annen kontraherende stat, er tilknyttet et annet foretagende som utover vesentlig
lignende virksomhet utenfor kysten der, skal det forstnevnte foretagende anses for
A utove all slik virksomhet som er utovet av det annet foretagende, unntatt i den
utstrekning denne virksomhet er utovet samtidig som foretagendets egen virksomhet;

(ii) Et foretagende skal anses A vere tilknyttet et annet foretagende hvis det ene deltar
direkte eller indirekte i ledelsen, kontrollen eller kapitalen i det annet, eller de samme
personer deltar direkte eller indirekte i ledelsen, kontrollen eller kapitalen i begge
foretagender;

(b) PA produksjonsvirksomhet som er omfattet av bestemmelsene i artikkel 24 i denne
overenskomst.

(5) NAr en person bosatt i en kontraherende stat:

(a) Oppebarer fortjeneste ved bruk eller avhendelse av aktiva, eller for ytelse av tjenester
eller forsyning av hjelpemidler i forbindelse med bruken av aktiva,

(b) Kan skattlegges i den annen kontraherende stat med hensyn til slik fortjeneste i
henhold til punkt (3) i denne artikkel, og

(c) Har tilknytning til en rettighetshaver i den forstnevnte kontraherende stat, som bruker
angjeldende aktiva i forbindelse med et oljefelt, og fortjenesten har utspring i eller
oppstAr som folge av en plan eller et arrangement som har til hovedformAl eller som
et av flere hovedformAl A unngA petroleumsinntektsskatt (petroleum revenue tax),

da kan den annen kontraherende stat skattlegge rettighetshaveren med hensyn til slik
fortjeneste i stedet for mottageren.
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(6) I foregAende punkt -
(a) Betyr "rettighetshaver" det samme som i punkt (7) (a) i artikkel 24 i denne

overenskomst;

(b) Betyr "oljefelt" et eller flere petroleumsreservoar som av en kontraherende stat er
ansett for A utgjore et oljefelt;

(c) Regnes en person for A ha tilknytning til en rettighetshaver hvis vedkommende
behandles slik etter den relevante, lovgivning i den kontraherende stat som kan
skattlegge fortjenesten som nevnt i punktet.

(7) En person bosatt i en kontraherende stat som utover virksomhet utenfor kysten
i den annen kontraherende stat skal, nAr virksomheten bestAr i fritt yrke eller annen
selvstendig virksomhet, anses for A utfore denne virksomhet fra et fast sted i denne annen
stat.

(8) (a) NAr en person bosatt i Norge utover virksomhet i Det Forente Kongerike
som helt eller delvis bestAr i drift av en borerigg, og vedkommende for noe skattepliktig
tidsrom skal innrommes avskrivninger med hensyn til verdiforringelse pA boreriggen
ved beskatningen av virksomheten i Det Forente Kongerike, skal avskrivningsbelopet
(i denne artikkel kalt "Det Forente Kongerikes belop"), med forbehold av underpunkt (b)
i dette punkt og forutsatt at det fremsettes krav om dette overfor den kompetente myndighet
i Det Forente Kongerike, forhoyes eller reduseres etter omstendighetene, til et belop
som svarer til den verdiforringelse som i form av avskrivning innrommes som fradrag
i fortjenesten for samme tidsrom ved utligning av norsk skatt.

(b) Det belop som Det Forente Kongerikes belop skal forhoyes eller reduseres til
pA grunnIag av et krav fremsatt derom for noe tidsrom i henhold til underpunkt (a) i
dette punkt, skal ikke overstige den kvalifiserbare verdiforringelse (slik dette er definert
i relasjon til britisk skatt), for sA vidt gjelder boreriggen, som vedkommende har i det
aktuelle tidsrom.

(c) NAr en person bosatt i Det Forente Kongerike utover virksomhet i Norge som
helt eller delvis bestAr i drift av en borerigg, og vedkonmende for noen regnskapsperiode,
ved beregningen av fortjenesten hvorav norsk skatt utlignes, er berettiget til A utgiftsfore
et belop for verdiforringelse i form av avskrivning pA boreriggen, skal det belopet (i
denne artikkel kalt "det norske belop"), med forbehold av underpunkt (d) i dette punkt
og forutsatt at det fremsettes krav om detter overfor den kompetente myndighet i Norge,
forhoyes eller reduseres etter omstendighetene, til et belop som svarer til det avskriv-
ningsfradrag som vedkommende innrommes for verdiforringelse pA boreriggen i samme
tidsrom ved beskatning av virksomheten i Det Forente Kongerike.

(d) Det belop som det norske belop skal fortoyes eller reduseres til pA grunnIag
av et krav fremsatt derom for noe tidsrom i henhold til underpunkt (c) i dette punkt,
skal ikke overstige den kvalifiserbare verdiforringelse (slik dette er definert i relasjon
til norsk skatt), for sA vidt gjelder boreriggen, som vedkommende har i det aktuelle
tidsrom.

(9) Fortjeneste oppebAret av en person bosatt i en kontraherende stat fra drift i
forbindelse med virksomhet utenfor kysten, av skip eller luftfartoyer som i sin eksisterende
tilstand hovedsaklig er konstruert med henblikk pA transport av forsyninger eller personell,
eller av taubAter eller ankerhAndteringsfartoyer, skal bare kunne skattlegges i denne stat.
Bestemmelsene i dette punkt skal imidlertid ikke fA anvendelse pA fortjeneste oppebAret
i noe tidsrom hvor et slikt skip eller luftfartoy er kontrahert til bruk for hovedsaklig
andre formAl enn transport av forsyninger eller personell til eller mellom steder hvor
det utoves virksomhet utenfor kysten.
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(10) (a) Med forbehold av underpunktene (b) og (c) i dette punkt, skal lonn og
annen lignende godtgjorelse som en person bosatt i en kontraherende stat mottar i
anledning av lonnsarbeid knyttet til virksomhet utenfor kysten i den annen kontraherende
stat, kunne skattlegges bare i denne annen stat i den utstrekning arbeidet er utfort utenfor
kysten i denne annen stat.

(b) Med forbehold av underpunkt (c) i dette punkt, skal lonn og annen lignende
godtgjorelse som en person bosatt i en kontraherende stat mottar i anledning av lonns-
arbeid utfort om bord i skip eller luftfartoy som punkt (9) i denne artikkel fAr anvendelse
pA med hensyn til fortjeneste av driften, bare kunne skattlegges i den stat hvor den person
som oppeberer fortjeneste ved driften av skipet eller luftfartoyet er bosatt.

(c) Med mindre det for den kompetente myndighet i den annen kontraherende stat
fremlegges dokumentarisk bevis, som viser at foranstaltninger er truffet for betaling av
skatt av godtgjorelsen i den kontraherende stat som i henhold til underpunktene (a) og
(b) i dette punkt har eneretten til A skattlegge den, kan slik godtgjorelse ogsA skattlegges
i denne annen kontraherende stat.

(11) Gevinst som en person bosatt i en kontraherende stat oppeb.erer ved avhendelse
av:
(a) Rettigheter til undersokelse eller utnyttelse, eller
(b) Eiendom som befinner seg i den annen kontraherende stat og som benyttes i for-

bindelse med virksomhet utenfor kysten, som definert i punkt (2) i denne artikkel,
i denne annen stat, eller

(c) Aksjer hvis verdi helt eller for den vesentligste del, direkte eller indirekte, skriver
seg fra slike rettigheter eller slik eiendom, eller fra slike rettigheter og slik eiendom
sett under ett

kan skattlegges i denne annen stat.
I dette punkt betyr uttrykket "rettigheter til undersokelse eller utnyttelse" rettigheter

til aktiva som skal utvinnes ved undersokelsen eller utnyttelsen av havbunnen og under-
grunnen og deres naturforekomster i den annen kontraherende stat, herunder rettigheter
til andeler i eller fordeler av slike aktiva.

Artikkel 24. OLJE- OG GASSFELT SOM KRYSSER MIDTLINJEN

(1) Bestemmelsene i denne artikkel skal fA anvendelse uansett enhver annen be-
stemmelse i denne overenskomst, i tilfelle hvor Regjeringene i de to kontraherende stater
har inngAtt en overenskomst vedrorende felles utnyttelse av et felt som krysser delelinjen
(grenselinjen), og sistnevnte overenskomst klart gir uttrykk for at disse bestemmelser
gjelder.

(2) Uavhengig av hvor installasjonene for produksjon av feltet er plassert, kan en
kontraherende stat, med forbehold av punkt (3) i denne artikkel, i samsvar med lov-
givningen i denne stat beskatte den fortjeneste fra utnyttelsen av feltet som en rettig-
hetshaver i denne stat oppnAr, og skal ikke beskatte den fortjeneste som oppnAs av en
rettighetshaver i den annen kontraherende stat.

(3) Ved anvendelsen av lovgivningen i en kontraherende stat med hensyn til
beskatning av fortjeneste fra utnyttelsen av feltet skal en rettighetshaver anses A ha tatt
ut den del av totalproduksjonen fra feltet over feltets produksjonstid som tilfaller vedkom-
mende rettighetshaver ved den endelige fordeling av feltet i henhold til slik overenskornst
som nevnt i punkt (1) i denne artikkel. Imidlertid kan en rettighetshaver i en regnskaps-
periode eller annen skattepliktig periode bare bli beskattet av fortjenesten fra den oljen
(inkludert gass og andre hydrokarboner) som blir tatt ut i denne perioden eller tidligere
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perioder av rettighetshaveren og av eventuelle kompensasjoner som rettighetshaveren
mottar pA grunn av for lite uttak i denne perioden eller tidligere perioder.

(4) En kontraherende stat kan beskatte gevinst ved avhendelse av, og ilegge for-
muesskatt pA installasjoner og utstyr som eies, helt eller delvis, av en rettighetshaver
i vedkommende stat, og som blir benyttet ved den felles utnyttelse av feltet, uten hensyn
til pA hvilken side av delelinjen (grenselinjen) mellom de to stater installasjonene og
utstyret er plassert. Hvor slike aktiva eies delvis av en rettighetshaver i vedkommende
stat og delvis av en rettighetshaver i den annen kontraherende stat, kan hver stat bare
beskatte sine egne rettighetshavere i henhold til den del av gevinsten, eller ilegge for-
muesskatt pA den del av kostnaden eller verdien av aktiva som svarer til vedkommende
stats rettinghetshaveres andel i disse aktiva. En kontraherende stat skal imidlertid ikke
beskatte gevinst oppstAtt ved avhendelsen av, eller ilegge formuesskatt pA slike aktiva
som eies helt av rettighetshavere i den annen kontraherende stat.

(5) Enhver fortjeneste eller gevinst som oppeberes eller enhver formue som eies
av en person i dennes egenskap av felles operator for feltet skal skattlegges bare i den
kontraherende stat hvor den felles operator er rettighetshaver.

(6) Bestemmelsene i denne artikkel skal for hvert av de berorte felt ha virkning
fra den dato eller de datoer som er fastsatt i artiklene 25 og 26 i denne overenskomst.

(7) I denne artikkel,
(a) Betyr begrepet "rettighetshaver", nAr det gjelder Det Forente Kongerike, enhver

person som er en rettighetshaver som definert i paragraf 12 underpunkt (1) i oljeskatteloven
av 1975, eller er en deltager i en avtale eller ordning som nevnt i punkt 5 (1) i bilag 3
i oljeskatteloven av 1975; og nAr det gjelder Norge, enhver person som er innehaver av
en utvinningstillatelse som er tildelt av Regjeringen i Norge for vedkommende felt, eller
enhver annen person som med godkjennelse av Regjeringen i Norge, har alle eller noen
av en rettighetshavers rettigheter, eierinteresser eller forpliktelser i forbindelse med det
feltet;

(b) Betyr begrepet "felt" ethvert petroleumsreservoar eller reservoarer som de
kontraherende stater har inngAtt slik overenskornst om som nevnt i punkt (1) i denne
artikkel, vedrorende utnyttelse av slikt felt;

(c) Betyr begrepet "delelinje (grenselinje)" den delelinje som er fastsatt i overens-
komsten mellom Regjeringene i de to kontraherende stater om avgrensningen av konti-
nentalsokkelen mellom de to land, undertegnet i London den 10. mars 1965, og den
tilhorende protokoll undertegnet i Oslo den 22. desember 1978, samt enhver ytterligere
tilhorende protokoll.

Artikkel 25. STATFJORD-RESERVOARENE

(1) Bestemmelsene i denne artikkel skal gjelde for Statfjord-reservoarene som
definert i artikkel 23 i overenskomst mellom Regjeringene i de to kontraherende stater
om utnyttelse av Statfjord-reservoarene og transport av petroleum fra disse, undertegnet
i Oslo 16. oktober 1979.

(2) Dersom fartoyer som benyttes til transport av olje (inkludert gass og andre
hydrokarboner) fra installasjoner som brukes ved den felles utnyttelse av Statfjord-
reservoarene, blir drevet av et interessentskap som omfatter en eller flere deltakere bosatt
i en kontraherende stat og en eller flere deltakere bosatt i den annen kontraherende stat,
skal enhver fortjeneste eller gevinst som oppeberes eller formue som eies bare kunne
skattlegges i den stat hvor hver slik deltaker er bosatt, i forhold til vedkommende
deltakeres andeler.
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(3) Bestemnelsene i denne artikkel og artikkel 24 i denne overenskomst skal ha
virkning for Statfjord-reservoarene som folger:

(a) I Det Forente Kongerike, for ethvert ligningsAr (year of assessment), finansAr eller
skattepliktig periode som begynner pA eller etter 1. april 1979, herunder for sA vidt
angAr petroleumsinntektsskatt (petroleum revenue tax) den forste skattepliktige
periode;

(b) I Norge, for ethvert inntektsAr som begynner pA eller etter 1. januar 1979 (inkludert
regnskapsperioder som avsluttes i et slikt Ar).
(4) Denne artikkel skal ikke virke slik et den utelukker lettelser med hensyn til

utgifter eller tap som har oppstAtt vedrorende dette felt for henholdsvis 1. april 1979
eller 1. januar 1979.

Artikkel 26 MURCHISON-RESERVOARET

(1) Bestemmelsene i denne artikkel skal gjelde for Murchison-reservoaret som
definert i artikkel 23 i overenskomst mellom Regjeringene i de to kontraherende stater
om utnyttelse av Murchison-reservoaret og transport av petroleum fra dette, undertegnet
i Oslo 16, oktober 1979.

(2) Uansett enhver annen bestemmelse i denne overenskomst skal beskatningen
av fortjeneste ved transport fram til og gjennom terminalen, men ikke fra terminalen,
av olje (inkludert gass og andre hydrokarboner) fra Murchison-reservoaret og av gevinst
ved avhendelse av, og ileggelse av formuesskatt pA, installasjoner anvendt ved slik trans-
port, bli regulert sA langt det passer av de prinsipper som er fastsatt i punkt (2) og (4)
i artikkel 24 i denne overenskomst.

(3) Bestemmelsene i denne artikkel og artikkel 24 i denne overenskomst skal ha
virkning for Murchison-reservoaret som folger:
(a) I Det Forente Kongerike, for ethvert ligningsAr (year of assessment), finansAr eller

skattepliktig periode som begynner pA eller etter 1. april 1980, herunder for sA vidt
angAr petroleumsinntektsskatt (petroleum revenue tax) den forste skattepliktige
periode;

(b) I Norge, for ethvert inntektsAr som begynner pA eller etter 1. januar 1980 (inkludert
regnskapsperioder som avsluttes i et slikt Ar).
(4) Denne artikkel skal ikke virke slik at den utelukker lettelser med hensyn til

utgifter eller tap som har oppstAtt vedrorende dette felt for henholdsvis 1. april 1980
eller 1. januar 1980.

Artikkel 27 UNNGAELSE AV DOBBELTBESKATNING

(1) Med forbehold om bestemmelsene i Det Forente Kongerikes lov om godskrivning
mot britisk skatt av skatt som skal betales i et omrAde utenfor Det Forente Kongerike
(dog uten A pAvirke bestemmelsene i dette punkts alminnelige retningslinjer), skal folgende
gjelde:

(a) Norsk skatt som skal betales i henhold til Norges lover og overensstemmende
med bestemmelsene i denne overenskomst, enten direkte eller gjennom avkorting, av
fortjeneste, inntekt eller skattbar gevinst fra kilder i Norge (unntatt nAr det gjelder divi-
dender, skatt som skal betales av det overskudd hvorav dividenden utdeles), skal god-
skrives mot enhver britisk skatt beregnet av den samme fortjeneste, inntekt eller skattbare
gevinst som er grunnlaget for beregningen av den norske skatt.
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(b) NAr det gjelder en dividende som utdeles av et selskap hjemmehorende i Norge
til et selskap hjemmehorende i Det Forente Kongerike og dette kontrollerer direkte eller
indirekte minst 10 pst. av de stemmeberettigede aksjer i det selskap som utdeler divi-
denden, skal det ved godskrivningen tas i betraktning (i tillegg til enhver norsk skatt
som det kan tillates godskrivelse for etter bestemmelsene i underpunkt (a) i dette punkt)
den norske skatt som skal betales av selskapet av det overskudd hvorav dividenden utdeles.

(2) (a) NAr en person bosatt i Norge oppebmrer inntekt eller eier formue som i
henhold til bestemmelsene i denne overenskomst kan skattlegges i Det Forente Kongerike,
skal Norge med forbehold av bestemmelsene i underpunkt (b) i dette punkt unnta slik
inntekt eller formue fra beskatning. Ved beregningen av skatten av vedkommende persons
ovrige inntekt eller formue kan dog den skattesats brukes som ville ha kommet til an-
vendelse, hvis den forstnevnte inntekt eller formue ikke var blitt unntatt.

(b) NAr en person bosatt i Norge oppeberer inntekt som i henhold til bestemmelsene
i artiklene 10, 16 eller punkt (2) i artikkel 21 i denne overenskomst kan skattlegges i
Det Forente Kongerike, skal Norge innromme som fradrag i vedkommende persons
intektsskatt et belop som tilsvarer den skatt som er betalt i Det Forente Kongerike. Slikt
fradrag skal imidlertid ikke overstige den del av skatten, beregnet for fradraget gis, som
tilsvarer den inntekt som skriver seg fra Det Forente Kongerike.

(c) Uansett bestemmelsene i underpunkt (b) i dette punkt, skal dividender som
utdeles av et selskap som er hjemmehorende i Det Forente Kongerike til et selskap
hjemmehorende i Norge og som kontrollerer direkte eller indirekte minst 10 pst. av de
stemmeberettigede aksjer i det selskap som utdeler dividendene, vere fritatt for norsk
skatt i den utstrekning dette ville ha vrt tilfelle etter norsk lov hvis begge selskaper
hadde vaert hjemmehorende i Norge.

(d) NAr en person bosatt i Norge oppeberer inntekt som i henhold til bestemmelsene
i artikkel 23 i denne overenskomst kan skattlegges i Det Forente Kongerike, skal Norge
innromme:
(i) Som fradrag i vedkommende persons inntektsskatt et belop som svarer til den inn-

tektsskatt eller formuesgevinstskatt som er betalt i Det Forente Kongerike;
(ii) Som fradrag i den skatt som skal betales av mottageren av fortjenester som nevnt

i punkt (5) i artikkel 23 i denne overenskomst, et belop som tilsvarer den skatt som
av rettighetshaveren i overensstemmelse med det nevnte punkt skal betales i Det
Forente Kongerike pA disse fortjenester.

Slikt fradrag skal imidlertid ikke i noe tilfelle overstige den del av inntektsskatten eller
den skatten pA formuesgevinsten, beregnet for fradraget gis, som kan henfores henholdsvis
til den inntekt eller formuesgevinst som kan skattlegges i Det Forente Kongerike.

(3) Ved anvendelse av punkt (1) i denne artikkel skal inntekt, fortjeneste og for-
muesgevinst som tilkommer en person bosatt i Det Forente Kongerike og som kan
skattlegges i Norge overensstemmende med denne overenskomst, anses for A skrive seg
fra kilder i Norge.

Artikkel 28. IKKE-DISKRIMINERING

(1) Statsborgere av en kontraherende stat skal ikke i den annen kontraherende stat
vaere undergitt noen beskatning eller forpliktelse i sammenheng hermed, som er anner-
ledes eljer mer tyngende enn den beskatning og dermed sammenhengende forpliktelser
som er eller mAtte bli pAlagt den annen stats borgere under samme forhold.

(2) Beskatningen av et fast driftssted som et foretagende i en kontraherende stat
har i den annen kontraherende stat, skal i denne annen stat ikke vere mindre gunstig
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enn beskatningen av foretagender i denne annen stat som utover samme virksomhet. Dette
punkt skal ikke fortolkes slik at det hindrer Norge i A skattlegge hele den fortjeneste
som kan henfores til et fast driftssted, opprettholdt i Norge av et selskap som er
hjemmehorende i Det Forente Kongerike, etter en sats svarende til den sats som kan
anvendes ved utligning av skatt pA et norsk selskaps ikke-utdelte overskudd. Hvis
imidlertid et selskap som er hjemmehorende i Det Forente Kongerike og hvis fortjeneste
helt ut kan henfores til et fast driftssted i Norge gjor avsetninger til reservefond som
minst tilsvarer de som er nodvendige for norske selskaper i henhold til norsk selskaps-
lovgivning, skal skattebelopet ikke overstige den skatt som ville ha blitt ilagt et norsk
selskap helt eid av aksjonaerer bosatt (hjemmehorende) i Det Forente Kongerike og disse
aksjonerer under hensyntagen til de begrensninger som er fastlagt i norsk skatte-og
selskapslovgivning med hensyn til utbytteutdeling og fradragsrett for slik utdeling og
til bestemmelsene i denne overenskomst.

(3) Intet i denne artikkel skal tolkes slik at det forplikter en kontraherende stat
til A innromme fysiske personer som ikke er bosatt i denne stat, slike personlige fradrag,
fritagelser og nedsettelser ved beskatningen som den innrommer fysiske personer som
er bosatt dor.

(4) Bestemmelsene i denne artikkel skal ikke tolkes slik at de forplikter Norge til
A innromme statsborgere av Det Forente Kongerike som ikke er norske borgere, den
serskilte skattelettelse som tilstAs norske statsborgere og personer med norsk innfodsrett
i henhold til paragraf 22 i den norske Skatteloven.

(5) Foretagender i en kontraherende stat hvis kapital helt eller delvis eies eller
kontrolleres, direkte eller indirekte, av en eller flere personer som er bosatt i den annen
kontraherende stat, skal ikke i den forstnevnte stat vere undergitt noen beskatning eller
forpliktelser i sammenheng hermed, som er annerledes eller mer tyngende enn den
beskatning og de forpliktelser i sammenheng dermed som lignende foretagender i den
forstnevnte stat er eller mAtte bli undergitt.

(6) Bestemmelsene i denne artikkel skal fA anvendelse pA skatter av enhver art og
betegnelse.

Artikkel 29. FREMGANGSMATE VED INNGAELSE AV GJENSIDIGE AVTALER

(1) NAr en person mener at tiltak som er truffet i den ene eller begge kontraherende
stater i forhold til ham medforer eller vii medfore en beskatning som ikke er overens-
stemmende med bestemmelsene i denne overenskomst, kan han fremme sin sak for den
kompetente myndighet i den kontraherende stat hvor han er bosatt. Dette kan gjores uten
at det pAvirker hans rett til A anvende de rettsmidler som finnes i de to staters interne
lovgivning. Saken mA fremmes innen tre Ar fra den forste underretning om tiltak som
medforer beskatning i strid med bestenmelsene i overenskomsten.

(2) Hvis den kompetente myndighet finner at innvendingen synes begrunnet, men
ikke selv er i stand til A finne en tilfredsstillende losning, skal den soke A fA saken avgjort
ved gjensidig avtale med den kompetente myndighet i den annen kontraherende stat med
sikte pA a unngA beskatning som ikke er overensstemmende med denne overenskomst.

(3) De kompetente myndigheter i de to kontraherende stater skal ved gjensidig avtale
soke A lose enhver vanskelighet eller tvil som fortolkningen eller anvendelsen av
overenskomsten mAtte fremby. De kan ogsA rAdfore seg med hverandre om tiltak med
sikte pA A motvirke en utilborlig anvendelse av bestemmelsene i overenskomsten.

(4) De kompetente myndigheter i de kontraherende stater kan sette seg i direkte
forbindelse med hverandre med sikte pA A fA i stand en avtale som omhandlet i de
foranstAende punkter.
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Artikkel 30. UTVEKSLING AV OPPLYSNINGER

(1) De kompetente myndigheter i de kontraherende stater skal utveksle slike opplys-
ninger som er nodvendige for A gjennomfore bestemmelsene i denne overenskomst eller
de interne lovbestemmelser i de kontraherende stater som angAr skatter som kommer
inn under overenskomsten. Utveksling skal bare skje i den utstrekning den beskatning
som foreskrives ikke er i strid med overenskomsten. Opplysninger som er mottatt av
en kontraherende stat skal behandles som hemmelige pA samme mAte som opplysninger
skaffet til veie med hjemmel i intern lovgivning i denne stat. Opplysningene mA bare
Apenbares for personer eller myndigheter (herunder domstoler og forvaltningsorganer)
som har til oppgave A utligne eller innkreve de skatter som kommer inn under overens-
komsten, eller A gjennomfore tvangsforfoyninger eller annen rettsforfolgning eller avgjore
Mager vedrorende disse skatter. Slike personer eller myndigheter skal nytte opplysningene
bare til nevnte formAl. De kan Apenbare opplysningene under offentlige rettsmoter eller
i judisielle avgjorelser.

(2) Bestemmelsene i punkt 1 skal ikke i noe tilfelle tolkes slik at de pAlegger en
kontraherende stat en forpliktelse til:

(a) A sette i verk administrative tiltak som er i strid med dens egen eller den annen
kontraherende stats lovgivning og administrative praksis;

(b) A gi opplysninger som ikke kan fremskaffes i henhold til dens egen eller den annen
kontraherende stats lovgivning eller vanlige administrative praksis;

(c) A gi opplysninger som ville Apenbare neringsmessige, forretningsmessige, indus-
trielle, kommersielle eller yrkesmessige hemmeligheter eller forretningsmetoder,
eller opplysninger hvis Apenbaring ville stride mot almene interesser (ordre public).

Artikkel 31. MEDLEMMER AV DIPLOMATISKE ELLER FASTE DELEGASJONER OG
KONSUL.ERE STASJONER

Bestemmelsene i denne overenskomst skal ikke berore de skattemessige privilegier
som tilkommer medlemmer av diplomatiske eller faste delegasjoner eller konsulere
stasjoner i henhold til folkerettens alminnelige regler eller bestemmelser i serlige avtaler.

Artikkel 32. PERSONLIGE FRADRAG OG BEGRENSET SKATTEFRITAGELSE

(1) NAr inntekt ifolge noen bestemmelse i denne overenskomst er fritatt for norsk
beskatning og en fysisk person etter gjeldende lovgivning i Det Forente Kongerike er
skattepliktig av den nevnte inntekt for det belop derav som overfores til eller mottas
i Det Forente Kongerike og ikke for det hele inntektsbelop, skal skattefritagelsen i Norge
i henhold til denne overenskomst bare gjelde sA meget av inntekten som overfores til
eller mottas i Det Forente Kongerike.

(2) Med forbehold av bestemmelsene i punkt (4) i denne artikkel skal fysiske
personer som er bosatt i Norge, nAr det gjelder britisk skatt ha rett til de samme personlige
fradrag, fritagelser og nedsettelser som britiske undersAtter som ikke er bosatt i Det
Forente Kongerike.

(3) Med forbehold av bestemmelsene i punkt (4) i denne artikkel skal fysiske
personer som er bosatt i Det Forente Kongerike, nAr det gjelder norsk skatt ha rett til
de samme personlige fradrag, fritagelser og nedsettelser som norske statsborgere som
ikke er bosatt i Norge.

(4) Intet i denne overenskomst skal gi en fysisk person, som er bosatt i en av statene
og hvis inntekt fra den annen stat utelukkende bestAr av dividender, renter eller royalties
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(eller utelukkende en kombinasjon herav), rett til de personlige fradrag, fritagelser og
nedsettelser av den art som er omhandlet i denne artikkel, med hensyn til skattlegging
i den annen stat.

Artikkel 33. IKRAFTTREDELSE

(1) Hver av de kontraherende stater skal gjore kjent for den annen stat nAr de krav
som stilles etter dens lovgivning for A sette denne overenskomst i kraft, er gjennomfort.

(2) Overenskomsten trer i kraft pA datoen for mottakelsen av den siste av disse
bekjentgjorelser og skal, med forbehold av bestemmelsene i punkt (4) i denne artikkel,
deretter ha virkning:
(a) I Det Forente Kongerike:

(i) Med hensyn til inntektsskatt og formuesgevinstskatt, for ethvert ligningsAr (year
of assessment) som begynner pA eller etter 6. april 1986;

(ii) Med hensyn til selskapsskatt, for ethvert finansAr (financial year) som begynner
pA eller etter 1. april 1986;

(iii) Med hensyn til skatt pA utbyggingsomrAder (development land tax), for enhver
realisert utviklingsverdi som oppstAr pA eller etter 1. april 1986; og

(iv) Med hensyn til petroleumsinntektsskatt, for enhver inntektsperiode (chargeable
period) som begynner pA eller etter 1. januar 1986;

(b) I Norge:
Med hensyn til skatter av inntekt eller formue som vedkommer ethvert kalenderAr

som begynner pA eller etter 1. januar 1986 (herunder regnskapsperioder som avsluttes
i et slikt Ar).

(3) Med forbehold av bestemmelsene i punkt (4) og (5) i denne artikkel, skal
overenskomsten mellom Regjeringen i Det Forente Kongerike Storbritannia og Nord-
Irland og Kongeriket Norges Regjering til unngAelse av dobbeltbeskatning og forebyggelse
av skatteunndragelse med hensyn til skatter av inntekt og formue, undertegnet i London
22. januar 1969, og endret ved protokoller undertegnet i London 23. juni 1977 og
30. september 1980 og i Oslo 29. mars 1978 og 16. oktober 1979 (heretter kalt gjeldende
overenskomst), opphore ved ikrafttredelsen av denne overenskomst, og deretter opphore
A ha virkning med hensyn til skatter som denne overenskomst, overensstemmende med
bestemmelsene i punkt (2) i denne artikkel, fAr anvendelse pA.

(4) Uansett bestemmelsene i punkt (2) og (3) i denne artikkel, skal denne overens-
komst ha virkning, og den gjeldende overenskomst opphore A ha virkning, med hensyn
til skatt pA godtgjorelse mottatt av en person bosatt i en kontraherende stat i anledning
lonnsarbeid utfort i den annen kontraherende stat:
(a) I Det Forente Kongerike:

Fra og med den dag overenskomsten trer i kraft;
(b) I Norge:

Fra og med 6. april 1985.
(5) I tilfelle hvor artikkel 20 i gjeldende overenskomst ville ha medfort mer om-

fattende fritakelse for skatt enn hva som folger i henhold til denne overenskomst, skal
artikkel 20 fortsette A ha virkning for sA vidt gjelder de tre kalenderAr som nermest
folger etter det Ar da denne overenskomst trer i kraft.

(6) Avtalen mellom Regjeringen i Det Forente Kongerike og Kongeriket Norges
Regjering om gjensidig fritakelse for inntektsskatt i visse tilfelle av fortjeneste ved skips-
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fartsnering, undertegnet i London 18. desember 1924, og avtalen mellom Regjeringen
i Det Forente Kongerike og Kongeriket Norges Regjering om gjensidig fritakelse for
skatt i visse tilfelle av fortjeneste eller gevinst ved salgsvirksomhet gjennom representant,
undertegnet i London 21. desember 1938, skal opphore ved ikrafttredelsen av denne
overenskomst.

(7) Denne overenskomst skal ikke berore noen avtale som er i kraft, og som utvider
tidligere overenskomster mellom de kontraherende stater til A omfatte andre omrAder.

Artikkel 34. OPPHOR

(1) Denne overenskomst skal forbli i kraft inntil den blir oppsagt av en av de
kontraherende stater. Hver av de kontraherende stater kan si opp overenskomsten,
gjennom diplomatiske kanaler, ved A gi varsel om opphor minst seks mAneder for utlopet
av et kalenderAr etter Aret 1990. I slikt tilfelle skal overenskomsten opphore A ha virkning:
(a) I Det Forente Kongerike:

(i) Med hensyn til inntektsskatt og formuesgevinstskatt, for ethvert ligningsAr (year
of assessment) som begynner pA eller etter 6. april i det kalenderAr som folger
nermest etter det Ar varsel om opphor blir gitt;

(ii) Med hensyn til selskapsskatt og skatt pA utbyggingsomrAder (development land
tax), for ethvert finansAr (financial year) som begynner pA eller etter 1. april
i det kalenderAr som folger nermest etter det Ar varsel om opphor blir gitt;

(iii) Med hensyn til petroleumsinntektsskatt, for enhver inntektsperiode (chargeable
period) som begynner pA eller etter 1. januar i det kalenderAr som folger
nermest etter det Ar varsel om opphor blir gitt;

(b) I Norge:
Med hensyn til skatter som i ethvert ligningsAr pAlegges formue og inntekt vedrorende

det kalenderAr (herunder regnskapsperioder som avsluttes i et slikt Ar) sor folger narmest
etter det Ar varsel om opphor blir gitt, og etterfolgende Ar.

(2) Oppsigelse av denne overenskomst skal ikke bevirke ny ikrafttredelse av noen
annen traktat eller avtalt ordning som er blitt opphevet gjennom denne overenskomst,
eller av overenskomster som tidligere er inngAtt mellom de kontraherende stater.

(3) Uavhengig av denne overenskomsts opphor i henhold til punkt (1) i denne
artikkel, skal overenskomsten under enhver omstendighet fortsette A ha virkning for den
felles utnyttelse av et felt som omhandlet i artikkel 24 i denne overenskomst.

TIL BEKREFTELSE av foranstAende har de undertegnede, som er gitt behorig fullmakt
til dette av sine respektive Regjeringer, undertegnet denne overenskomst.

UTFERDIGET i to eksemplarer, i Oslo, 3. oktober 1985 pA det engelske og norske
sprAk, slik at begge tekster har lik gyldighet.

For Regjeringen For Kongeriket Norges
i Det Forente Kongerike Regjering:

Storbritannia og Nord-Irland:

DAVID LOGAN SVENN STRAY
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

CONVENTION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DU ROYAUME DE NORVtGE TENDANT A EVITER LA
DOUBLE IMPOSITION ET A PREVENIR 'I2VASION FISCALE EN
MATIkRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FORTUNE

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le
Gouvernement du Royaume de Norv~ge,

Ddsireux de conclure une convention tendant A 6viter la double imposition et A
pr6venir l'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur la fortune,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. PERSONNES VISIES

La pr6sente Convention s'applique aux personnes qui sont des r6sidents d'un Etat
contractant ou des deux Etats contractants.

Article 2. IMP6TS VIStS

1. La prdsente Convention s'applique aux imp6ts sur le revenu et sur la fortune
pergus pour le compte d'un Etat contractant, de ses subdivisions politiques ou de ses
collectivit6s locales, quel que soit le syst~me de perception.

2. Sont consid~r6s comme imp6ts sur le revenu et sur la fortune les imp6ts perqus
sur le revenu total, sur la fortune totale, ou sur des 616ments du revenu ou de la fortune,
y compris les imp6ts sur les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers ou
immobiliers, les imp6ts sur le montant global des salaires ou traitements pay6s par les
entreprises, ainsi que les imp6ts sur les plus-values.

3. Les imp6ts actuels auxquels s'applique la Convention sont notamment
a) Au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord

i) L'imp6t sur le revenu;
ii) L'imp6t sur les soci6t6s;

iii) L'imp6t sur les gains en capital;

iv) L'imp6t sur les revenus du p6trole; et
v) L'imp6t d'am6nagement foncier

(ci-apr~s d6nomm6s l'imp6t du Royaume-Uni >>);
b) En Norv~ge :

i) L'imp6t national sur le revenu (inntektsskatt til staten);
ii) L'imp6t municipal de comtd sur le revenu (inntektsskatt tilfylkeskommunen);

I Entrde en vigueur le 20 d6cembre 1985, date de reception de la dernire des notifications par lesquelles les Parties
contractantes se sont informdes de I'achbvement des procddures requises par leur Igislation, conform~ment aux paragraphes I
et 2 de l'article 33.
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iii) L'imp6t municipal sur le revenu (inntektsskatt til kommunen);
iv) Les contributions de l'Etat au fonds de pdr6quation des charges fiscales (felless-

katt til Skattefordelingsfondet);
v) L'imp6t national sur la fortune (formuesskatt til staten);
vi) L'imp6t municipal sur la fortune (formuesskatt til kommunen);

vii) L'imp6t national sur le revenu et la fortune provenant de l'exploration et de
la prospection des ressources et des activit6s p6troli~res sous-marines et des
travaux y relatifs, y compris le transport par ol6oduc du p~trole pr6lev6 (skatt
til staten vedrorende inntekt og formue i forbindelse med undersokelse etter
og utnyttelse av undersjoiske petroleumsforekomster og dertil knyttet virksomhet
og arbeid, herunder rorledningstransport av utvunnet petroleum);

viii) Les contributions nationales dues sur les cachets vers6s aux artistes non r6si-
dents (avgift til staten av honorarer sum tilfaller kunstnere bosatt i utlandet);

ix) L'imp6t sur les revenus des gens de mer (sjomannsskatt)
(ci-apr~s ddnomm6s ,< l'imp6t norv~gien >>).
4. La pr6sente Convention s'applique aux imp6ts identiques ou sensiblement ana-

logues qui seraient 6tablis par un des Etats contractants apr~s la date de signature de
la Convention et qui s'ajouteraient aux imp6ts actuels ou qui les remplaceraient.

Article 3. DtFINITIONS GIENERALES

1. Aux fins de la pr6sente Convention, A moins que le contexte n'exige une
interpretation diff6rente :

a) Le terme << Royaume-Uni , d~signe la Grande-Bretagne et l'Irlande du Nord, y
compris toute region situ6e en dehors des eaux territoriales du Royaume-Uni qui, con-
formdment au droit international, a 6t6 ou peut etre d~sign6e, en application de la ldgis-
lation du Royaume-Uni relative au plateau continental, comme constituant une r6gion
A l'int~rieur de laquelle le Royaume-Uni peut exercer ses droits sur les fonds marins
et leur sous-sol et leurs ressources naturelles;

b) Le terme - Norvege > d6signe le Royaume de Norv~ge, y compris toute r6gion
situ6e en dehors des eaux territoriales du Royaume de Norv~ge oti le Royaume de Norv~ge
peut, en application de la 16gislation norv6gienne et conform6ment au droit international,
exercer ses droits sur les fonds marins et leur sous-sol et les ressources naturelles qui
s'y trouvent; cette expression ne s'applique pas A Svalbard, Jan Mayen et les d~pendances
norv6giennes (<4 biland >));

c) Le terme <ressortissant > d6signe
i) En ce qui concerne le Royaume-Uni, tout citoyen du Royaume-Uni, ou tout sujet

britannique ne possddant pas la citoyennet6 de tout autre pays ou territoire du Com-
monwealth, sous reserve que l'int6ress6 ait le droit de s6journer au Royaume-Uni,
et toute personne morale, soci6t6 de personnes, association ou toute autre entit6 dont
le statut est r6gi par la 16gislation en vigueur au Royaume-Uni;

ii) En ce qui concerne la Norv~ge, toute personne physique possddant la nationalit6
norvdgienne et toute personne morale, socift6 de personnes ou association dont le
statut est r6gi par la 16gislation en vigueur en Norv~ge;
d) Le terme , imp6t o d6signe, selon le contexte, l'imp6t du Royaume-Uni ou l'imp6t

norv6gieri;
e) Les expressions <, un Etat contractant >> et l'autre Etat contractant , d6signent,

selon le contexte, le Royaume-Uni ou la Norv~ge;

Vol. 1461, 1-24707



280 United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Trait~s 1987

f) Le terme , personne ddsigne les personnes physiques, les socidt6s et tous autres
groupements de personnes;

g) Le terme < soci6t6 , d6signe toute personne morale ou toute entitd qui est assimilde
h une personne morale au regard de l'imp6t;

h) Les expressions , entreprise d'un Etat contractant - et ,, entreprise de l'autre Etat
contractant, d6signent respectivement une entreprise exploit6e par un r6sident d'un Etat
contractant et une entreprise exploit6e par un rdsident de l'autre Etat contractant;

i) L'expression ,, trafic international d6signe tout transport effectu6 par un navire
ou un a6ronef exploit6 par une entreprise dont le si~ge de direction effective est situ6
dans un Etat contractant, sauf lorsque le navire ou l'a6ronef n'est exploit6 qu'entre des
points situ6s dans l'autre Etat contractant;

j) L'expression , subdivision politique,, ddsigne aussi, en ce qui concerne le
Royaume-Uni, l'Irlande du Nord;

k) L'expression ,, autorit6 comp6tente , d6signe, dans le cas du Royaume-Uni, les
Commissioners of Inland Revenue ou leur reprdsentant autoris6, et, dans le cas de la
Norv~ge, le Ministre des finances et des douanes ou son repr6sentant autoris6.

2. Aux fins de l'application de la Convention par un Etat contractant, toute expres-
sion qui n'y est pas d6finie a le sens que lui attribue le droit de cet Etat concernant les
imp6ts auxquels s'applique la Convention, A moins que le contexte n'exige une interpr6-
tation diff6rente.

Article 4. RtSIDENCE

1. Au sens de la pr6sente Convention, l'expression r6sident d'un Etat contractant
d6signe toute personne qui, en vertu de la 16gislation de cet Etat, est assujettie A l'imp6t
dans cet Etat en raison de son domicile, de sa r6sidence, de son si~ge de direction ou
de tout autre crit~re de nature analogue. Toutefois, cette expression ne s'applique pas
A toute personne qui est assujettie A l'imp6t dans cet Etat contractant uniquement pour
les revenus provenant de sources situ6es dans cet Etat ou des 616ments de fortune qui
y sont 6galement situ6s.

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne
physique est un r6sident des deux Etats contractants, sa situation est r6gl6e de la manire
suivante :

a) Cette personne est considdrde comme un r6sident de l'Etat oil elle dispose d'un
foyer d'habitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les
deux Etats, elle est considdr6e comme un resident de l'Etat avec lequel ses liens personnels
et 6conomiques sont les plus 6troits (centre des intdr~ts vitaux);

b) Si l'Etat oii cette personne a le centre de ses int6r6ts vitaux ne peut pas atre
d6termin6, ou si elle ne dispose d'un foyer d'habitation permanent dans aucun des Etats,
elle est consid6rde comme un r6sident de l'Etat oi elle s6journe de faqon habituelle;

c) Si cette personne sjourne de faron habituelle dans les deux Etats ou si elle ne
sdjourne de fagon habituelle dans aucun d'eux, elle est consid6r6e comme un r6sident
de l'Etat dont elle poss~de la nationalit6;

d) Si cette personne poss~de la nationalit6 des deux Etats ou si elle ne poss~de la
nationalit6 d'aucun d'eux, les autorit6s compdtentes des Etats contractants tranchent la
question d'un commun accord.

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, une personne
autre qu'une personne physique est un r6sident des deux Etats contractants, elle est
consid6r6e comme un rdsident de l'Etat oti son siege de direction effective est situ6.
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Article 5. ETABLISSEMENT STABLE

1. Au sens de la pr~sente Convention, l'expression , 6tablissement stable ,, ddsigne
une installation fixe d'affaires par l'interm6diaire de laquelle une entreprise exerce tout
ou partie de son activit6.

2. L'expression o 6tablissement stable - comprend notamment
a) Un si~ge de direction;
b) Une succursale;
c) Un bureau;
d) Une usine;
e) Un atelier; et
f) Une mine, un puits de p6trole ou de gaz, une carri~re ou tout autre lieu d'extraction

de ressources naturelles.
3. Un chantier de construction ou d'installation ne constitue un 6tablissement stable

que si la dur6e est supdrieure douze mois, mais des activit6s de construction ou
d'installation ne constituent un 6tablissement stable que si elles durent plus de douze
mois au total au cours de toute p6riode de vingt-quatre mois.

4. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, on consid~re qu'il
n'y a pas v 6tablissement stable , si :
a) I1 est fait usage d'installations aux seules fins de stockage, d'exposition ou de livraison

de marchandises appartenant A l'entreprise;
b) Des marchandises appartenant l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins du

stockage, d'exposition ou de livraison;
c) Des marchandises appartenant Ai l'entreprise sont entrepos6es aux seules fins de

transformation par une autre entreprise;
d) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins d'acheter des marchandises

ou de r6unir des informations pour l'entreprise;
e) Une installation fixe d'affaires est utilisde aux seules fins d'exercer, pour l'entreprise,

toute autre activitd de caract6re pr6paratoire ou auxiliaire;
f) Une installation fixe d'affaires est utilis6e aux seules fins de l'exercice cumul6 d'acti-

vit6s mentionn6es aux alin6as a A e du pr6sent paragraphe, A condition que l'activit6
d'ensemble de l'installation fixe d'affaires r6sultant de ce cumul garde un caractre
prdparatoire ou auxiliaire.

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, lorsqu'une
personne - autre qu'un agent jouissant d'un statut ind6pendant et auquel s'applique le
paragraphe 6 du pr6sent article - agit pour le compte d'une entreprise et dispose dans
l'un des Etats contractants de pouvoirs qu'elle y exerce habituellement et qui lui permettent
de conclure des contrats au nom de l'entreprise, celle-ci est r6put6e avoir un 6tablissement
stable dans cet Etat au regard de toutes les activit6s que cette personne exerce pour
l'entreprise, moins que les activit6s de la personne dont il s'agit ne soient limit6es A
celles vis6es au paragraphe 4 du pr6sent article et qui, si elles 6taient exerc6es par
l'interm6diaire d'une installation fixe d'affaires, ne conf6reraient pas A ladite installation
le caract~re d'un 6tablissement stable au sens dudit paragraphe 4.

6. Une entreprise n'est pas rdputde avoir un 6tablissement stable dans un Etat
contractant du seul fait qu'elle exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par
l'entremise d'un courtier, d'un commissionnaire g6n6ral ou de tout autre interm6diaire
jouissant d'un statut ind6pendant, si ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de
leur activit6.
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7. Le fait qu'une socidt6 qui est un resident d'un Etat contractant contr6le ou est
contr6l6e par une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant ou qui exerce
son activit6 (que ce soit par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable ou non) ne suffit
pas, en lui-m~me, A faire de l'une quelconque de ces soci~t6s un 6tablissement stable
de l'autre.

Article 6 REVENUS IMMOBILIERS

1. Les revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de biens immobiliers (y
compris les revenus des exploitations agricoles ou forestires) situ6s dans l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat.

2. L'expression ,biens immobiliers , a le sens que lui attribue le droit de l'Etat
contractant oib les biens consid6r6s sont situ6s. L'expression comprend en tout cas les
accessoires, le cheptel mort ou vif des exploitations agricoles et foresti~res, les droits
auxquels s'appliquent les dispositions du droit priv6 concernant la propri6t6 fonci~re,
l'usufruit des biens immobiliers et les droits des paiements variables ou fixes pour
l'exploitation ou la concession de l'exploitation de gisements min~raux, sources et autres
ressources naturelles; les navires, bateaux et a6ronefs ne sont pas considdr6s comme
des biens immobiliers.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article s'appliquent aux revenus
provenant de l'exploitation directe, de la location ou de l'affermage, ainsi que de toute
autre forme d'exploitation de biens immobiliers;

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 du present article s'appliquent 6galement
aux revenus provenant de biens immobiliers d'une entreprise ainsi qu'aux revenus des
biens immobiliers servant A l'exercice d'une profession ind6pendante.

Article 7 BtNtFICES DES ENTREPRISES

1. Les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat contractant ne sont imposables que dans
cet Etat, A moins que l'entreprise n'exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par
l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6. Si l'entreprise exerce son activit6
d'une telle faqon, les b6n6fices de l'entreprise sont imposables dans l'autre Etat mais
uniquement dans la mesure ot ils sont imputables audit 6tablissement stable.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article, lorsqu'une
entreprise d'un Etat contractant exerce son activit6 dans l'autre Etat contractant par
l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, il est imput6, dans chaque Etat
contractant, A cet 6tablissement stable les b6n6fices qu'il aurait pu rdaliser s'il avait
constitud une entreprise distincte exergant des activit6s identiques ou analogues dans
des conditions identiques ou analogues et traitant en toute ind6pendance avec l'entreprise
dont il constitue un 6tablissement stable.

3. Pour d6terminer les b6n6fices d'un 6tablissement stable, sont admises en d6duc-
tion les d6penses expos6es aux fins poursuivies par cet 6tablissement stable, y compris
les d6penses de direction et les frais g6ndraux d'administration ainsi expos6s, soit dans
l'Etat oii est situd cet 6tablissement stable, soit ailleurs, et qui se rattachent raisonnable-
ment aux b6n6fices imputables A cet 6tablissement stable.

4. Aucun b6n6fice n'est attribu6 A un dtablissement stable pour la seule raison qu'il
a achetd des marchandises pour le compte de l'entreprise.

5. Aux fins des paragraphes prdcddents, les b6n6fices i imputer A l'6tablissement
stable sont ddtermin6s chaque ann6e selon la m~me m6thode, A moins qu'il n'existe des
motifs valables et suffisants de proc6der autrement.
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6. Lorsque les b6n6fices comprennent des 16ments de revenu traitds s6pardment
dans d'autres articles de la pr6sente Convention, les dispositions desdits articles ne sont
pas affect6es par les dispositions du pr6sent article.

Article 8. TRANSPORTS MARITIMES ET AtRIENS

1. Les b6n6fices provenant de l'exploitation, en trafic international, de navires ou
d'a6ronefs ne sont imposables que dans l'Etat contractant oia le sifge de direction effective
de l'entreprise est situ6.

2. Si le sifge de direction effective d'une entreprise de navigation maritime est
A bord d'un navire, ce sifge est consid6r6 comme situ6 dans l'Etat contractant o se trouve
le port d'attache de ce navire ou, A d6faut de port d'attache, dans l'Etat contractant dont
l'exploitant du navire est un r6sident.

3. Lorsque les b6n6fices vis6s au paragraphe 1 du prdsent article proviennent de
la participation d'une entreprise A un pool, une exploitation en commun ou un organisme
international d'exploitation, les b6n6fices imputables A cette entreprise ne sont imposables
que dans l'Etat contractant oi est situ6 son sifge de direction effective.

4. Nonobstant les dispositions de l'article 7 de la pr6sente Convention, les b6n6fices
qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'exploitation, de l'entretien ou de la location
de conteneurs (y compris les remorques et les mat6riels accessoires destin6s au transport
des conteneurs) utilis6s pour le transport de marchandises ne sont imposables que dans
l'Etat contractant oti est situ6 le sifge de direction effective de cette entreprise, sauf si
ces conteneurs ou ces remorques et ces matdriels accessoires sont utilis6s pour des
transports uniquement entre des lieux situ6s dans l'autre Etat contractant.

5. Nonobstant les dispositions pr6c6dentes du pr6sent article, lorsque les navires
ou les a6ronefs sont exploit6s en trafic international par une soci6t6 de personnes
comprenant un ou plusieurs associ6s qui sont des r6sidents d'un Etat contractant et un
ou plusieurs associ6s qui sont des r6sidents de l'autre Etat contractant, les b6n6fices
ne sont imposables, au prorata de la part desdits associ6s, que dans l'Etat dont chacun
des associ6s concern6s est un r6sident.

6. Pour ce qui est des b6n6fices r6alis6s par le consortium dano-su6do-norv6gien
de transports adriens d6nomm6 Scandinavian Airlines System (SAS), les dispositions
des paragraphes 1 A 4 du pr6sent article ne sont applicables qu'A la fraction des b6n6fices
correspondant aux participations d6tenues dans ledit consortium par Det Norske
Luftfartselskap (DNL), associ6s norv6giens de la SAS.

Article 9. ENTREPRISES ASSOCItES

1. Lorsque :

a) Une entreprise d'un Etat contractant participe directement ou indirectement A la
direction ou au contr6le ou d6tient une part de capital d'une entreprise de l'autre
Etat contractant, ou bien

b) Les m~mes personnes participent directement ou indirectement la direction ou au
contr6le ou d6tiennent une part de capital d'une entreprise de l'un des Etats con-
tractants et d'une entreprise de l'autre Etat contractant,

et que, dans l'un ou l'autre cas, les deux entreprises sont dans leurs relations commerciales
ou financi~res li6es par des conditions convenues ou impos6es qui different de celles
qui seraient convenues entre entreprises ind6pendantes, les revenus, d6ductions, recettes
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ou ddpenses qui, n'6taient ces conditions, auraient 6t6 imputds A l'une de ces entreprises
mais ne l'ont pas 6t6 du fait de ces conditions peuvent etre inclus dans les b6n6fices
ou les pertes de l'entreprise consid6r6e et imposds en cons6quence.

2. Lorsqu'un Etat contractant inclut dans les b6n6fices d'une entreprise de cet
Etat - et impose en cons6quence - des b6ndfices sur lesquels une entreprise de l'autre
Etat contractant a td impos6e dans cet autre Etat et que les 616ments ainsi inclus com-
prennent des revenus, d6ductions, recettes ou d6penses qui auraient 6t6 imput6s A
l'entreprise du premier Etat si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient
td celles qui auraient td convenues entre entreprises ind6pendantes, les autorit6s

comp6tentes des Etats contractants peuvent se consulter en vue de parvenir A un accord
sur les ajustements des b6n6fices ou des pertes dans les deux Etats contractants.

Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes qu'un r6sident du Royaume-Uni regoit d'une soci6t6 qui est un
r6sident de la Norv~ge sont imposables au Royaume-Uni. Ces dividendes sont 6galement
imposables en Norv~ge mais, sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent
article, lorsque le b6n6ficiaire effectif des dividendes est un r6sident du Royaume-Uni,
l'imp6t ainsi pr6lev6 ne peut exc6der :
a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est une socidt6

qui contr6le directement ou indirectement 10 p. 100 au moins des voix de la socidt6
distributrice des dividendes;

b) Dans tous les autres cas, 15 p. 100 du montant brut des dividendes.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, les dividendes
versds par une socidtd qui est un r6sident de la Norv~ge A une socidt6 qui est un rdsident
du Royaume-Uni contr6lant directement ou indirectement 10 p. 100 au moins des voix
de la premiere de ces soci6t6s sont imposables en Norv~ge A un taux qui ne peut exc6der
15 p. 100, des lors que tous les dividendes vers6s par les soci6t6s norv6giennes peuvent
8tre d6duits de leurs b6n6fices aux fins du calcul de l'imp6t d'Etat norv6gien dont elles
sont redevables.

3. Les dividendes vers6s par une soci6t6 qui est un r6sident du Royaume-Uni A
une soci6t6 qui est un r6sident de la Norv~ge sont imposables en Norv~ge. Ces dividendes
sont 6galement imposables au Royaume-Uni et conform6ment A la Idgislation du Royaume-
Uni mais, lorsque le b6n6ficiaire effectif des dividendes est un r6sident de la Norv~ge,
l'imp6t ainsi pr6lev6 ne peut exc6der :
a) 5 p. 100 du montant brut des dividendes si le b6n6ficiaire effectif est une socitd

qui contr6le directement ou indirectement 10 p. 100 au moins des voix de la soci6t6
distributrice des dividendes;

b) Dans tous les autres cas, 15 p. 100 du montant brut des dividendes.
4. Toutefois, des lors qu'une personne physique qui est un r6sident du Royaume-

Uni a droit A un cr6dit d'imp6t au titre des dividendes vers6s par une socidt6 qui est
un r6sident du Royaume-Uni, les dispositions ci-apr~s du pr6sent paragraphe s'appliquent
en lieu et place de celles du paragraphe 3 du prdsent article :

a) i) Les dividendes qu'une soci6t6 qui est un rdsident du Royaume-Uni verse A
un r6sident de la Norv~ge sont imposables en Norv~ge;

ii) Lorsqu'un r6sident de la Norv~ge a droit A un cr6dit d'imp6t en ce qui concerne
lesdits dividendes en vertu de l'alin6a b du pr6sent paragraphe, la somme du montant
ou de la valeur desdits dividendes et du montant de cr6dit d'imp6t est 6galement imposable
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au Royaume-Uni et, conformment h la 16gislation du Royaume-Uni, t un taux qui ne
peut exc6der 15 p. 100;

iii) Lorsqu'un r6sident de la Norv~ge a droit A un cr6dit d'imp6t en ce qui concerne
lesdits dividendes en vertu de l'alin6a c du pr6sent paragraphe, la somme du montant
ou de la valeur desdits dividendes et du montant du cr6dit d'imp6t est 6galement imposable
au Royaume-Uni et, conform6ment A la 16gislation du Royaume-Uni, A un taux qui ne
peut exc6der 10 p. 100;

iv) Sous r6serve des dispositions des sous-alin6as ii) et iii) de l'alinda a du pr6sent
paragraphe, les dividendes vers6s par une soci6t6 qui est un r6sident du Royaume-Uni
et dont le b6n6ficiaire effectif est un rdsident de la Norv~ge sont exon6r6s au Royaume-
Uni de tout'imp6t frappant les dividendes;

b) Un rdsident de la Norv~ge qui regoit des dividendes d'une soci6t6 qui est un
r6sident du Royaume-Uni a droit, sous r6serve des dispositions de l'alin6a c du prdsent
paragraphe et A condition d'6tre le b6n6ficiaire effectif des dividendes consid6r6s, au
cr6dit d'imp6t auquel aurait droit une personne physique rdsidente du Royaume-Uni qui
aurait requ lesdits dividendes, ainsi qu'au paiement du reliquat dudit cr6dit d'imp6t qui
exc6derait le montant de l'imp6t du Royaume-Uni dont il est redevable;

c) Les dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe ne s'appliquent pas si le
b6n6ficiaire effectif des dividendes est une soci6t6 qui, seule ou en association avec une
ou plusieurs autres, contr6le directement ou indirectement 10 p. 100 au moins des voix
de la soci6t6 distributrice des dividendes. En pareil cas, la soci6t6 r6sidente de la Norv~ge
qui iegoit des dividendes d'une soci6t6 r6sidente du Royaume-Uni aura droit, A condition
d'6tre le b6n6ficiaire effectif des dividendes consid6rds, A un cr6dit d'imp6t 6gal A la
moiti6 du cr6dit auquel aurait droit une personne physique r6sidente du Royaume-Uni
qui aurait requ lesdits dividendes, ainsi qu'au paiement du reliquat dudit cr6dit d'imp6t
qui excdderait le montant de l'imp6t du Royaume-Uni dont elle est redevable. Aux fins
du pr6sent alin6a a, deux socidt6s sont r6put6es assocides si l'une d'elles contr6le
directement ou indirectement plus de 50 p. 100 des voix de l'autre soci6t6 ou si une
troisi~me socidt6 contr6le plus de 50 p. 100 des voix des deux premieres;

d) i) Les dispositions des alin6as b ou c du prdsent paragraphe ne sont applicables
que si la personne qui regoit les dividendes prouve (si l'autorit6 comp6tente du Royaume-
Uni l'invite A le faire d~s qu'elle regoit une demande de ladite personne tendant A imputer
le cr6dit d'imp6t sur l'imp6t sur le revenu du Royaume-Uni dont elle est redevable ou
de lui restituer le reliquat du crddit d'imp6t exc6dant le montant de l'imp6t sur le revenu
qu'elle a acquitt6) qu'elle a acquis la participation au titre de laquelle les dividendes
ont W vers6s pour des raisons authentiquement commerciales ou dans le cours normal
de ses investissements ou de la gestion de ses investissements et que l'objet principal
ou l'un des objets principaux de cette acquisition n'6tait pas d'obtenir le cr6dit d'imp6t
vis6 A l'alinda b ou A I'alin6a c, selon le cas;

ii) La Norv~ge peut, le 30 juin au plus tard de toute annde civile, adresser par la
voie diplomatique au Royaume-Uni une notification pour lui faire savoir que les dispo-
sitions du sous-alin6a i de l'alinda d, cessent d'6tre applicables et, dans ce cas, ces
dispositions ne s'appliqueront plus aux dividendes pay6s A compter du 6 avril de l'ann6e
civile suivant celle oil cette notification aura W adress6e.

5. Aux fins de l'imp6t du Royaume-Uni, le terme ,, dividendes - d6signe tous les
616ments qui, en vertu de la 1dgislation du Royaume-Uni, sont assimil6s A des b6n6fices
distribu6s, et, aux fins de l'imp6t norvdgien, tous les 616ments qui, en vertu de la 16gis-
lation norv6gienne, sont assimil6s A des b6n6fices distribu6s.
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6. Si le bdndficiaire effectif des dividendes qui est un r6sident de l'un des Etats
contractants d6tient 10 p. 100 au moins de la cat6gorie des actions gdn6ratrices de
dividendes, les paragraphes 1 et 2 ou, selon le cas, les paragraphes 3 et 4 du pr6sent
article ne s'appliquent pas auxdits dividendes dans la mesure oi ils n'ont pu atre pr6lev6s
que sur des b6n6fices que la soci6t6 distributrice a r6alis6s ou sur d'autres revenus qu'elle
a pergus au cours de la p6riode ayant pris fin 12 mois au moins avant la date de r6f6rence.
Aux fins du pr6sent paragraphe, les mots - date de r6f6rence . d6signent la date A laquelle
le b6n6ficiaire effectif des dividendes est devenu propri6taire de 10 p. 100 au moins des
actions de la cat6gorie consid6r6e.

Toutefois, les dispositions du pr6sent paragraphe ne s'appliquent pas si le b6n6ficiaire
effectif des dividendes prouve que les actions ont td acquises pour des raisons authen-
tiquement commerciales et non dans le but principal de s'assurer le b6ndfice des dispo-
sitions du pr6sent article.

7. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ou, selon le cas, des paragraphes 3 et
4 du pr6sent article ne sont pas applicables lorsque le b6n6ficiaire effectif des dividendes,
rdsident de l'un des Etats contractants, dispose d'un 6tablissement stable dans l'autre
Etat contractant ou exerce dans cet autre Etat une profession ind6pendante au moyen
d'une base fixe qui y est situ6e, et que la participation g6n6ratrice des dividendes se
rattache effectivement A l'activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par l'interm6diaire
de cet 6tablissement stable. En pareil cas, ce sont les dispositions de l'article 7 ou de
l'article 14 de la pr6sente Convention, suivant le cas, qui s'appliquent.

8. Lorsqu'une soci6t6 qui est un r6sident d'un Etat contractant tire des b6n6fices
ou des revenus de l'autre Etat contractant, cet autre Etat ne peut percevoir aucun imp6t
sur les dividendes payds par la soci6td, sauf dans la mesure oji ces dividendes sont pay6s
A un r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure oii la participation g6n6ratrice des
dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou une base fixe situ6s
dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b6n6fices non
distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la soci6t6, m~me si les dividendes pay6s
ou les b6ndfices non distribu6s consistent en tout ou en partie en b6n6fices ou revenus
provenant de cet autre Etat.

Article 11. INTtRtTS

1. Les int6r~ts provenant d'un Etat contractant et pay6s A un r6sident de l'autre Etat
contractant qui en est le b6n6ficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Le terme < int6r~ts comprend, aux fins de l'imp6t du Royaume-Uni, tous
6ldments assimil6s des int6r~ts par la l6gislation du Royaume-Uni et, aux fins de l'imp6t
norvdgien, tous 616ments assimil6s A des intdr~ts par la 1dgislation norv6gienne mais
ne s'applique pas A tout 616ment assimild A des dividendes en vertu des dispositions de
l'article 10 de la prdsente Convention.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le b6n6ficiaire effectif des int6r&s, r6sident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant d'oii proviennent les int6r~ts soit une activit6 industrielle ou commerciale
par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situ6, soit une profession ind6-
pendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e, et que la cr6ance g6n6ratrice des
int6r~ts s'y rattache effectivement. En pareil cas, les dispositions de l'article 7 ou de
l'article 14 de la pr6sente Convention, suivant le cas, sont applicables.

4. Si, par suite de relations particulires existant entre le d6biteur et le b6n6ficiaire
effectif, ou entre eux et une tierce personne, le montant des int6r&s pay6s exc~de, pour
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une raison quelconque, le montant qui aurait 6t6 payd en l'absence de pareilles relations,
les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant. En pareil
cas, la partie exc6dentaire des paiements demeure imposable conform~ment A la Idgislation
de chaque Etat contractant, compte dOment tenu des autres dispositions de la pr6sente
Convention.

5. Les dispositions de la 16gislation d'un Etat contractant qui ont exclusivement
trait aux int6rts pay6s A une soci6t6 non r6sidente ne peuvent etre interpr6tdes comme
signifiant que les int6rets payds A une soci6t6 qui est un r6sident de l'autre Etat contractant
doivent 6tre assimil6s A des revenus distribu6s ou A des dividendes par la soci6t6 payant
ces int6rets. La disposition 6noncde A la phrase pr6c6dente ne s'applique pas aux int6rets
payds par une soci6t6 qui est un r6sident d'un des Etats et dans laquelle plus de 50 p. 100
des voix sont contr6l6es, directement ou indirectement, par une ou plusieurs personnes
qui sont des r6sidents de l'autre Etat.

6. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si la cr6ance g6ndratrice
des intdrets a W cr66e ou c6d6e essentiellement dans le but de tirer profit des dispositions
du prdsent article et non pour des raisons authentiquement commerciales.

Article 12. REDEVANCES

1. Les redevances pergues par un rdsident d'un Etat contractant et dont il est le
b6ndficiaire effectif ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Aux fins du pr6sent article, le terme oredevances,, d6signe les r6mun6rations
de toute nature vers6es en contrepartie de l'exploitation ou du droit d'exploitation de
tout droit d'auteur sur des ceuvres litt6raires, artistiques ou scientifiques (y compris les
films cin6matographiques et les films ou enregistrements destinds A la radiodiffusion
ou A la t616vision), de brevets, de marques de fabrique ou de commerce, de dessins
ou mod~les, de plans, de proc6d6s ou formules de caract~re secret, ou en contrepartie
de la communication de donn6es d'exp6rience d'ordre industriel, commercial ou
scientifique.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le b6ndficiaire effectif des redevances, rdsident d'un Etat contractant, exerce dans l'autre
Etat contractant d'oti proviennent les redevances soit une activit6 industrielle ou
commerciale par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6, soit une pro-
fession ind6pendante au moyen d'une base fixe qui y est situde, et que le droit ou. le
bien g6n6rateur des redevances se rattache effectivement A l'6tablissement stable ou
la base fixe en question. Dans ces cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14,
suivant le cas, sont applicables.

4. Lorsque, en raison de relations sp6ciales existant entre le d6biteur et le b6n6-
ficiaire effectif ou que l'un et l'autre entretiennent avec de tierces personnes, le montant
des redevances, compte tenu de la prestation pour laquelle elles sont pay6es, exc~de celui
dont seraient convenus le d6biteur et le b6n6ficiaire effectif en l'absence de pareilles
relations, les dispositions du prdsent article ne s'appliquent qu'A ce dernier montant.
Dans ce cas, la partie exc6dentaire des paiements reste imposable selon la 1dgislation
de chaque Etat contractant et compte tenu des autres dispositions de la pr6sente
Convention.

5. Les dispositions du pr6sent article ne s'appliquent pas si le droit ou le bien
g~ndrateur des redevances a td cr66 ou cgd essentiellement dans le but de tirer
profit des dispositions du pr6sent article et non pour des raisons authentiquement
commerciales.
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Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'alidnation de biens
immobiliers vis6s A l'article 6 de la pr6sente Convention sont imposables dans l'Etat
contractant oii ces biens sont situ6s.

2. Les gains provenant de l'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif
d'un 6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat
contractant, ou de biens mobiliers qui appartiennent A une base fixe dont un r6sident
d'un Etat contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession
ind6pendante, y compris de tels gains provenant de l'ali6nation de cet dtablissement stable
(seul ou avec l'ensemble de l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet
autre Etat.

3. Les gains provenant de l'ali6nation de navires ou d'adronefs exploitds en trafic
international ou de biens immobiliers servant A l'exploitation de ces navires ou a6ronefs
ne sont imposables que dans l'Etat contractant oa les b6n6fices sont imposables con-
form6ment l'article 8 de la pr6sente Convention.

4. Les gains qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'ali6nation de conteneurs
(y compris les remorques et les mat6riels accessoires destin6s au transport des conteneurs)
utilis6s pour le transport de marchandises ne sont imposables que dans l'Etat contractant
o4 le siege de direction effective de cette entreprise est situ6 sauf si ces conteneurs, ces
remorques et ces mat6riels accessoires sont utilis6s pour des transports uniquement entre
des lieux situ6s sur le territoire de l'autre Etat contractant.

5. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'alidnation de plus de
25 p. 100 des actions d'une socidt6 qui est un rdsident de l'autre Etat contractant sont
imposables dans cet autre Etat. Toutefois, les dispositions du pr6sent paragraphe ne sont
applicables que si plus de 50 p. 100 de la valeur marchande directe des biens de cette
soci6t6 utilis6s pour exercer une activit6 professionnelle, commerciale ou industrielle
se trouve dans cet autre Etat contractant le dernier jour de chacune des trois ann6es
d'imposition applicable A la soci6t6 pr6c6dant la date de l'ali6nation ou, si la soci6t6
existe depuis moins de trois ans avant cette date, le dernier jour de chaque ann6e d'impo-
sition pr6c6dente applicable A la soci6t6.

6. Les gains provenant de l'ali6nation de tout bien autre que celui vis6 au paragraphe
pr6c6dent du pr6sent article ne sont imposables que dans l'Etat contractant dont le c6dant
est un r6sident.

Article 14. PROFESSIONS INDEPENDANTES

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un r6sident d'un Etat contractant
tire d'une profession lib6rale ou d'autres activit6s de caractre ind6pendant sont impo-
sables dans cet Etat. Ces revenus sont aussi imposables dans l'autre Etat contractant
si la personne physique :
a) S6journe dans cet autre Etat pendant une ou plusieurs pdriodes d6passant une durde

totale de 183 jours au cours de toute p6riode de 12 mois; ou
b) Dispose r6guli~rement d'une base fixe dans cet autre Etat pour exercer ses activit6s,
mais uniquement pour la fraction de ces revenus imputable aux activit6s exerc6es dans
cet autre Etat.

2. L'expression v profession lib6rale >, comprend notamment les activit6s ind6pen-
dantes d'ordre scientifique, litt6raire, artistique, 6ducatif ou p6dagogique, ainsi que les
activit6s ind6pendantes des m6decins, avocats, ing6nieurs, architectes, dentistes et
comptables.
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Article 15. PROFESSIONS DtPENDANTES

1. Sous r6serve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20 de la prdsente Con-
vention, les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un rdsident d'un
Etat contractant reqoit au titre d'un emploi salari6 ne sont imposables que dans cet Etat,
A moins que l'emploi ne soit exerc6 dans l'autre Etat contractant. Si l'emploi y est exerc6,
les r6mundrations reques A ce titre sont imposables dans cet autre Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article et sous rdserve
des dispositions du paragraphe 3, les rdmun6rations qu'un rdsident d'un Etat contractant
regoit au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant ne sont imposables
que dans le premier Etat si :
a) Le b6n6ficiaire s6journe dans l'autre Etat pendant une p6riode ou des p6riodes

n'exc6dant pas au total 183 jours au cours de toute p6riode de 12 mois; et
b) Les r6mun6rations sont pay6es par un employeur ou pour le compte d'un employeur

qui est un r6sident de l'Etat dont le b6n6ficiaire est un r6sident; et
c) La charge des r6mun6rations n'est pas support6e par un dtablissement stable ou une

base fixe que l'employeur a dans l'autre Etat.
3. Les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas aux

r~mun6rations perues par un rdsident d'un Etat contractant, d6nomm6 dans le prdsent
paragraphe o le salari6 ,, et pay6es par un employeur qui est un r6sident de cet Etat ou
pour son compte au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant si :
a) Le salari6 fournit des services dans le cadre de son emploi A une autre personne que

l'employeur qui, directement ou indirectement, surveille, d6finit ou controle les con-
ditions dans lesquelles ces services sont rendus; et

b) L'employeur n'est pas responsable de l'ex6cution des travaux pour lesquels ces services
sont fournis.
4. Nonobstant les dispositions pr6cddentes du pr6sent article, les r6mun6rations

reques au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un navire ou d'un a6ronef exploit6
en trafic international sont imposables dans l'Etat contractant oti le si~ge de direction
effective de l'entreprise est situ6. Lorsqu'un r6sident de la Norv~ge regoit des rdmu-
n6rations au titre d'un emploi salari6 exerc6 A bord d'un a6ronef exploit6 en trafic
international par le consortium Scandinavian Airlines System (SAS), ces r6mun6rations
ne sont imposables qu'en Norv~ge.

Article 16 TANTIkMES ET AUTRES RtMUNtRATIONS SIMILAIRES

Les tanti~mes, jetons de prdsence et autres r6tributions similaires qu'un r6sident
d'un Etat contractant regoit en sa qualit6 de membre du Conseil d'administration ou de
surveillance d'une soci6t6 qui est un rdsident de l'autre Etat contractant sont imposables
dans cet autre Etat.

Article 17 ARTISTES DU SPECTACLE ET SPORTIFS

1. Nonobstant les dispositions des articles 14 et 15 de la pr6sente Convention, les
revenus qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de ses activit6s personnelles exerc6es
dans l'autre Etat contractant en tant qu'artiste de spectacle tel qu'un artiste de th6atre,
de cindma, de la radio ou de la t6ldvision ou qu'un musicien, ou en tant que sportif,
sont imposables dans cet autre Etat.

2. Lorsque les revenus d'activit6s qu'un artiste du spectacle ou qu'un sportif exerce
personnellement et en cette qualit6 sont attribu6s non pas A l'artiste ou au sportif lui-
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m~me mais A une autre personne, ces revenus sont imposables, nonobstant les dispositions
des articles 7, 14 et 15, dans l'Etat contractant oti les activit6s de l'artiste ou du sportif
sont exerc6es.

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 du pr6sent article, les revenus
pergus au titre des activit6s d6finies au paragraphe 1 du pr6sent article, exerc6es dans
le cadre d'un accord culturel conclu entre les deux Etats contractants, ne sont imposables
que dans l'Etat dont l'artiste ou le sportif est un rdsident.

Article 18. PENSIONS, RENTES, PENSIONS ALIMENTAIRES
ET ALLOCATIONS DE StCURITt SOCIALE

1. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 2 de l'article 19 de la pr6sente
Convention, les pensions et les autres r6mun6rations similaires, les pensions alimentaires
et les rentes ainsi que les pensions et les autres allocations au titre d'un r6gime de s6curit6
sociale pay6es un r6sident d'un Etat contractant ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Le terme < rente - ddsigne une somme fixe payable pdriodiquement A 6ch6ances
fixes, A titre viager ou pendant une p6riode d6termin6e ou qui peut l'6tre, en vertu d'une
obligation d'effectuer ces versements en contrepartie d'un capital suffisant int6gralement
vers6 en esp~ces ou en valeur appr6ciable en esp~ces.

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article, toute pension
alimentaire ou toute autre allocation d'entretien pay6e par un'r6sident d'un Etat contractant
A un r6sident de l'autre Etat contractant est, si elle n'est as admise en d6duction de
l'imp6t dfi par la personne qui la verse, imposable dans le premier Etat.

Article 19. FONCTIONS PUBLIQUES

1. a) Les r6mun6rations, autres que les pensions, pay6es par un Etat contractant
ou l'une de ses subdivisions politiques ou collectivit6s locales A une personne physique,
au titre de services rendus A cet Etat ou A cette subdivision ou collectivit6, ne sont
imposables que dans cet Etat;

b) Nonobstant les dispositions de l'alinda a du paragraphe 1 du pr6sent article, ces
r6mun6rations ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si les services sont
rendus dans cet Etat et si la personne physique est un r6sident de cet Etat qui

i) Poss~de la nationalit6 de cet Etat, ou

ii) N'est pas devenu un r6sident de cet Etat A seule fin de rendre les services.

2. a) Les pensions pay6es par un Etat contractant ou l'une de ses subdivisions
politiques ou collectivit6s locales, soit directement soit par pr6lEvement sur des fonds
qu'ils ont constitu6s, A une personne physique au titre de services rendus A cet Etat ou
A cette subdivision ou collectivit6 ne sont imposables que dans cet Etat. Si ces pensions
ne sont pas assujetties A l'imp6t dans cet Etat, elles sont imposables dans l'autre Etat
contractant;

b) Nonobstant les dispositions de l'alin6a a du paragraphe 2 du pr6sent article, ces
pensions ne sont imposables que dans l'autre Etat contractant si la personne physique
est un r6sident de cet Etat et en poss~de la nationalit6.

3. Les dispositions des articles 15, 16 et 18 de la pr6sente Convention s'appliquent
aux r6mun6rations et pensions pay6es au titre de services rendus dans le cadre d'une
activit6 industrielle ou commerciale exerc6e par un Etat contractant ou l'une de ses
subdivisions politiques ou collectivit6s locales.
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Article 20. ETUDIANTS

Les sommes qu'un 6tudiant ou un stagiaire qui est, ou qui 6tait immddiatement avant
de se rendre dans un Etat contractant, un r6sident de l'autre Etat contractant et qui s6journe
dans le premier Etat A seule fin d'y poursuivre ses 6tudes ou sa formation reqoit pour
couvrir ses frais d'entretien, d'6tudes ou de formation ne sont pas imposables dans cet
Etat, A condition qu'elles proviennent de sources situ6es en dehors de cet Etat.

Article 21. AUTRES REVENUS

1. Les 616ments de revenu d'un r6sident d'un Etat contractant, quelle que soit leur
source, autres que les revenus pay6s par des soci6t6s de placement collectif, qui ne sont
pas express6ment mentionn6s dans les articles pr6c6dents de la prdsente Convention,
ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Les revenus pay6s par des soci6tds de placement collectif sont imposables dans
les deux Etats contractants.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du prdsent article ne s'appliquent pas aux
revenus, autres que les revenus provenant de biens immobiliers tels qu'ils sont d6finis
au paragraphe 2 de l'article 6 de la pr6sente Convention, si la personne qui reqoit ces
revenus, r6sident d'un Etat contractant, exerce soit une activitd commerciale ou indus-
trielle dans l'autre Etat contractant par l'intermddiaire d'un 6tablissement stable qui y
est situ6, soit une profession inddpendante au moyen d'une base fixe qui y est situ6e,
et que le droit ou le bien gdn6rateur des revenus s'y rattache effectivement. Dans ces
cas, les dispositions des articles 7 ou 14 de la pr6sente Convention, selon le cas, sont
applicables.

Article 22. FORTUNE

1. La fortune constitu6e par des biens immobiliers vis6s A l'article 6 de la pr6sente
Convention, que possde un rdsident d'un Etat contractant et qui sont situ6s dans l'autre
Etat contractant, est imposable dans cet autre Etat.

2. La fortune constitu6e par des biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,
ou par des biens mobiliers qui appartiennent h une base fixe dont un r6sident d'un Etat
contractant dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession ind6-
pendante, est imposable dans cet autre Etat.

3. La fortune constitude par des navires et des a6ronefs exploit6s en trafic inter-
national, ainsi que par des biens mobiliers affect6s l'exploitation de ces navires ou
a6ronefs, n'est imposable que dans l'Etat contractant oil les b6n6fices sont imposables
en vertu de l'article 8 de la pr6sente Convention.

4. La fortune d'une entreprise d'un Etat contractant constitu6e par des conteneurs
(y compris les remorques et les mat6riels accessoires destin6s au transport des conteneurs)
utilis6s pour le transport de marchandises n'est imposable que dans l'Etat contractant
oil le si~ge de direction effective de cette entreprise est situ6 sauf si ces conteneurs, ces
remorques et ces mat6riels accessoires sont utilis6s pour assurer des transports unique-
ment entre des lieux situ6s sur le territoire de l'autre Etat contractant.

5. Tous les autres 616ments de fortune d'un r6sident d'un Etat contractant ne sont
imposables que dans cet Etat.
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Article 23. DISPOSITIONS DIVERSES APPLICABLES A CERTAINES ACTIVITES EN MER

1. Les dispositions du present article sont applicables nonobstant toute autre dispo-
sition de la pr6sente Convention.

2. Dans le pr6sent article, l'expression , activit6s en mer * s'entend des activit6s
qui sont exerc6es en mer l'occasion de la prospection ou de l'exploitation des fonds
marins, du sous-sol marin et de leurs ressources naturelles situdes dans un Etat
contractant.

3. Une entreprise d'un Etat contractant qui exerce des activit6s en mer dans l'autre
Etat contractant est, sous r6serve des dispositions des paragraphes 4 et 9 du pr6sent
article, consid6r6e comme exergant des activitds commerciales ou industrielles dans cet
autre Etat par l'interm6diaire d'un dtablissement stable qui y est situ6.

4. Les dispositions du paragraphe 3 du pr6sent article ne s'appliquent pas

a) Lorsque les activit6s en mer sont exerc6es dans l'autre Etat contractant pendant
une ou plusieurs p6riodes ne d6passant pas une dur6e totale de 30 jours au cours de
toute p6riode de 12 mois. Aux fins du pr6sent alin6a

i) Lorsqu'une entreprise d'un Etat contractant exerqant des activitds en mer dans l'autre
Etat contractant est associ6e A une autre entreprise exercant des activit6s en mer
sensiblement similaires dans cet Etat, la premiere entreprise est consid6r6e comme
exerqant l'ensemble des activit6s de ce genre de la deuxi~me entreprise, sauf si ces
activit6s sont exerc6es en m~me temps que ses propres activit6s;

ii) Une entreprise est consid6r6e comme associ6e A une autre entreprise si elle participe
directement ou indirectement A la gestion, au contr6le ou d6tient une participation
au capital de l'autre entreprise ou si les m~mes personnes participent directement
ou indirectement A la gestion, au contr6le ou d6tiennent une participation au capital
des deux entreprises;

b) Aux activit6s de production vis6es par les dispositions de l'article 24 de la pr6sente
Convention.

5. Lorsqu'un r6sident d'un Etat contractant

a) Pergoit des b6n6fices provenant de l'utilisation ou de la cession d'un actif ou de la
fourniture de services ou d'installations commerciales ou industrielles l'occasion
de l'utilisation d'un actif,

b) Est imposable dans l'autre Etat contractant au titre de ces b6ndfices en vertu du
paragraphe 3 du pr6sent article, et

c) Est associ6 A un concessionnaire du premier Etat contractant qui utilise l'actif pour
entreprendre des activitds dans un champ p6trolifere et que les b6n6fices sont rdalis6s
dans le cadre d'un plan ou d'un arrangement dont un ou l'ensemble des buts principaux
visent A se soustraire au paiement de l'imp6t sur les revenus p6troliers,

cet autre Etat contractant peut imposer le concessionnaire au titre de ces b6ndfices A
la place de la personne qui les perqoit.

6. Dans le paragraphe qui prcde

a) Le terme 'concessionnaire , a le m6me sens qu'A l'alin6a a du paragraphe 7 de
l'article 24 de la pr6sente Convention;

b) Le terme - champ p6trolifere > d6signe une ou plusieurs nappes de p6trole consid6r6es
par un des Etats contractants comme un champ p6troliffre;
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c) Une personne est associde A un concessionnaire si elle est considdrde comme telle
aux fins de la 16gislation pertinente de l'Etat contractant qui peut imposer les b6n6fices
vis6s A ce paragraphe.

7. Un r6sident d'un Etat contractant qui exerce des activit6s en mer dans l'autre
Etat contractant consistant A exercer une profession lib6rale ou d'autres activitds de
caract~re inddpendant est r6put6 accomplir ces activit6s A partir d'une base fixe situ6e
dans cet autre Etat.

8. a) Lorsqu'un r6sident de la Norv~ge exerce une activit6 professionnelle au
Royaume-Uni consistant en tout ou en partie A exploiter une plateforme de forage et que
pour toute ann6e d'imposition une d6duction pour amortissement lui est accord6e au
titre des d6penses concernant la plateforme de forage dans 1'imposition de son activit6
au Royaume-Uni, le montant de la d6duction (d6nomm6 dans le prdsent article - le montant
de la d6duction de l'imp6t du Royaume-Uni ,) est, sous r6serve des dispositions de
l'alin6a b du prdsent paragraphe et de la pr6sentation d'une demande A ce titre A l'autorit6
comp6tente du Royaume-Uni, major6 ou r6duit, selon le cas, pour qu'il corresponde

un montant 6gal aux d6penses admises en d6duction de ses b6n6fices pour la meme
p6riode au titre de l'amortissement de la plate-forme de forage aux fins de l'imp6t
norv6gien.

b) Le montant de la majoration ou de la r6duction de la ddduction de l'imp6t du
Royaume-Uni qui peut 8tre accord6e A la suite d'une demande concernant toute p6riode
conformdment A l'alin6a a du pr6sent paragraphe ne peut exc6der celui des d6penses
r6pondant aux conditions requises (telles qu'elles sont d6finies aux fins de l'imp6t du
Royaume-Uni), dans la mesure oti elles se rapportent A la plate-forme de forage dont
disposait l'auteur de la demande pendant cette p6riode.

c) Lorsqu'un r6sident du Royaume-Uni exerce une activit6 professionnelle en Nor-
v~ge consistant en tout ou en partie A exploiter une plate-forme de forage et que pour
tout exercice comptable il a droit A d6duire une fraction de ses d6penses dans le calcul
de ses b6n6fices aux fins de l'imp6t norv6gien au titre de l'amortissement de la plate-
forme de forage, le montant de la d6duction (d6nommd dans le prdsent article - le montant
de la d6duction de l'imp6t de la Norv~ge >) est, sous r6serve des dispositions de l'alin6a d
du prdsent paragraphe et de la pr6sentation d'une demande A ce titre A l'autoritd compdtente
de la Norv~ge, major6 ou r6duit, selon le cas, pour qu'il corresponde A un montant 6gal
A la d6duction autorisde pour amortissement pendant la m6me pdriode au titre des
d6penses concernant la plate-forme de forage dans l'imposition de son activit6 au
Royaume-Uni.

d) Le montant de la majoration ou de la r6duction de la d6duction de l'imp6t
norv6gien qui peut tre accordd A la suite d'une demande concernant toute p6riode
conform6ment A l'alin6a c du pr6sent paragraphe ne peut exc6der celui des d6penses
remplissant les conditions requises (telles qu'elles sont d6finies aux fins de l'imp6t
norv6gien), dans la mesure oi elles se rapportent A la plate-forme de forage dont disposait
l'auteur de la demande pendant cette p6riode.

9. Les b6n6fices qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'exploitation, dans
le cadre d'activit6s en mer, de navires ou d'adronefs qui sont dans leur 6tat actuel destinds
principalement A transporter des mat6riels ou du personnel, ou des remorqueurs ou des
navires dot6s d'appareils de mouillage, ne sont imposables que dans cet Etat. Toutefois,
les dispositions du pr6sent paragraphe ne sont pas applicables aux b6ndfices r6alis6s
pendant toute p6riode au cours de laquelle un tel navire ou un tel a6ronef est affrt6
essentiellement dans d'autres buts que de transporter des matdriels ou du personnel 4
destination des lieux oti les activitds en mer sont exerc6es ou entre ceux-ci.
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10. a) Sous rdserve des dispositions des alindas b et c du prdsent paragraphe, les
traitements, salaires et r6mundrations analogues qu'un rdsident d'un Etat contractant
regoit au titre d'un emploi salari6 en rapport avec des activitds en mer dans l'autre Etat
contractant, dans la mesure oii ces fonctions sont exerc6es en mer dans cet autre Etat,
ne sont imposables que dans cet autre Etat.

b) Sous r6serve des dispositions de l'alinda c du pr6sent paragraphe, les traitements,
salaires et r6mundrations analogues qu'un rdsident d'un Etat contractant perroit au titre
d'un emploi salarid exerc6 A bord d'un navire ou d'un adronef dont l'exploitation procure
les b6n6fices auxquels s'applique le paragraphe 9 du pr6sent article ne sont imposables
que dans l'Etat dont la personne percevant les b6n6fices provenant de l'exploitation du
navire ou de l'a6ronef est un r6sident.

c) A moins que des pices ne soient produites A l'autorit6 comp6tente de l'autre
Etat contractant pour attester que des arrangements ont t6 conclus pour le paiement
de l'imp6t A ce titre dans l'Etat contractant qui ddtient le droit exclusif d'imposer les
rdmundrations conformdment aux alin6as a ou b du pr6sent paragraphe, ces r6mun6rations
sont aussi imposables dans cet autre Etat contractant.

11. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'ali6nation
a) De droits de prospection ou d'exploitation; ou
b) De biens situ6s dans l'autre Etat contractant et utilis6s dans le cadre d'activitds en

mer, telles qu'elles sont d6finies au paragraphe 2 du pr6sent article, exerc6es dans
cet autre Etat; ou

c) D'actions dont la valeur ou la plus grande partie de la valeur tient directement ou
indirectement A ces droits ou A ces biens ou A ces droits et A ces biens considdr6s
ensemble;

sont imposables dans cet autre Etat.
Dans le prdsent paragraphe, l'expression <, droits de prospection ou d'exploitation

d~signe les droits aff6rents A des biens susceptibles d'8tre produits par la prospection
ou l'exploitation des fonds marins et de son sous-sol et de leurs ressources naturelles
dans l'autre Etat contractant, y compris des droits h des participations ou A des b6n6fices
provenant de ces biens.

Article 24. CHAMPS PETROLIFERES ET CHAMPS DE GAZ
TRAVERSES PAR UNE LIGNE TRANSMtDIANE

1. Nonobstant toute autre disposition de la pr6sente Convention, les dispositions
du pr6sent article s'appliquent lorsque les gouvernements des deux Etats contractants
ont conclu un accord concernant 1'exploitation commune d'un champ qui est travers6
par la ligne de s6paration entre les deux Etats et que cet accord pr6voit express6ment
l'application de ces dispositions.

2. Quel que soit l'endroit oti les installations de production d'un champ sont situ6es,
sous r6serve des dispositions du paragraphe 3, un Etat contractant peut imposer, con-
form6ment A sa 16gislation, les b6n6fices provenant de l'exploitation du champ que tire
un concessionnaire de cet Etat et n'imposera pas les b6n6fices de ce genre tir6s par un
concessionnaire de l'autre Etat contractant.

3. Aux fins de l'application de la l6gislation d'un Etat contractant concernant
l'imposition des b6n6fices provenant de l'exploitation du champ, un concessionnaire est
consid6r6 comme ayant enlev6 au cours de la durde de la production la partie de la
production totale du champ qui lui est attribu6e selon le plan de r6partition d6finitif
du champ 6tabli conform6ment h un accord conclu en vertu du paragraphe 1 du pr6sent
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article. Toutefois, au cours de tout exercice comptable ou p~riode d'imposition, un
concessionnaire peut n'8tre imposable que sur les b6n6fices provenant du p6trole (y
compris du gaz et d'autres hydrocarbures) pr~lev~s au cours de cette p~riode ou de
p6riodes ant6rieures par le concessionnaire et sur toute indemnit6 que doit recevoir le
concessionnaire pour des prd1Evements inf6rieurs aux quantit6s pr6vues.

4. Un Etat contractant peut imposer les gains r6alis6s sur la cession des installations
et des 6quipements utilis6s pour l'exploitation commune du champ qui sont d6tenus en
tout ou en partie par le concessionnaire de cet Etat et les assujettir A des imp6ts sur
la fortune, quel que soit le c6t6 de la ligne de s6paration entre les deux Etats oii sont
situ6s ces installations et ces 6quipements. Lorsque ces actifs sont d6tenus en partie par
un concessionnaire de cet Etat et en partie par un concessionnaire de l'autre Etat con-
tractant, chaque Etat peut imposer son propre concessionnaire en ce qui concerne
uniquement cette partie des gains, ou pr61ever des imp6ts sur le capital uniquement sur
cette partie du coot ou de la valeur des actifs, en proportion des int6r&s d~tenus par
ces concessionnaires sur ces actifs. Toutefois, un Etat contractant n'imposera pas les
gains r6alis6s sur la cession de ces actifs ou ne pr6lEvera pas d'imp6t sur la valeur de
ces actifs s'ils sont entirement d6tenus par un concessionnaire de l'autre Etat contractant.

5. Tous les b6n6fices ou gains tir6s ou tout 6quipement d6tenu par une personne
en sa qualitd d'exploitante d'un champ ne sont imposables que dans l'Etat contractant
dont cet exploitant est un concessionnaire.

6. Les dispositions du prdsent article s'appliquent a chaque champ en question
compter de la date ou des dates indiqu6es aux articles 25 et 26 de la pr6sente Convention.

7. Dans le pr6sent article :

a) Le terme ,, concessionnaire d6signe, dans le cas du Royaume-Uni, toute personne
qui est concessionnaire au sens de l'alin6a 1 de l'article 12 de l'Oil Taxation Act 1975
(loi sur l'imposition du pdtrole) ou est partie un accord ou A un arrangement visd A
l'alin6a 1 du paragraphe 5 de l'annexe no 3 de l'Oil Taxation Act 1975 et, dans le cas
de la Norv~ge, toute personne qui d6tient une concession de production accordde par
le Gouvernement norv6gien pour le champ en question ou toute autre personne qui
poss~de, avec l'approbation du Gouvernement norvdgien, tout ou une partie des droits,
int6rts et obligations du concessionnaire A l'6gard du champ;

b) Le terme champ, d6signe une ou plusieurs nappes de p6trole au sujet desquelles
les Etats contractants ont conclu un accord conformdment au paragraphe 1 du pr6sent
article r6gissant l'exploitation de ce champ;

c) L'expression - ligne de partage >, d6signe la ligne de s6paration fix6e dans lAccord
entre les Gouvernements des deux Etats contractants relatif A la d6limitation du plateau
continental entre les deux pays sign6 A Londres le 10 mars 19651 et le protocole y
aff6rent sign6 A Oslo le 22 d6cembre 19782 et tout autre protocole y aff6rent.

Article 25. GISEMENTS DE STATFJORD

1. Les dispositions du pr6sent article s'appliqueront aux gisements de Statfjord
d6finis A l'article 23 de lAccord sign6 A Oslo le 16 octobre 1979 entre les Gouvernements
des deux Etats contractants relatif A 1'exploitation des gisements de Statfjord et A
l'enl~vement du p6trole extrait de ceux-ci. 3

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 551, p. 213.
2 Ibid., vol. 1202, p. 368.
3 Ibid., vol. 1254, p. 378.
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2. Lorsque des navires sont utilis~s pour transporter du p~trole (y compris du gaz
et d'autres hydrocarbures) des installations utilis~es pour l'exploitation conjointe des
gisements de Statfjord par une socidt6 de personnes comprenant un ou plusieurs associ~s
qui sont des r6sidents d'un Etat contractant et un ou plusieurs associ6s qui sont des
r6sidents de l'autre Etat contractant, les b6n6fices ou les gains r6alis6s ou les 616ments
de fortune d6tenus par ces associ~s ne sont imposables, au prorata de la part de ces
associ6s, que dans l'Etat dont chacun de ces associ6s est un r6sident.

3. Les dispositions du pr6sent article et celles de l'article 24 de la pr6sente Con-
vention prendront effet A l'6gard des gisements de Statfjord comme suit :
a) Au Royaume-Uni, pour toute annde d'imposition, exercice financier ou p6riode fiscale

commengant le 1er avril 1979 ou apr~s cette date, y compris, dans le cas de l'imp6t
sur les revenus du p6trole, la premiere p6riode d'imposition y relative;

b) En Norv~ge, pour toute anne d'imposition du revenu commengant le 1er janvier
1979 ou apr~s cette date (y compris les exercices comptables clos au cours d'une telle
ann6e).
4. Le pr6sent article n'aura pas pour effet d'emp6cher l'octroi d'un d6gr~vement

au titre des d6penses ou des pertes encourues en liaison avec l'exploitation du gisement
avant le 1er avril 1979 ou le 1er janvier 1979, selon le cas.

Article 26 GISEMENTS DE MURCHISON

1. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent au gisement de Murchison tel
qu'il est d6fini A l'article 23 de lAccord entre les Gouvernements des deux Etats con-
tractants relatif A l'exploitation du gisement de Murchison et l'enlvement du p6trole
extrait de celui-ci sign6 Oslo le 16 octobre 1979.'

2. Nonobstant toute autre disposition de la pr6sente Convention, l'imposition des
b6ndfices provenant du transport, jusqu'au terminal, mais non A partir de celui-ci, de
p6trole (y compris de gaz et d'autres hydrocarbures) du gisement de Murchison et des
gains rdalis6s A la suite de la cession d'installations utilisdes pour ce transport, ainsi
que la perception de l'imp6t sur la fortune A ce titre sont r6gies par les principes d6finis
aux paragraphes 2 et 4, selon le cas, de l'article 24 de la pr6sente Convention.

3. Les dispositions du pr6sent article et de l'article 24 de la pr6sente Convention
s'appliqueront au gisement de Murchison dans les conditions suivantes :
a) Au Royaume-Uni, pour toute ann6e d'imposition, exercice financier ou p6riode fiscale

commengant le l e avril 1980 ou apr~s cette date, y compris, dans le cas de l'imp6t
sur les revenus de p6trole, la premiere p6riode fiscale y relative;

b) En Norv~ge, pour toute annde d'imposition du revenu commenqant le 1er janvier
1980 ou apr~s cette date (y compris les exercices comptables clos au cours d'une
telle ann6e).
4. Le pr6sent article n'aura pas pour effet d'emp~cher l'octroi d'un d6gr~vement

au titre des d6penses ou des pertes encourues en liaison avec l'exploitation du gisement
avant le 1er avril 1980 ou le 1e janvier 1980, selon le cas.

Article 27 ELIMINATION DE LA DOUBLE IMPOSITION

1. Sous rdserve des dispositions de la 16gislation du Royaume-Uni touchant l'impu-
tation sur l'imp6t du Royaume-Uni de l'imp6t dd dans un territoire autre que le Royaume-
Uni (ne portant pas atteinte au principe g6n6ral 6nonc6 dans la pr6sente Convention)

I Nations Unies, Recueil des Traites, vol. 1249, p. 173.
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a) L'imp6t norvdgien qui, conformdment A la 16gislation norvdgienne et aux dis-
positions de la pr6sente Convention, est do, directement ou par voie de retenue A la source,
en ce qui concerne les b6n6fices, les revenus ou les gains imposables provenant de sources
situ6es en Norv~ge (A l'exception, dans le cas de dividendes, de l'imp6t qui est do en
ce qui concerne les b6n6fices sur lesquels les dividendes vers6s sont pr6lev6s) est admis
en d6duction de tout imp6t du Royaume-Uni calcul6 sur la base des b6n6fices, revenus
ou gains imposables sur la base desquels l'imp6t norv6gien est calcul6;

b) Lorsqu'une socidtd r6sidente de la Norv~ge verse des dividendes A une soci6t6
r6sidente du Royaume-Uni qui contr6le, directement ou indirectement, 10 p. 100 au moins
des voix de la premiere socit6, il est, aux fins de ladite d6duction, tenu compte (en
sus de tout imp6t norv6gien d6ductible en application des dispositions de 'alin6a a ci-
dessus) de l'imp6t norv6gien dO par la premiere socidt6 en ce qui concerne les b6ndfices
sur lesquels lesdits dividendes sont pr6lev6s.

2. a) Lorsque les revenus ou la fortune d'un r6sident de la Norv~ge sont, con-
form6ment aux dispositions de la pr6sente Convention, imposables au Royaume-Uni,
la Norv~ge, sous rdserve des dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe, exon~re
d'imp6t lesdits revenus ou ladite fortune, mais elle peut, aux fins du calcul du montant
de l'imp6t do en ce qui concerne les autres 616ments de revenu ou de fortune dudit rdsident,
appliquer le taux de l'imp6t qui aurait td applicable si lesdits revenus ou ladite fortune
n'avaient pas 6td exon6r6s d'imp6t.

b) Lorsque les revenus d'un r6sident de la Norv~ge sont, conformdment aux dispo-
sitions des articles 10, 16 ou du paragraphe 2 de l'article 21 de la pr6sente Convention,
imposables au Royaume-Uni, la Norv~ge d6falque de l'imp6t frappant les revenus dudit
r6sident un montant 6gal A l'imp6t acquitt6 dans le Royaume-Uni. Toutefois, le montant
A ddfalquer ne peut exc6der la fraction de l'imp6t calculM avant la d6duction, qui corres-
pond aux revenus tir6s de sources situ6es dans le Royaume-Uni.

c) Nonobstant les dispositions de l'alin6a b du pr6sent paragraphe, les dividendes
vers6s par une soci6t6 qui est r6sidente du Royaume-Uni 4 une soci6t6 qui est r6sidente
de la Norv~ge et qui contr6le, directement ou indirectement, 10 p. 100 au moins des
voix de la soci6t6 distributrice de dividendes, sont exon6rds de l'imp6t norv6gien, dans
la mesure oji, conform6ment A la 16gislation de la Norv~ge, les dividendes seraient
exon6r6s d'imp6t si les deux soci6t6s avaient td r6sidentes de la Norv~ge.

d) Lorsqu'un rdsident de la Norv~ge pergoit des revenus qui, conform6ment aux
dispositions de l'article 23 de la pr6sente Convention, sont imposables au Royaume-Uni,
la Norv~ge :
i) Admet en d6duction de l'imp6t sur le revenu de ce r6sident un montant 6gal A l'imp6t

sur le revenu ou les gains en capital pay6 au Royaume-Uni;

ii) Admet en d6duction de l'imp6t dO par la personne qui regoit les b6n6fices vis6s au
paragraphe 5 de l'article 23 de la pr6sente Convention un montant 6gal A l'imp6t du
Royaume-Uni dO au titre de ces b6n6fices par le concessionnaire conform6ment aux
dispositions de ce paragraphe.

Toutefois, cette d6duction ne peut exc6der dans les deux cas la fraction de l'imp6t sur
le revenu, calcul6 avant d6duction, correspondant, suivant le cas, aux revenus ou aux
gains en capital qui sont imposables au Royaume-Uni.

3. Aux fins du paragraphe 1 du pr6sent article, les revenus, b6n6fices et gains de
capital perqus par un r6sident du Royaume-Uni qui sont imposables en Norv~ge en vertu
de la pr6sente Convention sont r6put6s provenir de sources situ6es en Norv~ge.
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Article 28. NON-DISCRIMINATION

1. Les ressortissants d'un Etat contractant ne sont soumis dans l'autre Etat con-
tractant A aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que
celles auxquelles sont ou pourront 8tre assujettis les ressortissants de cet autre Etat qui
se trouvent dans la mnme situation.

2. L'imposition d'un dtablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant
a dans I'autre Etat contractant n'est pas 6tablie dans cet autre Etat d'une fagon moins
favorable que l'imposition des entreprises de cet autre Etat qui exercent la m~me activit6.
Les dispositions du pr6sent paragraphe ne peuvent Wre interprdtdes comme signifiant
que la Norv~ge ne peut imposer la totalit6 des b6n6fices imputables A un 6tablissement
stable maintenu en Norvge par une socidtd qui est un r6sident du Royaume-Uni au taux
auquel les b6n6fices non distribuds d'une soci6t6 norv6gienne sont imposables. Toutefois,
si une socidtd qui est un rdsident du Royaume-Uni dont les b6ndfices sont int6gralement
imputables ' un 6tablissement stable en Norvge affecte 'A des fonds de r6serve des
sommes 6quivalentes au moins ' celles qui sont n6cessaires en vertu de la loi sur les
soci6t6s norvdgiennes aux soci6t6s norv6giennes, le montant de l'imp6t ne peut exc6der
l'imp6t qui frapperait une soci6t6 norvdgienne ddtenue int6gralement par des actionnaires
qui sont des r6sidents du Royaume-Uni et ces actionnaires compte tenu des limitations
pr6vues dans la 16gislation relative A l'imp6t sur les soci6t6s norv6giennes concernant
les distributions de dividendes et la d6ductibilit6 de ces distributions et des dispositions
de la prdsente Convention.

3. Les dispositions du prdsent article ne seront pas interprdt6es comme obligeant
un Etat contractant A accorder A des personnes physiques qui ne sont pas des r6sidents
de cet Etat les d6grvements, abattements et r6ductions qui sont accord6s, en raison de
leur situation personnelle, aux personnes physiques qui sont des r6sidents de cet Etat.

4. Les dispositions du prdsent article ne peuvent 8tre interpr6tdes comme obligeant
la Norvge A accorder aux ressortissants du Royaume-Uni qui ne sont pas ressortissants
norvdgiens le b6n6fice des exon6rations fiscales sp6ciales auxquelles les ressortissants
norv6giens et les personnes n6es de parents norv6giens peuvent pr6tendre en vertu de
l'article 22 de la loi fiscale norv6gienne.

5. Les entreprises d'un Etat contractant dont le capital est, en totalit6 ou en partie,
ddtenu ou contr616, directement ou indirectement, par un ou plusieurs r6sidents de l'autre
Etat contractant ne sont soumises dans le premier Etat contractant ' aucune imposition
ou obligation y relative qui est autre ou plus lourde que celle 'A laquelle sont ou pourront
etre assujetties les autres entreprises analogues du premier Etat.

6. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent A tout imp6t, quelle qu'en soit
la nature ou la d6nomination.

Article 29. PROCEDURE AMIABLE

1. Lorsqu'une personne estime que les mesures prises par un Etat contractant ou
par les deux Etats contractants entrainent ou entraineront pour elle une imposition non
conforme aux dispositions de la pr6sente Convention, elle peut, ind6pendamment des
recours pr6vus par le droit interne de ces Etats, soumettre son cas A l'autorit6 compdtente
de l'Etat contractant dont elle est un r6sident. Le cas doit re soumis dans un d6lai de
trois ans A partir de la premiere notification des mesures qui entrainent une imposition
non conforme aux dispositions de la Convention.

2. L'autorit6 comp6tente s'efforce, si la r6clamation lui parait fondde et si elle n'est
pas elle-m~me en mesure d'y apporter une solution satisfaisante, de r6soudre le cas par
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voie d'accord amiable avec l'autoritd comp6tente de l'autre Etat contractant, en vue d'6viter
une imposition non conforme A la pr6sente Convention.

3. Les autoritds comp6tentes des Etats contractants s'efforcent, par voie d'accord
amiable, de r6soudre les difficultds ou de dissiper les doutes auxquels peuvent donner
lieu l'interpr6tation oii l'application de la Convention. Elles peuvent aussi se concerter
en vue d'dtudier les mesures A prendre pour 6viter une application irr6gulire des
dispositions de la Convention.

4. Les autorit6s comp6tentes des Etats contractants peuvent se concerter pour
aboutir A un accord conform6ment aux paragraphes pr6cddents.

Article 30. ECHANGE DE RENSEIGNEMENTS

1. Les autoritfs comp6tentes des Etats contractants 6changent les renseignements
n6cessaires pour appliquer les dispositions de la pr6sente Convention ou celles de la
16gislation interne des Etats contractants relative aux imp6ts vis6s par la Convention
dans la mesure o6 l'imposition qu'elle pr6voit n'est pas contraire A la Convention. Les
renseignements requs par un Etat contractant sont tenus secrets de la m~me mani~re
que les renseignements obtenus en application de la 16gislation interne de cet Etat et
ne sont communiqu6s qu'aux personnes ou autorit6s (y compris les tribunaux et organes
administratifs) concern6es par l'6tablissement ou le recouvrement des imp6ts vis6s par
la Convention, par les proc6dures ou poursuites concernant ces imp6ts, ou par les
d6cisions sur le recours relatifs A ces imp6ts. Ces personnes ou autorit6s n'utilisent ces
renseignements qu' ces fins, mais peuvent en faire 6tat au cours d'audiences publiques
ou dans des jugements.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne peuvent en aucun cas
etre interpr6t6es comme imposant A un Etat contractant l'obligation :
a) De prendre des mesures administratives d6rogeant A sa l6gislation et A sa pratique

administrative ou t celles de l'autre Etat contractant;
b) De fournir des renseignements qui ne pourraient 6tre obtenus sur la base de sa

16gislation ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de
l'autre Etat contractant;

c) De fournir des renseignements qui rfv6leraient un secret commercial, industriel,
professionnel ou un procdd6 commercial ou des renseignements dont la communication
serait contraire A l'ordre public.

Article 31. MEMBRES DES MISSIONS DIPLOMATIQUES
OU PERMANENTES ET DES POSTES CONSULAIRES

Les dispositions de la pr6sente Convention ne portent pas atteinte aux privilfges
fiscaux dont b6n6ficient les membres des missions diplomatiques ou permanentes ou
des postes consulaires en vertu soit des r~gles g6n6rales du droit des gens, soit des
dispositions d'accords particuliers.

Article 32. DtGRtVEMENTS ACCORDtS EN RAISON D'UNE SITUATION PERSONNELLE
ET LIMITATION DES RtDUCTIONS

1. Lorsque, en vertu de toute disposition de la pr6sente Convention, des revenus
b6ndficient d'une r6duction de l'imp6t norv6gien et que, en vertu de la 16gislation en
vigueur au Royaume-Uni, une personne physique est assujettie au titre de ces revenus

un imp6t dont l'assiette est dtablie sur la base du montant qui est transf6r6 au Royaume-
Uni ou requ de ce pays et non sur la base du montant int6gral de ces revenus, le d6gr~ve-
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ment qui peut 6tre accord6 en vertu de la prdsente Convention en Norv~ge ne s'applique
qu'au montant transfr6 au Royaume-Uni ou requ de ce pays.

2. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, les personnes
physiques r6sidentes de la Norv~ge ont droit, aux fins de l'imp6t du Royaume-Uni, aux
memes abattements, d6gr~vements ou r6ductions en raison de leur situation personnelle
que les sujets britanniques qui ne rdsident pas au Royaume-Uni.

3. Sous r6serve des dispositions du paragraphe 4 du pr6sent article, les personnes
physiques r6sidentes du Royaume-Uni ont droit, aux fins de l'imp6t norv6gien, aux memes
abattements, d6gr~vements ou r6ductions en raison de leur situation personnelle que
les ressortissants norv6giens qui ne r6sident pas en Norv~ge.

4. Aucune disposition de la prdsente Convention ne confere A une personne physique
qui est r6sidente de l'un des Etats contractants, et dont les revenus qu'elle tire de l'autre
Etat contractant consistent uniquement en dividendes, int6r6ts ou redevances (ou unique-
rient en une combinaison de ces 616ments), de droit aux abattements, d6gr~vements ou
r6ductions en raison de sa situation personnelle, du type vis6 au pr6sent article, aux
fins de l'imp6t dans cet autre Etat contractant.

Article 33. ENTRIE EN VIGUEUR

1. Chacun des Etats contractants notifiera A l'autre l'ach~vement des proc6dures
requises par sa 16gislation pour l'entr6e en vigueur de la pr6sente Convention.

2. La pr6sente Convention entrera en vigueur A la date de la r6ception de la derni~re
de ces notifications et sera d~s lors applicable, sous r6serve des dispositions du para-
graphe 4 du pr6sent article
a) Au Royaume-Uni :

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les gains en capital, A
l'ann6e d'imposition commengant le 6 avril 1986 et aux ann6es d'imposition
ult6rieures;

ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les soci6t6s, A l'exercice financier commengant
le ier avril 1986 et aux exercices financiers ultdrieurs;

iii) En ce qui concerne l'imp6t sur les terrains A bfitir, A la valeur des terrains A
batir r6alisde au 1

e r avril 1986 ou A une date ultdrieure; et
iv) En ce qui concerne l'imp6t sur les revenus p6troliers, A toute p6riode d'imposition

commengant le 1er janvier 1986 ou aux p6riodes d'imposition ult6rieures;
b) En Norv~ge :

Aux imp6ts sur le revenu ou sur la fortune aff6rents A toute ann6e civile commengant
le I e, janvier 1986 ou apr~s cette date (y compris les exercices comptables clos au cours
de l'ann6e consid6r6e).

3. Sous r6serve des dispositions des paragraphes 4 et 5 du pr6sent article, la
Convention entre le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande
du Nord et le Gouvernement du Royaume de Norv~ge tendant A 6viter la double imposition
et A prdvenir 1'6vasion fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu et d'imp6ts sur la fortune
sign6e A Londres le 22 janvier 1969 l , telle qu'elle a 6t6 amend6e par les Protocoles
sign6s A Londres le 23 juin 19772 et le 30 septembre 19803 et A Oslo le 29 mars 19782
et le 16 octobre 19794 (ci-apr~s d6nomm6e la Convention existante) prendra fin d~s la

Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 725, p. 287.
2 Ibid., vol. 1169, p. 359.
3 Ibid., vol. 1315, p. 358.

Ibid., vol. 1218, p. 378, et vol. 1254, p. 485.
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date d'entrde en vigueur de la pr6sente Convention et cessera de produire ses effets A
l'dgard des imp6ts vis6s par la Convention, conformdment aux dispositions du para-
graphe 2 du pr6sent article.

4. Nonobstant les dispositions des paragraphes 2 et 3 du pr6sent article, la pr6sente
Convention produira ses effets, et la Convention existante cessera d'8tre applicable, A
l'6gard des imp6ts sur les r6mun6rations perques par un rdsident d'un Etat contractant
au titre d'un emploi salari6 exerc6 dans l'autre Etat contractant
a) Au Royaume-Uni :

A compter de la date de l'entrde en vigueur de la Convention;

b) En Norv~ge :
Apr~s le 6 avril 1985 inclus.
5. Si l'article 20 de la Convention existante accordait un ddgr vement plus important

de l'imp6t dQi en vertu de la pr6sente Convention, cet article continuera de produire ses
effets pendant les trois ann6es civiles suivant l'ann6e au cours de laquelle la prdsente
Convention entrera en vigueur.

6. LAccord entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement norvdgien
concernant l'exemption r6ciproque de l'imp6t sur le revenu dans certains cas de b6n6fices
r6alis6s dans les affaires d'armement maritime, signd A Londres le 18 d6cembre 19241,
et lAccord entre le Gouvernement du Royaume-Uni et le Gouvernement norvdgien relatif
A l'exemption r6ciproque de la double imposition en ce qui concerne certains cas de
b6ndfices ou gains r6alisds par l'interm6diaire d'une agence, signd A Londres le 21 dd-
cembre 19382, cesseront de produire leurs effets A la date de l'entr6e en vigueur de la
pr6sente Convention.

7. La pr6sente Convention ne porte atteinte A aucun accord en vigueur qui 6tend
l'application des conventions ant6rieures entre les Etats contractants A d'autres territoires.

Article 34. DtNONCIATION

1. La prdsente Convention demeurera en vigueur tant qu'elle n'aura pas td d6nonc6e
par l'un des Etats contractants. Chacun des Etats contractants pourra d6noncer la prdsente
Convention pour la fin de toute annde civile post6rieure A l'ann6e 1990, sous r6serve
d'un pr6avis de six mois, en adressant A l'autre Etat contractant par la voie diplomatique
une notification de d6nonciation; en pareil cas, la pr6sente Convention cessera de
s'appliquer :
a) Au Royaume-Uni

i) En ce qui concerne l'imp6t sur le revenu et l'imp6t sur les gains en capital,
l'ann6e d'imposition commengant le 6 avril de l'ann6e civile suivant celle au
cours de laquelle la ddnonciation aura t6 notifi6e et aux ann6es d'imposition
ult6rieures;

ii) En ce qui concerne l'imp6t sur les soci6t6s et l'imp6t sur les terrains A batir,
A l'exercice commengant le 1er avril de l'ann6e civile suivant celle au cours de
laquelle la d6nonciation aura td notifi6e et aux exercices ult6rieurs;

iii) En ce qui concerne l'imp6t sur les revenus du p6trole, A toute ann6e fiscale
commengant le 1er janvier de l'ann6e civile au cours de laquelle la d6nonciation
aura td notifi6e et aux ann6es fiscales ult6rieures;

Socidt des Nations, Recueil des Traitds, vol, XXXII, p. 9.
2 Ibid., vol. CCI, p. 357.

Vol. 1461, 1-24707



302 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitds 1987

b) En Norv~ge :
En ce qui concerne les imp6ts norvdgiens, A l'annde d'imposition des revenus ou

de la fortune de l'ann6e civile (y compris des exercices comptables clos au cours de
ladite annde) suivant celle au cours de laquelle la d6nonciation aura 6td notifi6e et aux
ann6es ult6rieures.

2. La d6nonciation de la pr6sente Convention n'aura pas pour effet de remettre
en vigueur tout trait6 ou arrangement abrogd par la pr6sente Convention ou par des trait6s
ant6rieurs conclus entre les Etats contractants.

3. Nonobstant la d6nonciation de la Convention conform6ment au paragraphe 1
du pr6sent article, la Convention continuera en tout cas de s'appliquer A l'exploitation
en commun d'un gisement visd k l'article 24 de la prdsente Convention.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, dfment autoris6s A cet effet par leurs gouvernements
respectifs, ont signd la pr6sente Convention.

FAIT en deux exemplaires h Oslo le 3 octobre 1985 en anglais et en norv6gien, les
deux textes faisant dgalement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne du Royaume de Norv~ge

et d'Irlande du Nord

DAVID LOGAN SVENN STRAY
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF CUBA ON CERTAIN
COMMERCIAL DEBTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the Government of the United Kingdom") and the Government
of the Republic of Cuba (hereinafter referred to as "the Government of Cuba");

As a result of the Conference held in Paris on 19 July 1984 regarding consolidation
of Cuban debts at which the Government of the United Kingdom, the Government of
Cuba, certain other Governments, the Secretariat of the United Nations Conference on
Trade and Development, and the Organisation for Economic Co-operation and Devel-
opment were represented;

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

In this Agreement, unless the contrary intention appears:
(a) "Contract" shall mean a contract as defined in Article 2(1)(a) of this Agreement;

(b) "Creditor" shall mean a creditor as defined in Article 2(1) of this Agreement;
(c) "Currency of the debt" shall mean sterling or such other currency not being

Cuban Pesos as is specified in the contract;

(d) "Debt" shall mean any debt to which, by virtue of the provisions of Articles 2
and 9 of this Agreement and of Schedule 2 thereto, the provisions of this Agreement apply;

(e) "Debtor" shall mean a debtor as defined in Article 2(1) of this Agreement;
(f) "Maturity" in relation to a debt shall mean the date for the repayment thereof

under the relevant contract or under a promissory note or bill of exchange drawn up
pursuant to the terms of such contract;

(g) "Payment in Cuban Pesos" shall mean payment in Cuban Pesos as defined in
Article 3 of this Agreement;

(h) "The Bank" shall mean the Banco Nacional de Cuba;
(i) "The Department" shall mean the Export Credits Guarantee Department of the

Government of the United Kingdom or any other Department thereof which the Govern-
ment of the United Kingdom may subsequently nominate for the purposes of this
Agreement;

(j) "Transfer scheme" shall mean the transfer scheme referred to in Article 4 of
this Agreement.

Article 2. THE DEBT

(1) The provisions of this Agreement shall, subject to the provisions of paragraph (2)
of this Article, apply to any debt of principal owed as primary or principal debtor or

I Came into force on 3 October 1985 by signature, in accordance with article 11.
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as guarantor by the Government of Cuba or by a person or body of persons or corporation
resident or carrying on business in Cuba or by any successor thereto (hereinafter referred
to as "debtor") to a person or body of persons or corporation resident or carrying on
business in the United Kingdom or to any successor thereto (hereinafter referred to as
"creditor") provided that:

(a) The debt arises under or in relation to a contract or any agreement supplemental
thereto which was made between the debtor and the creditor for the supply from
outside Cuba of goods or services or both or of finance therefor, and which allowed
credit to the debtor for a period exceeding one year, and which was entered into
before 1 September 1982 (hereinafter referred to as a "contract");

(b) Maturity of the debt has occurred, or will occur, between 1 January 1984 and 31 De-
cember 1984, both dates inclusive, and that after maturity that debt remains unpaid;

(c) The debt is in respect of a contract guaranteed as to payment of that debt under a
guarantee issued by the Department; and

(d) The debt is not expressed by the terms of the contract to be payable in Cuban Pesos.

(2) The provisions of this Agreement shall not apply to so much of any debt as
arises from an amount payable upon or as a condition of the formation of the contract,
or upon or as a condition of the cancellation or termination of the contract.

Article 3. PAYMENTS IN CUBAN PESOS IN RESPECT OF DEBTS

Each payment in Cuban Pesos by a debtor in respect of a debt shall upon the entry
into force of this Agreement or upon payment by the debtor, whichever is the later, be
placed upon deposit in a special account with the Bank. Amounts so deposited shall
remain deposited with the Bank until transfer to the creditors in accordance with the
provisions of Article 4 of this Agreement.

Article 4. PAYMENTS TO CREDITORS

The Government of Cuba shall ensure that the payments by debtors shall be transferred
to the creditors in the United Kingdom in the currency of the debt in accordance with
the transfer scheme and the rules set out in Schedule 1 and Schedule 2 respectively to
this Agreement. The Government of Cuba warrants the correct and timely transfer of
the amounts specified in the contracts subject to the provisions of this Agreement.

Article 5. INTEREST

(1) The Government of Cuba shall be liable for and shall pay to the creditor interest
in accordance with the provisions of this Article on any debt to the extent that it has
not been settled by payment to the creditor in the United Kingdom pursuant to Article 4
of this Agreement.

(2) Interest shall accrue during, and shall be payable in respect of, the period from
maturity until the settlement of the debt by payment to the creditor, and shall be paid
and transferred to the creditor concerned in the currency of the debt half-yearly on
1 January and 1 July each year commencing on 1 January 1985.

(3) Interest shall be calculated on the outstanding amount of the debt and paid at
the rate of 11.75 per cent per annum and shall be calculated on the basis of a 365-day
year.
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Article 6. EXCHANGE OF INFORMATION

The Department and the Bank shall exchange all information required for the imple-
mentation of this Agreement.

Article 7 OTHER DEBT SETTLEMENTS

(1) If the Government of Cuba agrees with any creditor country other than the United
Kingdom terms for the settlement of indebtedness similar to the indebtedness the subject
of this Agreement which are more favourable to creditors than are the terms of this
Agreement, then the terms of the payment of debts the subject of this Agreement shall,
subject to the provisions of paragraphs (2) and (3) of this Article, be no less favourable
to creditors than the terms so agreed with that other country notwithstanding any provision
of this Agreement to the contrary.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply in a case where
the aggregate of the indebtedness to the other creditor country is less than the equivalent
of SDR 1,000,000.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to matters relating
to the payments of interest determined by Article 5 hereof.

Article & PRESERVATION OF RIGHTS AND OBLIGATIONS

This Agreement and its implementation shall not affect the rights and obligations
of creditors and debtors under their contracts.

Article 9. RULES

In the implementation of this Agreement the rules set out in Schedule 2 to this
Agreement shall apply.

Article 10. THE SCHEDULES

The Schedules to this Agreement shall form an integral part thereof.

Article 11. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

This Agreement shall enter into force on signature and shall remain in force until
the last of the payments to be made to the creditors under Articles 4 and 5 of this Agree-
ment has been made.

[For the testimonium and signatures, see p. 310 of this volume. ]
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DEL REINO UNIDO DE GRAN
BRETANA E IRLANDA DEL NORTE Y EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA DE CUBA SOBRE ALGUNAS DEUDAS COMERCIALES

El Gobierno del Reino Unido de Gran Bretafia e Irlanda del Norte (en lo adelante
denominado "el Gobierno del Reino Unido") y el Gobierno de la Reptiblica de Cuba
(en lo adelante denominado "el Gobierno de Cuba").

Como resultado de la conferencia respecto a la consolidaci6n de las deudas cubanas
celebrada en Paris el 19 de julio de 1984, en la cual estaban representados el Gobierno
del Reino Unido, el Gobierno de Cuba, algunos otros gobiernos, el Secretariado de la
Conferencia de las Naciones Unidas sobre Comercio y Desarrollo y la Organizaci6n
de Cooperaci6n y Desarrollo Econ6micos;

Han acordado lo siguiente:

Articulo 1. DEFINICIONES

En este Acuerdo, a menos que haya una manifestaci6n en contrario:
(a) "Contrato" significari un contrato tal como se define en el Artfculo 2(1)(a) de

este Acuerdo;
(b) "Acreedor" significard un acreedor como se define en el Artfculo 2(1) de este

Acuerdo;
(c) "Moneda de la deuda" significarA la libra esterlina o cualquiera otra moneda

que no sea el peso cubano segdn se especifique en el contrato;
(d) "Deuda" significard cualquier deuda a la cual, en virtud de las disposiciones

de los Artfculos 2 y 9 de este Acuerdo y del Anexo 2 del mismo, se apliquen las dispo-
siciones de este Acuerdo;

(e) "Deudor" significard un deudor como se define en el Artfculo 2(1) de este
Acuerdo;

(f) "Vencimiento" en relaci6n con una deuda significard la fecha del reembolso
de la misma bajo el contrato pertinente o bajo un pagar6 o letra de cambio girados
conforme a los t6rminos de dicho contrato;

(g) "Pago en pesos cubanos" significard el pago en pesos cubanos segdn se espe-
cifica en el Artfculo 3 de este Acuerdo;

(h) "El Banco" significard el Banco Nacional de Cuba;
(i) "El Departamento" significard el Departamento de Garantfa de Cr6ditos de

Exportaci6n del Gobierno del Reino Unido o cualquier otro Departamento del mismo
que el Gobierno del Reino Unido pueda designar posteriormente para los prop6sitos
de este Acuerdo;

(j) "Esquema de transferencia" significard el esquema de transferencia a que se
refiere el Articulo 4 de este Acuerdo.

Articulo 2. LA DEUDA

(1) Las disposiciones de este Acuerdo, sujeto a lo dispuesto en el Apartado (2)
de este Articulo, se aplicardn a cualquier deuda de principal adeudada como deudor
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primario o principal o como garante por el Gobierno de Cuba o por una persona ffsica,
un grupo de personas ffsicas o una persona jurfdica residente o que realice negocios
en Cuba o por cualquiera de sus sucesores (en lo adelante denominado "deudor") a una
persona ffsica, un grupo de personas ffsicas o una persona jurfdica residente o que realice
negocios en el Reino Unido o por cualquiera de sus sucesores (en lo adelante denominado
"acreedor") siempre que:
(a) La deuda provenga de o en relaci6n con un contrato o cualquier acuerdo suplementario

de 6ste que fuera realizado entre el deudor y el acreedor para el suministro de bienes
o servicios o ambos de fuera de Cuba, o de financiaci6n de estos, y el cual extendi6
cr~dito al deudor por un perfodo mayor de un aflo y entr6 en vigor antes del
iro de septiembre de 1982 (en lo adelante denominado "contrato");

(b) El vencimiento de la deuda haya ocurrido, u ocurra, entre el Iro de enero de 1984
y el 31 de diciembre de 1984, ambas fechas inclusive, y que despu6s del vencimiento
esa deuda se mantenga pendiente de pago;

(c) La deuda sea con relaci6n a un contrato garantizado en cuanto al pago de esa deuda
bajo garantfa emitida por el Departamento; y

(d) La deuda no est6 expresada por los tdrminos del contrato como pagadera en pesos
cubanos.

(2) Las disposiciones de este Acuerdo no se aplicarin a aquella parte de una deuda
que surja de una cantidad pagadera para o como condici6n de la formaci6n del contrato,
o para o como condici6n de la cancelaci6n o terminaci6n del contrato.

Articulo 3. PAGO EN PESOS CUBANOS CON RESPECTO A DEUDAS

Cada pago en pesos cubanos por un deudor con respecto a una deuda seri colocado
en dep6sito en una cuenta especial en el Banco, a la entrada en vigor de este Acuerdo
o al pago por el deudor, cualquiera que sea posterior. Las cantidades asi depositadas
permanecerin en dep6sito en el Banco hasta que se transfieran a los acreedores de acuerdo
con las disposiciones del Artfculo 4 de este Acuerdo.

Articulo 4. PAGOS A LOS ACREEDORES

El Gobierno de Cuba asegurari que los pagos de los deudores se transfieran a los
acreedores en el Reino Unido en la moneda de la deuda de conformidad con el esquema
de transferencia y las regulaciones establecidas en el Anexo 1 y Anexo 2, respectivamente
de este Acuerdo. El Gobierno de Cuba garantiza la correcta y puntual transferencia de
las cantidades especificadas en los contratos sujetos a lo establecido en este Acuerdo.

Articulo 5. INTERIS

(1) El Gobierno de Cuba serd responsable de y pagard al acreedor intereses de
acuerdo con las disposiciones de este Articulo sobre cualquier deuda en el caso y en
la medida en que no haya sido liquidado mediante pago al acreedor en el Reino Unido
conforme al Artfculo 4 de este Acuerdo.

(2) El inter6s se acumulard y serd pagadero desde el perfodo de vencimiento hasta
la liquidaci6n de la deuda mediante pago al acreedor, y serd pagado y transferido al
acreedor interesado en la moneda de la deuda, semestralmente, el Iro de enero y el
Iro de julio de cada afio a partir del Iro de enero de 1985.

(3) El inter6s se calculard sobre la cantidad pendiente de la deuda y serA pagado
al tipo del 11.75 per ciento anual y se calculard sobre la base de un afio de 365 dfas.
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Articulo 6 INTERCAMBIO DE INFORMACI6N

El Departamento y el Banco se intercambiardn toda la informaci6n requerida para
la ejecuci6n de este Acuerdo.

Arttculo 7 OTRAS LIQUIDACIONES DE DEUDAS

(1) Si el Gobierno de Cuba acordare con cualquier pafs acreedor, que no fuere el
Reino Unido, tdrminos para la liquidaci6n de deudas similares a las deudas objeto de
este Acuerdo, que sean mis favorables que los t6rminos de este Acuerdo, entonces los
t6rminos de pago de deudas objeto de este Acuerdo, conforme a las disposiciones de
los apartados (2) y (3) de este Artfculo, no sernn menos favorables para los acreedores
que los t6rminos acordados de este modo con ese otro pais acreedor, no obstante cualquier
disposici6n de este Acuerdo en contrario.

(2) Las disposiciones del apartado (1) de este Artfculo no se aplicarin en el caso
en que el total de la deuda al otro pais acreedor sea inferior al equivalente de 1 mill6n
de DEG.

(3) Las disposiciones del apartado (1) de este Artfculo no se aplicardn a cuestiones
relativas a los pagos de intereses determinados en el Artfculo 5 de este Acuerdo.

Articulo 8. PRESERVACI6N DE DERECHOS Y OBLIGACIONES

Este Acuerdo y su ejecuci6n no afectarin los derechos y obligaciones de los acree-
dores y deudores bajo sus contratos.

Articulo 9. REGLAS

Para la ejecuci6n de este Acuerdo se aplicardin las reglas establecidas en el Anexo 2
de este Acuerdo.

Articulo 10. Los ANEXOS

Los Anexos de este Acuerdo formanin parte integrante del mismo.

Articulo 11. VIGENCIA Y DURACION

Este Acuerdo entrard en vigor a su firma y permanecerd vigente hasta que se realice
el dltimo pago a los acreedores de conformidad con los artfculos 4 y 5 de este Acuerdo.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned
being duly authorised thereto, have signed
this Agreement.

DONE in duplicate at London this 3rd
day of October 1985 in the English and
Spanish languages, both texts being equally
authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

EN TESTIMONIO DE LO CUAL los abajo
firmantes, debidamente autorizados para
ello, han firmado este Acuerdo.

HECHO en duplicado en Londres a los
3 dfas de Octubre 1985 en idioma ingl6s
e espafiol, teniendo ambos textos igual
validez.

Por el Gobierno
del Reino Unido de Gran Bretafia

e Irlanda del Norte:

YOUNG

For the Government
of the Republic of Cuba:

Por el Gobierno
de la Repdblica de Cuba:

R. ALVAREZ
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SCHEDULE 1

TRANSFER SCHEME

In respect of each debt of principal which has fallen or will fall due between 1 January 1984
and 31 December 1984, both dates inclusive, and which remains unpaid: an amount equal to the
debt shall be paid and transferred by the Government of Cuba to the creditor in the United Kingdom
in nine equal and consecutive half-yearly instalments on 1 January and 1 July each year commencing
on 1 July 1989.

SCHEDULE 2

RULES

(1) The Department and the Bank shall agree a list of debts to which, by virtue of the provisions
of Article 2 of this Agreement, this Agreement applies.

(2) Such a list shall be completed as soon as possible. This list may be reviewed from time
to time at the request of the Department or the Bank. The agreement of both the Department
and the Bank shall be necessary before the list may be altered or amended or added to.

(3) Neither inability to complete the list referred to in paragraphs (1) and (2) of this Schedule
nor delay in its completion shall prevent or delay the implementation of the other provisions of
this Agreement.

(4) (a) The Bank shall transfer the necessary amounts to be transferred in the currency of
the debt to a bank in the United Kingdom together with payment instructions in favour of the creditor
to whom payment is due in accordance with this Agreement.

(b) When making such transfers, the Bank shall give the Department particulars of the debts
and of the interest to which the transfers relate.
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ANEXO 1

ESQUEMA DE TRANSFERENCIA

Con respecto a cada deuda de principal que haya vencido o venciere entre el iro de enero
de 1984 y el 31 de diciembre de 1984, ambas fechas inclusive, y que est6 pendiente de pago:

Se pagarA y transferird por el Gobierno de Cuba al acreedor en el Reino Unido una cantidad
igual a la deuda, en nueve cuotas semestrales consecutivas e iguales, el Iro de enero y el lro de
julio de cada afio, comenzando el Iro de julio de 1989.

ANEXO 2

REGLAS

(1) El Departamento y el Banco acordardn una lista de deudas a la cual, en virtud de las
disposiciones del Artfculo 2 de este Acuerdo, se aplica este Acuerdo.

(2) Dicha lista seri completada tan pronto como sea posible. Esta lista puede ser revisada
de cuando en cuando a solicitud del Departamento o del Banco. Serd necesaria la conformidad
del Departamento y del Banco antes de que la lista pueda ser alterada, enmendada o ampliada.

(3) Ni la imposibilidad de completar la lista a que se refieren los apartados (1) y (2) de este
Anexo, ni la demora en su terminaci6n, impedirdn o demorardn la ejecuci6n de las demds
disposiciones de este Acuerdo.

(4) (a) El Banco transferiri las cantidades necesarias en la moneda de la deuda a un banco
en el Reino Unido junto con instrucciones de pago a favor del acreedor a quien se adeude el pago
de conformidad con este Acuerdo.

(b) Al hacer dichas transferencias, el Banco suministrari al Departamento los detalles de
las deudas y de los intereses relacionados con la transferencia.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA R-PUBLIQUE DE CUBA RELATIF A
CERTAINES DETTES COMMERCIALES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apr~s ddnomm6 , le Gouvernement du Royaume-Uni ) et le Gouvernement de la Rdpu-
blique de Cuba (ci-apr~s ddnomm6 ,, le Gouvernement de Cuba >>),

Comme suite A la Confdrence sur la consolidation des dettes de Cuba qui s'est tenue
A Paris le 19 juillet 1984 et laquelle dtaient repr6sentds le Gouvernement du Royaume-
Uni, le Gouvernement de Cuba, certains autres gouvernements, le secr6tariat de la
Confdrence des Nations Unies sur le commerce et le ddveloppement, et l'Organisation
de coopdration et de ddveloppement dconomiques,

Sont convenus de ce qui suit :

Article premier. DtFINITIONS

Dans le pr6sent Accord, sauf intention contraire :
a) Le terme << contrat ddsigne un contrat A l'alin6a a du paragraphe 1 de l'article 2

du prdsent Accord;
b) Le terme , crdancier , d6signe un cr6ancier au sens d6fini au paragraphe 1 de

l'article 2 du pr6sent Accord;
c) L'expression monnaie de la dette ) d6signe la livre sterling ou toute autre monnaie

A 1'exception du peso cubain indiqu6e dans le contrat de cr6dit;
d) Le terme cdette - d6signe toute dette a laquelle s'applique le pr6sent Accord en

vertu des dispositions des articles 2 et 9 et de l'annexe 2;
e) Le terme <, d6biteur,* d6signe un d6biteur au sens d6fini au paragraphe 1 de

l'article 2 du pr6sent Accord;
f) Le terme , dch6ance >,, appliqu6 A une dette, d6signe la date de remboursement

de ladite dette, stipulde dans le contrat s'y rapportant, ou dans un billet A ordre ou une
lettre de change, 6tablis conform6ment aux dispositions dudit contrat;

g) L'expression - versement en pesos cubains , d6signe un versement en pesos
cubains au sens d6fini A l'article 3 du pr6sent Accord;

h) Le terme< la Banque , d6signe la Banco Nacional de Cuba;
i) Le terme ,, D6partement o d~signe le D6partement de garantie des crddits A

l'exportation du Gouvernement du Royaume-Uni ou tout autre d6partement d6sign6
ult6rieurement par le Gouvernement du Royaume-Uni aux fins du pr6sent Accord;

j) L'expression plan de transfert , ddsigne le plan de transfert visd l'article 4 du
pr6sent Accord.

Article 2. LA DETTE

1. Sous rdserve des dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article, les dispositions
du pr6sent Accord s'appliquent A toute dette, au titre du principal, contract6e A titre de

Entrd en vigueur le 3 octobre 1985 par la signature, conform6ment A I'article 11.
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ddbiteur principal ou de garant par le Gouvernement cubain ou par une personne, un
organisme ou une soci6td rdsidant A Cuba ou y exerqant une activit6 commerciale, ou
par leur successeur (ci-apr~s ddnomm6 le , d6biteur ,), envers une personne, un orga-
nisme ou une soci6t6 r~sidant au Royaume-Uni ou y exerqant une activitd commerciale,
ou leur successeur (ci-apr~s d6nomm6 le <cr6ancier >), 6tant entendu :
a) Que la dette d6coule, directement ou indirectement, d'un contrat ou d'un accord le

compldtant entre le ddbiteur et le cr6ancier, en vue de la fourniture, partir de Cuba,
de biens ou de services, ou des deux A la fois ou en vue de leur financement, en
vertu duquel un cr6dit a td accord6 au d6biteur pour une p6riode de plus d'un an
et qui a t6 conclu avant le 1er septembre 1982 (ci-apr~s d6nommd le , contrat *);

b) Que la dette soit venue A 6ch6ance entre le 1er janvier 1984 et le 31 d6cembre 1984
au plus tard et que, cette 6ch6ance passde, la dette reste impay~e;

c) Que la dette soit contractde aux termes d'un contrat dont le remboursement est garanti
par le D~partement; et

d) Que la dette ne soit pas libell6e en pesos cubains aux termes du contrat.

2. Les dispositions du pr6sent Accord ne s'appliquent pas A la partie de toute dette
qui correspond A une dette dont le paiement constitue une condition de la formation
du contrat ou A une somme dont le non-paiement constitue un motif d'annulation ou
de r6siliation dudit contrat.

Article 3. VERSEMENTS EFFECTUES AU TITRE DE DETTES EN PESOS CUBAINS

Tout versement en pesos cubains effectud par un d6biteur au titre d'une dette est
ddpos6 A un compte sp6cial aupr~s de la Banque, au moment de l'entrde en vigueur du
pr6sent Accord ou au moment du versement par le d6biteur, si celui-ci est post6rieur.
Les montants ainsi vers6s restent A la Banque jusqu'A ce qu'ils soient transf6r6s aux
crdanciers, conform6ment aux dispositions de l'article 4 du prdsent Accord.

Article 4. PAIEMENTS AUX CREANCIERS

Le Gouvernement de Cuba s'engage veiller A ce que les paiements effectu6s par
les d6biteurs soient transf6r6s aux cr6anciers au Royaume-Uni dans la monnaie de la
dette conform6ment au plan de transfert et aux dispositions pratiques 6nonc6s respec-
tivement aux annexes 1 et 2 du pr6sent Accord. Le Gouvernement de Cuba garantit le
transfert exact et effectu6 en temps opportun des montants vis6s dans les contrats qui
font l'objet des dispositions du pr6sent Accord.

Article 5. INTEREfTS

1. Le Gouvernement de Cuba est tenu de payer, et paiera au cr6ancier, un int6r6t,
conform6ment aux dispositions du prdsent article, sur le montant de toute dette non
rembours6e, par un versement au crdancier au Royaume-Uni, conform6ment A larticle 4
du pr6sent Accord.

2. Les int6r~ts sont dus et exigibles pour la p6riode allant de l'6ch6ance de la dette
la date A laquelle celle-ci est rembours6e par un paiement au cr6ancier, et ils sont vers6s

et transf6r6s au cr6ancier concern6 semestriellement, dans la monnaie de la dette,
le l er janvier et le 1er juillet de chaque ann6e, A compter du 1er janvier 1985.

3. Les int6r~ts sont calcul6s sur l'encours de la dette et pay6s au taux de 11,75 p. 100
l'an, calculM sur la base d'une ann6e de 365 jours.
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Article 6. tCHANGE DE RENSEIGNEMENTS

Le D~partement et la Banque dchangent tous les renseignements n6cessaires en vue
de l'exdcution du prdsent Accord.

Article 7 AUTRES ARRANGEMENTS RELATIFS AU RtGLEMENT DES DETTES

1. Si le Gouvernement de Cuba conclut avec un pays crdditeur autre que le Royaume-
Uni un arrangement prdvoyant, pour le r~glement d'une dette analogue A celle qui fait
l'objet du prdsent Accord, des conditions plus favorables aux cr6anciers que celles qui
sont stipul~es dans le present Accord, des conditions non moins favorables sont alors
garanties, sous r6serve des dispositions des paragraphes 2 et 3 du pr6sent article, pour
le r~glement des dettes faisant l'objet du present Accord, nonobstant toute disposition
contraire du present Accord.

2. Les dispositions du paragraphe 1 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque
le montant global de la dette envers ledit autre pays cr~ancier est infrrieur h la contre-
valeur d'un million de DTS.

3. Les dispositions du paragraphe 1 du present article ne s'appliquent pas aux
questions relatives aux paiements d'int~ret vis6s A l'article 5 du present Accord.

Article 8. DROITS ET OBLIGATIONS

Le pr6sent Accord et son application ne portent en rien prejudice aux droits et
obligations que les contrats confarent aux cr6anciers et aux d6biteurs.

Article 9. DISPOSITIONS PRATIQUES

L'application du present Accord est r6gie par les r~gles 6noncdes l'annexe 2 au
prdsent Accord.

Article 10. ANNEXES

Les annexes au present Accord en font partie int6grante.

Article 11. ENTRtE EN VIGUEUR ET DURIE

Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date de sa signature et le reste jusqu'au
moment o6i a 6t effectu6, au b~n6fice des cr6anciers, le dernier des versements vis6s
aux articles 4 et 5 du pr6sent Accord.

EN FOI DE QUOI les soussign6s, diment habilit6s 4 cet effet, ont sign6 le pr6sent
Accord.

FAIT en double exemplaire A Londres, le 3 octobre 1985, en langues anglaise et
espagnole, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne de la R6publique de Cuba:

et d'Irlande du Nord

YOUNG R. ALVAREZ
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ANNEXE 1

PLAN DE TRANSFERT

Pour chaque dette qui est arrivde A dchdance ou qui arrivera A dch~ance entre le 1 er janvier
1984 et le 31 d6cembre 1984, inclus, et qui reste impay~e : un montant dgal au montant de Ia
dette sera versd et transfdrd par le Gouvemement de Cuba au cr6ancier au Royaume-Uni, en neuf
versements cons6cutifs 6gaux et semi-annuels le 1er janvier et le 1er juillet de chaque ann6e, A
compter du 1er juillet 1989.

ANNEXE 2

DISPOSITIONS PRATIQUES

1. Le Ddpartement et la Banque dressent d'un commun accord la liste des dettes auxquelles
s'appliquera le prdsent Accord en vertu des dispositions de son article 2.

2. Ladite liste est 6tablie dans les meilleurs d6lais. Elle peut etre rdvis6e A Ia demande du
D6partement ou de la Banque. Leur accord pr6alable est n6cessaire pour que la liste puisse etre
r6vis6e, modifi6e ou compl6tde.

3. L'impossibilitd d'6tablir Ia liste vis6e aux paragraphes 1 et 2 de la prdsente annexe ou
un retard dans sa mise au point n'empdcheront ni ne retarderont l'application des autres disposi-
tions du prdsent Accord.

4. a) La Banque centrale transf~re les montants n6cessaires dans Ia monnaie de la dette
A une banque au Royaume-Uni, avec des instructions pour le versement desdits montants aux cr6an-
ciers auxquels iTs sont dus conform6ment au pr6sent Accord.

b) En effectuant lesdits transferts, la Banque donne au Ddpartement des pr6cisions sur les
dettes et les int6r~ts auxquels its se rapportent.
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AGREEMENT 1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND
THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL ON CERTAIN
COMMERCIAL DEBTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the United Kingdom") and the Government of the Republic
of Senegal (hereinafter referred to as "Senegal");

As a result of the Conference regarding consolidation of Senegalese debts held in
Paris on 21 December 1983 at which the Government of the United Kingdom, the
Government of Senegal, certain other Governments, the International Monetary Fund,
the International Bank for Reconstruction and Development, the Secretariat of the United
Nations Conference on Trade and Development, the Commission of the European Com-
munities and the Organisation for Economic Co-operation and Development were
represented;

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

In this Agreement, unless the contrary intention appears:
(a) "Credit contract" shall mean a credit contract as defined in Article 2 of this

Agreement;
(b) "Creditor" shall mean a creditor as defined in Article 2 of this Agreement;
(c) "Currency of the debt" shall mean sterling or such other currency not being

CFA Francs as is specified in the credit contract;
(d) "Debt" shall mean any debt to which, by virtue of the provisions of Articles 2

and 9 of this Agreement and of Schedule 2 thereto, the provisions of this Agreement apply;
(e) "Debtor" shall mean a debtor as defined in Article 2 of this Agreement;
(f) "Maturity" in relation to a debt shall mean the date for the repayment thereof

under the relevant credit contract or under a promissory note or bill of exchange drawn
up pursuant to the terms of such credit contract;

(g) "The Department" shall mean the Export Credits Guarantee Department of the
Government of the United Kingdom or any other Department thereof which the Govern-
ment of the United Kingdom may nominate for the purposes of this Agreement;

(h) "The Ministry" shall mean the Ministry of Finance and Economy of Senegal
or any other Department which the Government of Senegal may nominate for the purposes
of this Agreement;

(i) "Transfer scheme" shall mean the transfer scheme referred to in Article 3 of
this Agreement.

Article 2. THE DEBT

(1) The provisions of this Agreement shall, subject to the provisions of para-
graphs (2) and (3) of this Article, apply to any debt, whether of principal or contractual

I Came into force on 12 November 1985 by signature, in accordance with article 10.
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interest accruing up to maturity owed as primary or principal debtor or as guarantor
by the Government of Senegal (hereinafter referred to as "debtor") to a person or body
of persons or corporation resident or carrying on business in the United Kingdom or
to any successor thereto (hereinafter referred to as "creditor") provided that:
(a) The debt arises under or in relation to a contract or any agreement supplemental

thereto which was made between the debtor and the creditor for the supply from
outside Senegal of goods or services or both or of finance therefor, and which allowed
credit to the debtor for a period exceeding one year, and which was entered into
before 1 January 1983 (hereinafter referred to as a "credit contract");

(b) Maturity of the debt has occurred, or will occur, between 1 July 1983 and 30 June
1984 both dates inclusive and that after maturity that debt remains unpaid;

(c) The debt is in respect of a credit contract guaranteed as to payment of that debt under
a guarantee issued by the Department; and

(d) The debt is not expressed by the terms of the credit contract to be payable in CFA
Francs.
(2) The provisions of this Agreement shall not apply to so much of any debt as

arises from an amount payable upon or as a condition of the formation of the credit contract
or upon or as a condition of the cancellation or termination of the credit contract.

(3) The provisions of this Agreement shall not apply to the debts contracted by
Air Afrique and by the Agence pour la S6curitd de la Navigation A6rienne which are
guaranteed jointly by the Government of Senegal and other Governments.

Article 3. PAYMENTS TO CREDITORS

Senegal undertakes to pay its debts punctually and shall ensure that funds are
transferred to the creditors in the United Kingdom in the currency of the debt in accordance
with the transfer scheme set out in Schedule 1 to this Agreement.

Article 4. INTEREST

(1) Senegal shall be liable for and shall pay to the creditor interest in accordance
with the provisions of this Article on any debt to the extent that it has not been settled
by payment to the creditor in the United Kingdom pursuant to Article 3 of this Agreement.

(2) Interest shall accrue during, and shall be payable in respect of the period from
maturity until the settlement of the debt by payment to the creditor, and shall be paid
and-transferred to the creditor concerned in the currency of the debt half-yearly on 30 June
and 31 December each year commencing 30 June 1984.

(3) Interest shall be calculated on the outstanding amount of the debt and paid at
the rate of 9.75 per cent per annum and shall be calculated on the basis of a 365 day year.

Article 5. EXCHANGE OF INFORMATION

The Department and the Ministry shall exchange all information required for the
implementation of this Agreement.

Article 6 OTHER DEBT SETTLEMENTS

(1) If Senegal agrees with any creditor country other than the United Kingdom terms
for the settlement of indebtedness similar to the indebtedness the subject of this Agreement
which are more favourable than are the terms of this Agreement to creditors, then the
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terms of the payment of debts the subject of this Agreement shall, subject to the provisions
of paragraphs (2) and (3) of this Article, be no less favourable to creditors than the terms
so agreed with that other creditor country notwithstanding any provision of this Agreement
to the contrary.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply in a case where
the aggregate of the indebtedness to the other creditor country is less than the equivalent
of SDR500,000.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to matters relating
to the payments of interest determined by Article 4 hereof.

Article 7 PRESERVATION OF RIGHTS AND OBLIGATIONS

This Agreement and its implementation shall not affect the rights and obligations
of creditors and debtors under their credit contracts.

Article & RULES

In the implementation of this Agreement the rules set out in Schedule 2 to this
Agreement shall apply.

Article 9. THE SCHEDULES

The Schedules to this Agreement shall form an integral part thereof.

Article 10. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

This Agreement shall enter into force on signature and shall remain in force until
the last of the payments to be made to the creditors under Articles 3 and 4 of this
Agreement has been made.

[For the testimonium and signatures, see p. 324 of this volume. ]
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA REPUBLIQUE DU StNtGAL RELATIF A CERTAINES
DETTES COMMERCIALES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apr~s d6nomm6 le Royaume-Uni >) et le Gouvernement de la R6publique du S6ndgal
(ci-apr~s d~nomm6 < le Sn6gal -);

A la suite de la Conf6rence sur la consolidation des dettes s6n6galaises qui se tint
A Paris le 21 d6cembre 1983 et A laquelle 6taient repr6sent6s le Gouvernement du
Royaume-Uni, le Gouvernement du Sn6gal, certains autres gouvernements, le Fonds
mon6taire international, la Banque internationale pour la reconstruction et le d6veloppe-
ment, le secr6tariat de la Conf6rence des Nations Unies sur le commerce et le d6ve-
loppement, la Commission des Communautds europ6ennes et l'Organisation de coop6-
ration et de d6veloppement economiques,

Sont convenus de ce qui suit :

Article jer
. DtFINITIONS

Dans le pr6sent accord, A moins qu'une intention contraire ne soit 6vidente, on
entend :

(a) Par < contrat de crddit ,, un contrat de cr6dit tel que d6fini A l'article 2 du pr6sent
accord;

(b) Par vcr6ancier>a, un cr6ancier tel que d6fini A l'article 2 du pr6sent accord;
(c) Par ( monnaie de la dette -, la livre sterling ou toute autre monnaie sp6cifi6e

dans le contrat de cr6dit, A l'exception du franc CFA;
(d) Par cdette -, toute dette A laquelle les dispositions du pr6sent accord sont

applicables en vertu des dispositions des articles 2 et 9 et de l'annexe 2 dudit accord;
(e) Par - d6biteur a, un ddbiteur tel que d6fini A l'article 2 du prdsent accord;
() Par v 6chdance d'une dette, la date pr6vue pour son remboursement en vertu

du contrat de cr6dit y aff6rent ou en vertu d'un billet A ordre ou d'une lettre de change
6tablis conform6ment audit contrat de cr6dit;

(g) Par - le D6partement *, le D6partement des garanties de cr6dits A 1'exportation
(Export Credits Guarantee Department) du Royaume-Uni ou tout autre d6partement que
le Gouvernement du Royaume-Uni d6signerait aux fins du pr6sent accord;

(h) Par <(le Minist~re >a, le Minist~re de l'6conomie et des finances du S6n6gal ou
tout autre d6partement que le Gouvernement du S6n6gal d6signerait aux fins du pr6sent
accord;

(i) Par( r6gime de transfert a, le r6gime de transfert vis6 A l'article 3 du pr6sent
accord.

Article 2. LA DETTE

(1) Sous r6serve des dispositions du paragraphe (2) du pr6sent article, les dispo-
sitions du pr6sent accord s'appliquent A toute dette, qu'il s'agisse du principal ou des

I Entrd en vigueur le 12 novembre 1985 par la signature, conformtment A I'article 10.
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intdrets contractuels accumulds jusqu'A l'dchdance, dus par le Gouvernement du S6ndgal
(ci-apr~s d6nommd , le d6biteur ,) en tant que d6biteur primaire ou principal ou en tant
que garant, A une personne physique, A un groupe de personnes ou A une personne morale
rdsidant ou exergant des activit6s 6conomiques au Royaume-Uni ou A l'un quelconque
de leurs successeurs (ci-apr~s d6nomm6 , le cr6ancier *), pour autant que :
(a) La dette est nde en vertu ou en cons6quence d'un contrat ou de tout accord com-

pl6mentaire conclu entre le d6biteur et le cr6ancier en vue de la fourniture au Sdn6gal
en provenance de I'ext6rieur, de biens et/ou de services ou des moyens financiers
correspondants, consentant au d6biteur une dur6e de cr6dit supdrieure i un an et
pass6 avant le 1er janvier 1983 (ci-apr~s d6nommd - le contrat de cr6dit >);

(b) La dette est venue ou doit venir A 6ch6ance entre le 1er juillet 1983 et le 30 juin
1984, les deux dates dtant inclues, et apr~s 1'6ch6ance, demeure impayde;

(c) La dette r6sulte d'un contrat de cr6dit assorti, en ce qui concerne le paiement de
la dette, d'une garantie souscrite par le D6partement; et

(d) La dette n'est pas libell6e, aux termes du contrat de cr6dit, en francs CFA.
(2) Les dispositions du pr6sent accord ne s'appliquent pas A la portion d'une dette

correspondant A un montant exigible soit au moment de l'6tablissement, soit au moment
de 1'annulation ou rdsolution dudit contrat ou A titre de condition de son annulation ou
r6solution.

(3) Les dispositions du prdsent accord ne s'appliquent pas aux dettes contract6es
par Air Afrique et par lAgence pour la S6curit6 de la Navigation Adrienne qui sont
garanties conjointement par le Gouvernement du S6ndgal et par d'autres Gouvernements.

Article 3. PAIEMENTS AUX CRtANCIERS

Le S6n6gal s'engage A payer ses dettes ponctuellement et veille A ce que les transferts
de fonds en faveur des cr6anciers au Royaume-Uni s'effectuent en monnaie de la dette,
conform6ment au r6gime de transfert fixd A l'annexe 1 du pr6sent accord.

Article 4. INTtRIETS

(1) Le S6n6gal est tenu de payer au cr6ancier des int6r~ts sur toute dette telle que
d6finie A I'article 1, conform6ment aux dispositions du pr6sent article, dans la mesure
oti elle n'a pas td r6gl6e au moyen de versements au crdancier au Royaume-Uni en vertu
de l'article 3 du pr6sent accord.

(2) Les intdr6ts courent pendant la p6riode allant de l'dch6ance jusqu'au r~glement
de la dette au moyen d'un versement au cr6ancier et sont pergus pour la meme p6riode;
ils sont versds et transfdr6s au cr6ancier en cause en monnaie de la dette, semestriellement,
les 30 juin et 31 d6cembre de chaque annde, A compter du 30 juin 1984.

(3) Les int6r~ts sont calcul6s sur le reliquat de la dette et pay6s au taux de 9.75
pour cent et par an, 6tant calculds sur la base d'une annde de 365 jours.

Article 5. ECHANGES D'INFORMATIONS

Le D6partement et le Minist~re 6changent toutes les informations requises pour
l'application du pr6sent accord.

Article 6 AUTRES RtGLEMENTS DE DETTES

(1) Si les conditions convenues entre le S6n6gal et tout pays cr6ancier autre que
le Royaume-Uni, en ce qui concerne le r~glement de dettes analogues A celles qui font

Vol. 1461, 1-24709



United Nations - Treaty Series - Nations Unies - Recueil des Traitis

l'objet du prdsent accord, sont plus favorables pour les crdanciers que les conditions
prdvues par le pr6sent accord, alors les conditions A appliquer au paiement des dettes
faisant l'objet du prdsent accord, sous r6serve des dispositions des paragraphes (2) et (3)
du pr6sent article, ne doivent pas 8tre moins favorables pour les cr6anciers que les
conditions ainsi convenues avec cet autre pays crdancier, nonobstant toute disposition
contraire du pr6sent accord.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du prdsent article ne s'appliquent pas au
cas oi le montant global des dettes envers l'autre pays cr~ancier est inf~rieur is l'6quivalent
de 500.000 DTS.

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du prdsent article ne s'appliquent pas aux
questions relatives aux paiements des intdrats fixds par l'article 4 du pr6sent accord.

Article 7 MAINTIEN DES DROITS ET OBLIGATIONS

Le pr6sent accord et son application n'affectent pas les droits et obligations des
cr6anciers et des d6biteurs en vertu de leurs contrats de cr6dit.

Article & RIGLEMENTATION

Pour l'application du present accord, les r~gles dnoncdes A son annexe 2 sont
observdes.

Article 9. LES ANNEXES

Les annexes du prdsent accord en font partie intdgrante.

Article 10. ENTREE EN VIGUEUR ET DURIE

Le pr6sent accord entre en vigueur A la date de sa signature et reste en vigueurjusqu'A
ce que soit effectu6 le dernier versement aux cr6anciers en vertu des articles (3) et (4)
du prdsent accord.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorised thereto, have signed
this Agreement.

DONE in duplicate at London this 12th
day of November 1985 in the English and
French languages, both texts being equally
authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfiment
autoris6s, ont sign6 le prdsent accord.

FAIT en double exemplaire A Londres,
le 12 novembre 1985 en langues anglaise et
francaise, les deux textes faisant 6galement
foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

MALCOLM RIFKIND

For the Government
of the Republic of Senegal:

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique du S6n6gal

I. FALL
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SCHEDULE 1

TRANSFER SCHEME

In respect of each debt which fell due or will fall due between 1 July 1983 and 30 June 1984
both dates inclusive and which remains unpaid:
(a) An amount equal to 90 per cent of each debt shall be paid and transferred from Senegal to

the United Kingdom in ten equal and consecutive half-yearly instalments on 30 June and
31 December each year commencing on 30 June 1988; and

(b) The balance of 10 per cent of each debt shall be paid and transferred from Senegal to the
United Kingdom as follows:
2 per cent on 31 July 1984
2 per cent on 31 January 1985
2 per cent on 31 July 1985
2 per cent on 31 January 1986
2 per cent on 31 July 1986.

SCHEDULE 2

RULES

(1) The Department and the Ministry shall agree a list of debts to which, by virtue of the
provisions of Article 2 of this Agreement, this Agreement applies.

(2) Such a list shall be completed as soon as possible. This list may be reviewed from time
to time at the request of the Department or the Ministry. The agreement of both the Department
and the Ministry shall be necessary before the list may be altered or amended or added to.

(3) Neither inability to complete the list referred to in paragraphs (1) and (2) of this Schedule
nor delay in its completion shall prevent or delay the implementation of the other provisions of
this Agreement.

(4) (a) The Ministry shall transfer the necessary amounts in the currency of the debt to a
bank in the United Kingdom together with payment instructions in favour of the creditor to whom
payment is due in accordance with this Agreement.

(b) When making such transfer the Ministry shall give the Department particulars of the debts
and of the interest to which the transfers relate.
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ANNEXE 1

RMGIME DE TRANSFERT

Pour chaque dette qui est venue ou doit venir A dch~ance entre le lerjuillet 1983 et le 30 juin
1984, les deux dates 6tant inclues, et qui demeure impayde :

(a) Un montant 6gal A 90 pour cent de chaque dette est vers6 et transfdrd du Sdn~gal au Royaume-
Uni en 10 tranches semestrielles dgales et consdcutives les 30juin et 31 d6cembre de chaque
ann6e, A compter du 30 juin 1988; et

(b) Les 10 pour cent restants de chaque dette sont versds et transfords du S~n~gal au Royaume-
Uni ainsi qu'il suit :

2 pour cent le 31 juillet 1984
2 pour cent le 31 janvier 1985
2 pour cent le 31 juillet 1985
2 pour cent le 31 janvier 1986
2 pour cent le 31 juillet 1986.

ANNEXE 2

RtGLEMENTATION

(1) Le D~partement et le Ministre conviennent d'une liste de dettes auxquelles le present
accord est applicable, en vertu des dispositions de son article 2.

(2) Ladite liste est 6labor~e ds que possible. Elle peut.6tre revue de temps A autre, A la
demande du DEpartement ou du Minist~re. Les changements, modifications et additions A apporter
A cette liste n~cessitent l'accord prdalable du D6partement aussi bien que du Minist~re.

(3) Le fait que la liste visde aux paragraphes (1) et (2) de la prdsente annexe ne peut pas
etre 6labor~e ou que des retards sont apport~s A son 6laboration n'empeche ni ne retarde la mise
en oeuvre des autres dispositions du present accord.

(4) (a) Le Minist~re effectue le transfert des montants n~cessaires en monnaie de la dette
A une banque du Royaume-Uni, avec les ordres de paiement en faveur du cr~ancier auquel le
paiement est dO conform~ment au pr6sent accord.

(b) Lorsqu'il effectue ledit transfert, le Ministre donne au D~partement les d6tails des dettes
et des intdrats auxquels les transferts ont trait.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE
GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SENEGAL ON CERTAIN
COMMERCIAL DEBTS

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
(hereinafter referred to as "the Government of the United Kingdom") and the Government
of the Republic of Senegal (hereinafter referred to as "the Government of Senegal");

As a result of the Conference held in Paris on 17 and 18 January 1985 regarding
the consolidation of Senegalese debts at which the Government of the United Kingdom,
the Government of Senegal, certain other Governments, the International Monetary Fund,
the International Bank for Reconstruction and Development, the African Development
Bank, the Secretariat of the United Nations Conference on Trade and Development and
the Organisation for Economic Co-operation and Development were represented;

Have agreed as follows:

Article 1. DEFINITIONS

In this Agreement, unless the contrary intention appears:

(a) "Contract" means a contract entered into before 1 January 1983 the parties to
which include the Debtor and a Creditor and which is either for the sale of goods and/or
services from outside Senegal to a buyer in Senegal or is in respect of the financing
of such a sale and which in either case granted or allowed credit to the Debtor for a
period exceeding one year;

(b) "Creditor" means a person or body of persons or corporation resident or carrying
on business in the UK or any successor in title thereto;

(c) "Currency of the Debt" means the currency specified in the relevant Contract
as being the currency in which that Debt is to be paid;

(d) "Debt" means any debt to which, by virtue of the provisions of Article 2 and
of the operation of the rules specified by Schedule 2, the provisions of this Agreement
apply;

(e) "Debtor" means the Government of Senegal (whether as primary debtor or as
guarantor);

(f) "The Department" means the Secretary of State of the Government of the United
Kingdom acting through the Export Credits Guarantee Department or any other Depart-
ment of the Government of the United Kingdom which that government may subsequently
nominate for the purposes hereof;

(g) "Maturity" in relation to a Debt means the due date for the payment or repayment
thereof under the relevant Contract or on a promissory note or bill of exchange drawn
up pursuant thereto;

(h) "The Ministry" means the Ministry of Finance and Economy of Senegal or any
other Department which the Government of Senegal may nominate for the purposes of
this Agreement;

I Came into force on 12 November 1985 by signature, in accordance with article 10.
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(i) "Transfer Scheme" means the Transfer Scheme specified by Schedule 1;
(j) "UK" means the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and

includes the Channel Islands and the Isle of Man;
(k) All references to interest, excluding contractual interest, shall be to interest

accruing from day to day and calculated on the basis of actual days elapsed and a year
of 365 days;

(1) Where the context of this Agreement so allows words importing the singular
include the plural and vice-versa;

(m) Unless otherwise indicated reference to a specified Article or Schedule shall
be construed as a reference to that specified Article or Schedule to this Agreement;

(n) The headings to the Articles are for ease of reference only and do not form part
of this, Agreement.

Article 2. THE DEBT

(1) The provisions of this Agreement shall, subject to the provisions of paragraph (2)
of this Article and the rules specified in paragraph (1) of Schedule 2, apply to every
Debt, whether of principal or of contractual interest accruing up to Maturity, owed by
the Debtor to a Creditor and which:
(a) Arises under or in relation to a Contract or any agreement supplemental thereto;
(b) Fell due or will fall due between 1 July 1984 and 30 June 1986 (both dates inclusive)

and remains unpaid;
(c) Is guaranteed by the Department as to payment according to the terms of the Contract;

and
(d) Is not expressed by the terms of the Contract to be payable in CFA Francs.

(2) The provisions of this Agreement shall not apply to so much of any Debt as
arises from an amount payable upon or as a condition of the formation of the Contract
or upon or as a condition of the cancellation or termination of the Contract.

Article 3. PAYMENTS TO CREDITORS - *

The Government of Senegal shall pay and transfer to the Department on behalf of
and as agent for each Creditor, and to an account details of which shall be notified by
the Department to the Government of Senegal the amounts due to that Creditor in
accordance with the Transfer Scheme and the rules set out in Schedules 1 and 2
respectively.

Article 4. INTEREST

(1) The Government of Senegal shall be liable for and shall pay to the Department
interest in accordance with the provisions of this Article on Debt to the extent that it
has not been settled by payment to the Department, in the United Kingdom, pursuant
to Article 3. In this respect the Department shall be regarded as acting as agent for each
Creditor concerned.

(2) Interest on each Debt shall be deemed to have accrued and shall accrue during,
and shall be payable in respect of, the period from Maturity until the settlement of that
Debt by payment to the Department as aforesaid, and shall be paid and transferred to
the Department, in the United Kingdom, in the Currency of the Debt half-yearly on
31 March and 30 September each year commencing on 30 September 1985.
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(3) If any amount of any instalment payable in accordance with Article 3 is not
paid on the due date for payment in accordance with the Transfer Scheme set out in
Schedule 1 interest shall accrue in respect thereof after that date from day to day until
the amount is paid and shall be due and payable without further notice or demand of
any kind.

(4). If any amount of interest payable in accordance with the provisions of para-
graph (2) of this Article is not paid on the due date for payment thereof the Government
of Senegal shall be liable for and shall pay to the Department interest on such amount
of overdue interest. Such additional interest shall accrue from day to day from the due
date for payment thereof in accordance with the provisions of paragraph (2) of this Article
to the date of receipt of payment by the Department and shall be due and payable, in
the United Kingdom, in the Currency of the Debt, without further notice or demand
of any kind.

(5) All interest payable in accordance with the provisions of this Article shall be
paid at the rate of 11 per cent per annum.

Article 5. EXCHANGE OF INFORMATION

The Department and the Government of Senegal shall exchange all information
required for the implementation of this Agreement.

Article 6 OTHER DEBT SETTLEMENTS

(1) If the Government of Senegal agrees with any creditor country other than the
United Kingdom terms for the settlement of indebtedness similar to the indebtedness
the subject of this Agreement which are more favourable to creditors than are the terms
of this Agreement, then the terms of the payment of indebtedness the subject of this
Agreement shall, subject to the provisions of paragraphs (2) and (3) of this Article, be
no less favourable to any Creditor than the terms so agreed with that other creditor country
notwithstanding any provision of this Agreement to the contrary.

(2) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply in a case where
the aggregate of the indebtedness to the other creditor country is less than the equivalent
of SDR500,000.

(3) The provisions of paragraph (1) of this Article shall not apply to matters relating
to the payment of interest determined by Article 4.

Article 7 PRESERVATION OF RIGHTS AND OBLIGATIONS

This Agreement and its implementation shall not affect the rights and obligations
of any Creditor or Debtor under a Contract other than those in respect of which the
parties hereto are authorised to act respectively on behalf of and to bind such Creditor
and Debtor.

Article 8. RULES

In the implementation of this Agreement the rules set out in Schedule 2 shall apply.

Article 9. THE SCHEDULES

The Schedules to this Agreement shall form an integral part hereof.
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Article 10. ENTRY INTO FORCE AND DURATION

This Agreement shall enter into force upon signature and shall remain in force until
the last of the payments to be made to the Department under Articles 3 and 4 has been
made.

[For the testimonium and signatures, see p. 336 of this volume. ]
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOU-
VERNEMENT DE LA REPUBLIQUE DU StNtGAL RELATIF A
CERTAINES DETTES COMMERCIALES

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord (ci-
apr~s d6nommd ole Gouvernement du Royaume-Uni >) et le Gouvemement de la R6pu-
blique du S6ndgal (ci-apr~s d~nomm6 , le Gouvernement du Sdn6gal -);

A la suite de la Conf6rence sur la consolidation des dettes s6n6galaises qui s'est
tenue A Paris les 17 et 18 janvier 1985 et laquelle 6taient reprdsent6s le Gouvernement
du Royaume-Uni, le Gouvernement du S6ndgal, certains autres gouvernements, le Fonds
mon6taire international, la Banque internationale pour la reconstruction et le ddveloppe-
ment, la Banque africaine de d6veloppement, le secr6tariat de la Conf6rence des Nations
Unies sur le commerce et le d6veloppement, et l'Organisation de cooperation et de
d6veloppement 6conomiques;

Sont convenus de ce qui suit

Article jer. DtFINITIONS

Dans le pr6sent accord, 4 moins qu'une intention contraire ne soit 6vidente

(a) On entend par contrat)), un contrat conclu avant le ier janvier 1983, auquel
le d6biteur et un cr6ancier sont parties et qui porte soit sur la vente de biens et/ou de
services, en provenance de 'ext6rieur, A un acheteur au S6ngal, soit sur le financement
d'une telle vente et qui, dans l'un ou 'autre cas, accordait ou autorisait un cr6dit au
d6biteur sur une p6riode de plus d'un an;

(b) On entend par cr6ancier -, une personne physique ou un groupe de personnes
ou une personne morale r6sidant ou exergant des activit6s 6conomiques au Royaume-
Uni ou l'un quelconque de leurs successeurs en titre;

(c) On entend par «,monnaie de la dette *, la monnaie sp6cifi6e dans le contrat y
aff6rent comme 6tant la monnaie dans laquelle ladite dette doit etre pay6e;

(d) On entend par dette o, toute dette A laquelle les dispositions du pr6sent accord
sont applicables en vertu des dispositions de l'article 2 et de 'application des r~gles vis6es
A 'annexe 2;

(e) On entend par adbiteur ), le Gouvernement du S6n6gal (en tant que d6biteur
primaire ou en tant que garant);

(f) On entend par - le Ddpartement -, le D6partement des garanties de cr6dits A
l'exportation (Export Credits Guarantee Department) en la personne du ministre comp6-
tent du Gouvernement du Royaume-Uni, ou tout autre service du Gouvernement du
Royaume-Uni que ledit Gouvernement d6signerait par la suite aux fins du pr6sent accord;

(g) On entend par o 6ch6ance , d'une dette, la date pr6vue pour son paiement ou
son remboursement en vertu du contrat y aff6rent ou en vertu d'un billet A ordre ou d'une
lettre de change 6tablis conform6ment audit contrat;

I Entr6 en vigueur le 12 novembre 1985 par la signature, conformment A l'article 10.
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(h) On entend par v le Minist~re o, le Minist&e de l'Economie et des Finances du
S6n6gal ou tout autre service que le Gouvernement du S6n6gal ddsignerait aux fins du
pr6sent accord;

(i) On entend par ,< r6gime de transfert *, le r6gime de transfert vis6 A l'annexe 1;
(j) On entend par - Royaume-Uni ,, le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande

du Nord, y compris les les Anglo-Normandes et l'ile de Man;
(k) Toutes les r6f6rences aux int6rats, sauf celles aux int6r~ts contractuels, concernent

les int6rets accumul6s de jour en jour et calcul6s sur la base de jours effectivement 6coul6s
et d'une ann6e de 365 jours;

(1) LA oii le contexte du pr6sent accord le permet, les mots paraissant sous la forme
d'un singulier comprennent 6galement le pluriel et vice-versa;

(m) A moins d'une indication contraire, une r6f6rence A un article ou A une annexe
sp~cifids est interpr6t~e comme une rdf6rence audit article ou A ladite annexe sp~cifids
du pr6sent accord;

(n) Les titres des articles ne sont I que pour des facilit6s de r6f6rence et ne font
pas partie du present accord.

Article 2. LA DETTE

(1) Sous r6serve des dispositions du paragraphe (2) du pr6sent article et des r~gles
vis6es au paragraphe (1) de 'annexe 2, les dispositions du pr6sent accord s'appliquent
a toute dette, qu'il s'agisse du principal ou des int6rts contractuels accumul6s jusqu'A
l'6ch6ance, due par le d6biteur un cr6ancier et qui :
(a) Est n6e en vertu ou en cons6quence d'un contrat ou de tout accord complmentaire

audit contrat;
(b) Est venue ou doit venir a dch6ance entre le ier juillet 1984 et le 30 juin 1986 (les

deux dates 6tant incluses) et demeure impay6e;
(c) Est assortie, en ce qui concerne son paiement, d'une garantie souscrite par le

D6partement, selon les termes du contrat; et
(d) N'est pas libell6e, aux termes du contrat, en francs CFA.

(2) Les dispositions du pr6sent accord ne s'appliquent pas A la portion d'une dette
correspondant A un montant exigible soit au moment de l'6tablissement du contrat ou
A titre de condition de son dtablissement, soit au moment de l'annulation ou de la r6solution
dudit contrat ou A titre de condition de son annulation ou r6solution.

Article 3. PAIEMENTS AUX CRtANCIERS

Le Gouvernement du S6n6gal verse et transfare au D6partement au nom et en tant
qu'agent de chaque cr6ancier et A un compte dont les d6tails sont notifi6s par le D6parte-
ment au Gouvernement du S6n6gal les montants dus audit cr6ancier conform6ment au
r6gime de transfert et aux r~gles 6nonc6s aux annexes 1 et 2 respectivement.

Article 4. INTtRtTS

(1) Le Gouvernement du S6n6gal est tenu de payer au D6partement des int6r6ts
sur toute dette, conform6ment aux dispositions du pr6sent article, dans la mesure oi
elle n'a pas 6t r6gl6e au moyen de versements au Ddpartement, au Royaume-Uni, en
vertu de l'article 3. A cet 6gard, le D6partement est consid6r6 comme agissant en tant
qu'agent de chaque cr6ancier concern6.
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(2) Les int~r~ts sur chaque dette sont considdrds comme ayant couru et courent
pendant la p6riode allant de 1'6chdance jusqu'au r~glement de ladite dette au moyen de
versements au D6partement ainsi qu'6nonc6 ci-dessus et sont perqus pour la m6me
p6riode; ils sont vers6s et transf6rds au Dpartement, au Royaume-Uni, en monnaie de
la dette, semestriellement, les 31 mars et 30 septembre de chaque annie, A compter du
30 septembre 1985.

(3) Si tout montant d'un versement dfi conform6ment A l'article 3 n'est pas pay6
A la date d'dch6ance de paiement conform~ment au rdgime de transfert 6nonc6 A l'annexe 1,
des int6r6ts courent en ce qui concerne ledit montant, apr~s ladite date, de jour en jour
jusqu'A ce que le montant soit pay6 et sont dus et payables sans autre pr6avis ou r6clamation
quelconque.

(4) Si tout montant d'int6r6ts payables conform6ment aux dispositions du para-
graphe (2) du pr6sent article n'est pas pay6 A la date d'6ch6ance de paiement dudit
montant, le Gouvernement du S6n6gal est tenu de verser au Ddpartement des int6r~ts
sur ledit montant d'int6r~ts 6chus. De tels int6r~ts suppl6mentaires courent de jour en
jour A partir de la date d'6ch6ance de paiement dudit montant conform6ment aux dis-
positions du paragraphe (2) du prdsent article jusqu'A la date de r6ception du paiement
par le Ddpartement et sont dus et payables au Royaume-Uni, en monnaie de la dette,
sans autre pr6avis ou r6clamation quelconque.

(5) Tous les int6r6ts payables conform6ment aux dispositions du prdsent article
sont payds au taux de 11 pour cent par an.

Article 5. ECHANGES D'INFORMATIONS

Le Ddpartement et le Gouvernement du S6ndgal 6changent toutes les informations
requises pour l'application du pr6sent accord.

Article 6 AUTRES RtGLEMENTS DE DETTES

(1) Si les conditions convenues entre le Gouvernement du Sdn6gal et tout pays
cr6ancier autre que le Royaume-Uni, en ce qui concerne le r~glement de dettes analogues
A celles qui font l'objet du pr6sent accord, sont plus favorables pour les cr6anciers que
les conditions pr6vues par le pr6sent accord, alors les conditions A appliquer au paiement
des dettes faisant l'objet du prdsent accord, sous r6serve des dispositions des para-
graphes (2) et (3) du prdsent article, ne doivent pas 6tre moins favorables pour tout
cr6ancier que les conditions ainsi convenues avec cet autre pays crdancier, nonobstant
toute disposition contraire du prdsent accord.

(2) Les dispositions du paragraphe (1) du prdsent article ne s'appliquent pas au
cas ou le montant global des dettes envers l'autre pays cr6ancier est infdrieur A l'dquivalent
de 500 000 DTS.

(3) Les dispositions du paragraphe (1) du pr6sent article ne s'appliquent pas aux
questions relatives au paiement des int6r~ts fixes par l'article 4.

Article 7 MAINTIEN DES DROITS ET OBLIGATIONS

Le pr6sent accord et son application n'affectent pas les droits et obligations de tout
cr6ancier ou d6biteur en vertu d'un contrat, autres que ceux pour lesquels les parties
au pr6sent accord sont autoris6es respectivement a agir au nom dudit cr6ancier et dudit
d6biteur et A les engager.
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Article & RtGLEMENTATION

Pour l'application du pr6sent accord, les r~gles dnonc~es A son annexe 2 sont
observ6es.

Article 9. LES ANNEXES

Les annexes au pr6sent accord en font partie int6grante.

Article 10. ENTRIE EN VIGUEUR ET DURIE

Le pr6sent accord entre en vigueur A la date de sa signature et reste en vigueurjusqu'A
ce que soit effectu6 le dernier versement au Ddpartement en vertu des articles 3 et 4
du pr6sent accord.
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IN WITNESS WHEREOF the undersigned,
being duly authorised thereto, have signed
this Agreement.

DONE in duplicate at London this 12th
day of November, 1985 in the English and
French languages, both texts being equally
authoritative.

For the Government
of the United Kingdom of Great Britain

and Northern Ireland:

EN FOI DE QUOI les soussignds, d~ment
autorisds A cet effet, ont sign6 le pr6sent
accord.

FAIT en double exemplaire A Londres,
le 12 novembre, 1985 en langues anglaise
et frangaise, les deux textes faisant 6gale-
ment foi.

Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne

et d'Irlande du Nord :

MALCOLM RIFKIND

For the Government
of the Republic of Senegal:

Pour le Gouvernement
de la R6publique du S6n6gal

I. FALL
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SCHEDULE 1

TRANSFER SCHEME

(1) In respect of each Debt provided for in the Agreement which fell due between 1. July
1984 and 31 December 1984 (both dates inclusive) and which remains unpaid, the Government
of Senegal shall pay and transfer to the Department, in the United Kingdom, in the Currency of
the Debt according to the following schedule:
(a) 90 per cent by five equal and consecutive annual instalments on 31 January each year com-

mencing on 31 January 1988; and
(b) 10 per cent by two equal instalments on 31 July 1986 and 31 July 1987 respectively.

(2) In respect of each Debt provided for in the Agreement which fell due, or will fall due,
between 1 January 1985 and 30 June 1986 (both dates inclusive) and which remains unpaid, the
Government of Senegal shall pay and transfer to the Department, in the United Kingdom, in the
Currency of the Debt according to the following schedule:
(a) 95 per cent by ten equal and consecutive half-yearly instalments on 31 March and 30 September

each year commencing on 31 March 1990; and

(b) 5 per cent by four equal and consecutive annual instalments on 31 July each year commencing
on 31 July 1986.

SCHEDULE 2

RULES

(1) Debt List
(a) The Department and the Ministry shall agree a list of Debts to which, by virtue of the

provisions of Article 2 of the Agreement, the Agreement applies.

(b) Such a list shall be completed as soon as possible. This list may be reviewed from time
to time at the request of the Department or of the Ministry. The agreement of both the Department
and of the Ministry shall be necessary before the list may be amended or added to.

(c) Neither inability to complete the list referred to in paragraphs (1)(a) and (1)(b) of this
Schedule nor delay in its completion shall prevent or delay the implementation of the other provisions
of the Agreement.

(2) Transfer
As and when payments become due under the terms of this Agreement, the Government of

Senegal shall arrange for the necessary amounts to be transferred in the Currency of the Debt
to the Department and shall give the Department full particulars of the Debts and/or Interest to
which the transfers relate.
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ANNEXE 1

RtGIME DE TRANSFERT

(1) Pour chaque dette vis~e au present accord qui est venue A dch6ance entre le Ier juillet
1984 et le 31 d~cembre 1984 (les deux dates dtant inclues) et qui demeure impay~e, des versements
sont effectu6s et transfdrms par le Gouvernement du Sdndgal au Ddpartement, au Royaume-Uni,
en monnaie de la dette, selon le calendrier suivant :

(a) 90 pour cent en cinq tranches annuelles dgales et cons6cutives le 31 janvier de chaque annde,
A compter du 31 janvier 1988; et

(b) 10 pour cent en deux tranches 6gales les 31 juillet 1986 et 31 juillet 1987 respectivement.

(2) Pour chaque dette visde au present accord qui est venue A 6ch~ance, ou doit venir A
dch~ance, entre le lerjanvier 1985 et le 30juin 1986 (les deux dates 6tant inclues) et qui demeure
impayde, des versements sont effectu~s et transfords par le Gouvernement du Sdn~gal au
Ddpartement, au Royaume-Uni, en monnaie de la dette, selon le calendrier suivant :

(a) 95 pour cent en dix tranches semestrielles 6gales et consdcutives les 31 mars et 30 septembre
de chaque annde, A compter du 31 mars 1990; et

(b) 5 pour cent en quatre tranches annuelles 6gales et cons~cutives le 31 juillet de chaque annie,
A compter du 31 juillet 1986.

ANNEXE 2

REGLEMENTATION

(1) Liste des dettes

(a) Le D6partement et le Minist~re conviennent d'une liste des dettes auxquelles le present accord
est applicable, en vertu des dispositions de son article 2.

(b) Ladite liste est d1aborde des que possible. Elle peut etre revue de temps A autre, A la demande
du Ddpartement ou du Minist~re. Les modifications ou additions A apporter A cette liste
n~cessitent l'accord prdalable du D6partement aussi bien que du Minist~re.

(c) Le fait que la liste vis6e aux paragraphes (1)(a) et (1)(b) de la prdsente annexe ne peut pas
8tre 61abor6e ou que des retards sont apport~s A son 6laboration n'empeche ni ne retarde la
mise en oeuvre des autres dispositions du pr6sent accord.

(2) Transfert

Au moment oii les paiements arrivent A 6ch6ance aux termes du pr6sent accord, le Gouverne-
ment du Sdn6gal organise le transfert des montants n~cessaires en monnaie de la dette au Ddparte-
ment et donne au D6partement les d6tails des dettes et/ou des intrts auxquels les transferts ont trait.
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ACCORD' DE COOPERATION SCIENTIFIQUE, TECHNOLOGIQUE ET
INDUSTRIELLE ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE
BELGIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE FEDE-
RATIVE DU BRESIL

Le Gouvernement du Royaume de Belgique et

Le Gouvernement de la R6publique Fdd6rative du Brdsil (ci-apr~s d6nommds les
Parties Contractantes),

Ayant en vue la rdalisation de leurs objectifs communs de d6veloppement dconomique
et social et d'am6lioration de la qualit6 de la vie de leurs peuples,

Considdrant que la coop6ration scientifique et technologique entre les deux pays,
de m~me que l'application des r6sultats de cette collaboration aux processus de production
seront mutuellement b6n6fiques A leurs efforts pour atteindre ces buts communs,

Ddsireux de d6velopper une telle coopdration, sont convenus de ce qui suit

Article L 1. Les Parties Contractantes d6termineront pdriodiquement les domaines
dans lesquels des efforts de coopdration et/ou de recherche conjointe dans les activitfs
spdcifiques en matire scientifique, technologique et industrielle sont du plus grand int6r~t
commun et les plus appropri6s pour atteindre les objectifs de cet Accord; ils fixeront
les priorit6s A cette fin.

2. Les Parties Contractantes favoriseront des activit6s scientifiques, technologiques
et industrielles conjointes ou coordonn6es, dans les d'omaines spdcifiques prioritaires
d6terminds au § 1 de cet Article et collaboreront A l'utilisation dconomique rapide des
rdsultats de ces activit6s.

Article II. 1. Des arrangements de travail compl6mentaires pourront etre conclus
dans le cadre de cet Accord entre des organismes, institutions, entreprises privds ou
publics ci-apr~s d6nomm6s , entitds , des deux pays, choisis par chaque Partie Con-
tractante en vue de mettre cet Accord en oeuvre dans des domaines specifiques prioritaires
et en conformit6 avec les programmes bi(pluri)annuels int6grds vis6s l'Article VI.

2. Les arrangements de travail compl6mentaires conclus par les diffdrentes entit6s
sous le couvert de cet Accord devront &re approuv6s par les Parties Contractantes et
leur mise en vigueur sera assur6e par la voie diplomatique.

3. Les arrangements de travail compldmentaires mentionn6s au §1 de cet Article
stipuleront les modalit6s financi~res et opdrationnelles requises par la spdcificit6 des
buts poursuivis ainsi que par les caractdristiques des entitds concerndes et dtabliront
les procddures pour la soumission de rapports sur les activit6s d'exdcution A la Com-
mission mixte 6tablie A lArticle VI.

Article Ilf. La collaboration vis6e aux Articles I et II pourra se rfaliser sp6cialement
selon les modalit6s suivantes :
a) L'apport r6ciproque de connaissances et l'6change d' informations et de documentation

scientifique, technologique et industrielle;

I Entrd en vigueur le 2 fivrier 1987, date de la dernire des notifications (effectudes les 15 mai 1985 et 2 fdvrier 1987)
par lesquelles les Parties contractantes se sont informdes de I'accomplissement des formalitds constitutionnelles requises,
conformnment au paragraphe I de Particle XIII.
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b) L'organisation de visites et voyages d'6tudes de d6l6gations scientifiques et techno-
logiques et l'6change de savants, de professeurs, de scientifiques, de chercheurs,
d'experts et de techniciens, ci-apr~s d6nomm6s sp6cialistes -;

c) L'6tude, la pr6paration et la mise en euvre conjointe ou coordonn6e de programmes
et/ou projets de recherches scientifiques, de d6veloppements techniques et techno-
logiques, en tenant compte de l'adaptation appropri6e de techniques et technologies
aux conditions sp6cifiques y aff6rentes; en appliquer les r6sultats au processus de
production dans la mesure oix de telles activit6s sont de l'int6ret du secteur de pro-
duction et pour autant qu'elles soient approuvdes par les Parties Contractantes;

d) La r6alisation sur le territoire d'une Partie par l'autre Partie Contractante ou par ses
ressortissants, d'expositions A caract~re scientifique, technologique ou industriel;

e) Toutes autres formes de coop6ration requises par les circonstances et agr66s de
commun accord.

Article IV 1. L'6change d'informations scientifiques, technologiques ou indus-
trielles s'effectuera entre les Parties Contractantes ou au travers des entit6s d6signdes
par les deux Parties.

2. La Partie Contractante ou l'entit6 d6sign6e qui fournit l'information de cette
nature pourra, si elle l'estime appropri6, demander A l'autre Partie ou entit6 de restreindre
la diffusion d'une telle information A une tierce Partie. Chaque fois que la divulgation
d' informations sera jugde possible ou recommandable, les deux Parties se mettront
d'accord sur les conditions et sur la port6e de celle-ci.

Article V 1. La Partie Contractante qui regoit des sp6cialistes de l'autre Partie
fournira le personnel approprid requis pour la mise en oeuvre efficace de l'activit6, du
programme ou du projet en question.

2. Les sp6cialistes visiteurs autant que le personnel du pays h6te se fourniront
mutuellement non seulement toutes les informations techniques relatives aux mthodes
et pratiques A utiliser dans la mise en euvre des diff6rents programmes et projets, mais
6galement les principes et les bases scientifiques pertinents.

Article VI. 1. Les Parties Contractantes conviennent de cr6er une Commission
mixte, qui se r6unira alternativement au Br6sil et en Belgique A des dates A d6terminer
par la voie diplomatique lorsque les Parties Contractantes lejugeront utile A la lumi~re
de la mise en euvre de cet Accord et des activit6s men6es dans le cadre des arrangements
de travail compl~mentaires mentionn6s h lArticle II.

2. La Commission mixte sera le forum appropri6 pour

a) La formulation des programmes bi ou pluri annuels des activit6s;
b) La revision p6riodique des domaines prioritaires vis6s A lArticle I;
c) La revision de la mise en oeuvre de cet Accord et des arrangements de travail

compl6mentaires pr6vus A lArticle II;
d) La pr6sentation de recommandations aux deux Parties Contractantes relatives a la

mise en ceuvre de cet Accord, y compris les programmes initi6s directement en vertu
de cet Accord ou des arrangements de travail compldmentaires.

3. La Commission mixte sera tenue inform6e du progr~s des programmes et projets
6tablis par les arrangements de travail compl6mentaires et des programmes initi6s directe-
ment conform6ment aux dispositions de lArticle II.

4. La Commission mixte pourra constituer des groupes de travail sp6ciaux qui
pourront se r6unir simultandment aux sessions de la Commission mixte, sinon dans
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l'intervalle de celles-ci, afin d'examiner les rapports pr6sent6s en application du § 3 de
cet Article et afin de revoir l'ex6cution de certains aspects sp6cifiques de cet Accord
ou des arrangements de travail compldmentaires.

5. Les contacts entre les Parties Contractantes qui auront lieu dans le cadre de cet
Accord pendant les intervalles entre les sessions de la Commission mixte et les rdunions
des groupes de travail, seront assur6s par la voie diplomatique. Ceux qui se r6aliseront
sous le couvert des arrangements de travail compl6mentaires, seront assur6s par les entit6s
signataires concern6es.

Article VII. Le financement des diff6rentes formes de la coop6ration scientifique,
technologique et industrielle engag6e en vertu de cet Accord, ainsi que les termes et
conditions des per diem, indemnit6s, frais de voyage, assistance m6dicale et autres allo-
cations A accorder aux sp6cialistes mentionn~s A lArticle III(b) seront fix6s dans chaque
cas de coop6ration.

Article VIII. [1.] Selon ses r~gles et pratiques propres, notamment en mati~res
diplomatiques et consulaires, chaque Partie Contractante accordera aux specialistes
d6sign6s pour exercer leurs fonctions dans le territoire de l'autre Partie, de meme qu'aux
membres de leurs familles faisant partie de leurs m6nages, tant en vertu de cet Accord
que des arrangements de travail compldmentaires pr6vu A l'Article II :

a) Un visa gratuit ou une autorisation de s6jour provisoire gratuite et valables pour la
dur6e de leur mission dans le pays d'accueil sur pr6sentation de documents officiels
approprids attestant leur qualit6 et ddsignation;

b) La facult6 de percevoir dans le pays d'accueil une r6mun6ration en rapport avec leurs
fonctions;

c) L'exemption des droits et taxes lors de l'importation de leurs objets de d6m6nagement
usag6s A l'occasion de leur premiere installation dans le pays d'accueil des que leur
mission excde la p6riode d'une ann6e. La mme exemption sera accord6e lors de
la r6exportation de ces biens;

d) Des facilitds de rapatriement en p6riode de crise internationale.

2. L'imposition des revenus de toute nature qui r6sulteront des fonctions accomplies
dans le cadre du pr6sent Accord, sera 6tablie conform6ment aux 16gislations internes
de chacune des deux Parties Contractantes, telles que ces 16gislations sont 6ventuellement
modifi6es par des dispositions des conventions liant les deux Parties Contractantes et
notamment celles de la , Convention entre le Royaume de Belgique et la R6publique
F6d6rative du Br6sil en vue d'6viter les doubles impositions et de r6gler certaines autres
questions en mati~re d'imp6ts sur le revenu , et le Protocole final sign6s A Brasfilia le
23 juin 1972'.

Article IX. Sans pr6judice des obligations qui ddcoulent pour le Royaume de
Belgique des dispositions du Trait6 instituant la Communaut6 Economique Europ6enne2

et de l'application des dispositions 16gales ou r6glementaires nationales, les deux Parties
Contractantes s'accorderont mutuellement les facilit6s administratives, douani~res et
fiscales n6cessaires A l'importation de l'6quipement et du mat6riel qui sera utilis6 pour
la r6alisation des projets visds par le pr6sent Accord et par les arrangements de travail

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 920, p. 137.
2 Ibid., vol. 294, p. 3 (texte authentique franqais), vol. 295, p. 3 (texte authentique allemand), vol. 296, p. 3 (texte

authentique italien), vol. 297, p. 3 (texte authentique n6erlandais), vol. 298, p. 3 (traduction anglaise); voir dgalement vol. 1376,
p. 3 (texte authentique danois), vol. 1377, p. 3 (texte authentique anglais), vol. 1378, p.

3 
(texte authentique irlandais), vol. 1383,

p. 3 (texte authentique grec), vol. 1452, p. 3 (texte authentique portugais), vol. 1453, p. 3 (texte authentique espagnol).
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compldmentaires rdf6rds A lArticle II. Ces biens seront rdexport6s A l'occasion de la
conclusion des projets auxquels ils se destinent etjouiront des facilit6s de rdexportation,
A moins qu'ils ne fassent l'objet d'une donation A la Partie Contractante d'accueil par
l'autre Partie Contractante. Dans ce dernier cas, la 16gislation en vigueur dans chaque
Partie Contractante sera d'application.

Article X. 1. Les Parties Contractantes pourront par consentement mutuel re-
chercher le financement et la participation d'organisations. internationales ou d'autres
pays int6ressds aux activit6s, programmes et projets d~coulant du pr6sent Accord.

2. Les Parties Contractantes pourront par consentement mutuel coop6rer ensemble,
ou par l'interm6diaire d'entit6s d6sign6es par elles, dans des pays tiers qui recherchent
leur coop6ration.

Article XL. 1. Le prdsent Accord sera mis en oeuvre conform6ment A la l6gislation
et aux pratiques administratives de chacune des Parties Contractantes.

2. Aucune disposition de cet Accord ne pourra mettre en cause le droit que poss~de
chaque Partie Contractante de prendre toutes les pr6cautions utiles dans l'int6rtde sa
s6curit6 publique.

3. Les personnes vis6es par cet Accord devront se conformer A toutes les obligations
impos6es par les lois et r6glements de chaque Partie Contractante.

Article XII. Chaque Partie Contractante s'engage A faire enregistrer les demandes
de brevets d'inventions ou de dessins ou mod~les industriels afin de prot6ger les droits
qui rdsultent des travaux conjoints effectu6s en application de 1Accord. Un arrangement
particulier sera conclu, dans chaque cas, sur les modalit6s de gestion des titres de propri6t6
industrielle obtenus suivant les pr6sentes dispositions.

Article XIII. 1. Le pr6sent Accord entrera en vigueur apr~s l'accomplissement
des formalitds constitutionnelles par chacune des Parties Contractantes, moyennant
notification par voie diplomatique et A la date de la remise de la derni~re de ces
notifications.

2. Le pr6sent Accord restera en vigueur pour une p6riode de cinq ans, et se
renouvellera par tacite reconduction pour des p6riodes de cinq ans.

3. Le pr6sent Accord pourra 8tre d6nonc6 au moins six mois avant la date d'expi-
ration de la p6riode de validit6 en cours, par notification adress6e par une Partie
Contractante A l'autre Partie Contractante par voie diplomatique; cette d6nonciation
prendra effet six mois apr~s la date de la notification.

4. A moins qu'il n'en soit autrement dispos6 dans les arrangements de travail
compl6mentaires, la cessation de lAccord ne portera toutefois pas atteinte A la poursuite
ni A l'accomplissement des actions mises en euvre dans le cadre desdits arrangements
entre les entit6s, conclu en vertu de lArticle II.

EN FOI DE QUOI, les repr6sentants soussign~s dOment autorisds cet effet, ont sign6
le pr6sent Accord.

FAIT A Brasflia, le 12 mars 1985 en deux exemplaires, en langues frangaise, por-
tugaise et nderlandaise, les trois textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume de Belgique de la R6publique f6d~rative du Br~sil

[Signg] [Signi]

H. WENMAEKERS R. SARAIVA GUERREIRO
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(DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

OVEREENKOMST INZAKE WETENSCHAPPELUKE, TECHNOLOGISCHE
EN INDUSTRIELE SAMENWERKING TUSSEN DE REGERING VAN
HET KONINKRIJK BELGIE EN DE REGERING VAN DE FEDERA-
TIEVE REPUBLIEK BRAZILIE

De Regering van het Koninkrijk Belgi en

De Regering van de Federatieve Republiek Brazilie (hierna te noemen de Overeen-
komstsluitende Partijen),

Met het oog op de verwezenlijking van hun gemeenschappelijke doelstellingen,
zijnde de economische en sociale ontwikkeling en de verbetering van de levensomstandig-
heden van hun volkeren,

Overwegende dat de wetenschappelijke en technologische samenwerking tussen
beide landen alsook de toepassing van de resultaten van deze samenwerking op het
produktieproces wederzijds ten goede zullen komen aan hun inspanningen om deze
gemeenschappelijke doeleinden te verwezenlijken,

Verlangende een dergelijke samenwerking te bevorderen, zijn overeengekomen als
volgt:

Artikel 1. 1. De Overeenkomstsluitende Partijen zullen op gezette tijden de
terreinen vaststellen waarop inspanningen tot samenwerking en / of gezamelijk onderzoek
bij specifieke werkzaamheden op wetenschappelijk, technologisch en industrieel gebied
van het grootste gemeenschappelijk belang en het meest geschikt zijn om de doelstellingen
van deze Overeenkomst te verwezenlijken; met dit doel stellen zij de prioriteiten vast.

2. De Overeenkomstsluitende Partijen zullen gezamelijke of geco6rdineerde weten-
schappelijke, technologische en industridle activiteiten bevorderen op de prioritaire
specifieke terreinen die krachtens § 1 van dit artikel worden vastgesteld; zij zullen hun
medewerking verlenen aan de snelle economische toepassing van de resultaten van deze
activiteiten.

Artikel I. 1. Binnen het kader van deze Overeenkomst kunnen aanvullende
specifieke akkoorden gesloten worden tussen particuliere of openbare organisaties,
instellingen, ondernemingen, hierna te noemen "organen" van beide landen, die door
iedere Overeenkomstsluitende Partij worden aangewezen om deze Overeenkomst in
werking te stellen op de voorrang hebbende specifieke terreinen en in overeenstemming
met de twee-(meer-) jaarlijkse geintegreerde programma's als bedoeld in artikel VI.

2. De in het raam van deze Overeenkomst door de verschillende organen gesloten
aanvullende specifieke akkoorden dienen te worden goedgekeurd door de Overeen-
komstsluitende Partijen en voor hun inwerkingstelling wordt gezorgd langs diplomatieke
weg.

3. De in § 1 van dit artikel bedoelde specifieke akkoorden zullen de financiele
en operationele modaliteiten vaststellen welke door de specificiteit van de nagestreefde
doeleinden alsmede door de kenmerken van de betrokken organen vereist zijn en zullen
de procedures bepalen betreffende de voorlegging van rapporten over de uitvoerings-
werkzaamheden aan de bij artikel VI ingestelde Gemengde Commissie.
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Artikel III. De in de artikelen I en II bedoelde samenwerking kan inzonderheid
de volgende vormen aannemen:
a) De wederzijdse inbreng van kennis en de uitwisseling van inlichtingen en van

wetenschappelijke, technologische en industriele documentatie;
b) De organisatie van bezoeken en studiereizen van wetenschappelijke en technologische

delegaties en de uitwisseling van geleerden, professoren, wetenschapslui, vorsers,
deskundigen en technici, hierna te noemen "specialisten";

c) De studie, de voorbereiding en de gezamelijke of geco6rdineerde uitvoering van
programma's en/of projecten inzake wetenschappelijk onderzoek, technische en
technologische ontwikkelingen, rekening houdend met de gedigende aanpassing van
technieken en technologie~n aan de eraan verbonden specifieke voorwaarden; de
resultaten ervan toe te passen op de produktieprocessen in zover dergelijke activiteiten
in het belang van de produktiesector zijn en door de Overeenkomstsluitende Partijen
worden goedgekeurd;

d) Het organiseren van tentoonstellingen van wetenschappelijke, technologische of
industriele aard door de ene Overeenkomstsluitende Partij of haar onderdanen op
het grondgebied van de andere Overeenkomstsluitende Partij;

e) Alle andere vormen van samenwerking als vereist door de omstandigheden en in
gemeen overleg overeengekomen.
Artikel IV. 1. De uitwisseling van wetenschappelijke, technologische en indus-

tridle inlichtingen zal geschieden tussen de Overeenkomstsluitende Partijen of via de
door beide Partijen aangewezen organen.

2. De Overeenkomstsluitende Partij of het aangewezen orgaan kan bij het ver-
strekken van een zulkdanige informatie, indien het wenselijk wordt geacht, de andere
Partij of haar orgaan verzoeken de mededeling van dergelijke informatie aan een derde
partij te beperken. Telkens wanneer de verspreiding van inlichtingen mogelijk of wen-
selijk geacht wordt, zullen beide Partijen in gemeen overleg de voorwaarden en de
draagwijdte ervan vaststellen.

Artikel V. 1. De Overeenkomstsluitende Partij die specialisten van de andere Partij
ontvangt zal het geschikte personeel ter beschikking stellen dat nodig is voor de doel-
matige uitvoering van de activiteit, het programma of het project in kwestie.

2. Zowel de bezoekende specialist als het personeel van het gastland zullen elkaar
niet alleen alle technische inlichtingen verstrekken betreffende de bij de uitvoering van
de verschillende programma's en projecten aan te wenden methodes en handelswijzen,
maar ook de ter zake dienende wetenschappelijke beginselen en grondslagen mededelen.

Artikel VI. 1. De Overeenkomstsluitende Partijen komen overeen een Gemengde
Commissie in te stellen, die beurtelings in Brazilie en in Belgie zal bijeenkomen op
langs diplomatieke weg te bepalen data wanneer de Overeenkomstsluitende Partijen het
nuttig zullen achten voor de uitvoering van deze Overeenkomst en van de activiteiten
welke binnen het kader van de in artikel II bedoelde aanvullende specifieke akkoorden
worden ondernomen.

2. De Gemengde Commissie zal het geschikte forum zijn:
a) Om de twee- of meerjaarlijkse activiteitenprogramma's op te stellen;
b) Voor het periodiek bekijken van de in artikel I bedoelde voorrang hebbende terreinen;
c) Voor het bekijken van de uitvoering van deze Overeenkomst en van de in artikel II

bedoelde aanvullende specifieke akkoorden;
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d) Om aanbevelingen te doen aan beide Overeenkomstsluitende Partijen betreffende de
uitvoering van deze Overeenkomst, met inbegrip van de programma's welke recht-
streeks krachtens deze Overeenkomst of de aanvullende specifieke akkoorden zijn
gestart.
3. De Gemengde Commissie zal op de hoogte gehouden worden van de vordering

van de programma's en projecten opgesteld door de aanvullende specifieke akkoorden
en van de programma's welke rechtstreeks overeenkomstig de bepalingen van artikel II
zijn gestart.

4. De Gemengde Commissie kan bijzondere werkgroepen samenstellen die ofwel
gelijktijdig met de zittingen van de Gemengde Commissie ofwel in de tijd tussen deze
zittingen kunnen bijeenkomen, ten einde de in uitvoering van § 3 van dit artikel uit-
gebrachte rapporten te onderzoeken en de uitvoering van bepaalde aspecten van deze
Overeenkomst of van de aanvullende specifieke akkoorden te bekijken.

5. De contacten tussen de Overeenkomstsluitende Partijen die binnen het kader
van deze Overeenkomst plaatsvinden gedurende de tijden tussen de zittingen van de
Gemengde Commissie en de bijeenkomsten van de werkgroepen gebeuren langs diplo-
matieke weg. Die welke vallen onder de aanvullende specifieke akkoorden worden door
de betrokken ondertekenende organen in stand gehouden.

Artikel VII. De financiering van de verschillende vormen van wetenschappelijke,
technologische en industrifle samenwerking krachtens dit Akkoord, alsmede de maatsta-
ven en voorwaarden van de per diem, vergoedingen, reiskosten, medische bijstand en
andere aan de in artikel III b bedoelde specialisten toe te kennen toelagen worden
vastgesteld voor elk geval van samenwerking.

Artikel VIII. 1. In overeenstemming met haar eigen voorschriften en gebruiken
inzake diplomatieke en consulaire aangelegenheden verleent iedere Overeenkomstslui-
tende Partij aan de specialisten die zijn aangewezen om op het grondgebied van de andere
Partij hun werkzaamheden uit te oefenen, alsook aan de leden van hun gezinnen die van
hun huishouding deel uitmaken, zowel krachtens deze Overeenkomst als krachtens de
in artikel II bedoelde aanvullende specifieke akkoorden:
a) Een kosteloos visum of een kosteloze tijdelijke verblijfsvergunning, geldig voor de

duur van hun missie in het ontvangende land, tegen overlegging van de gedigende
offici~le documenten die hun hoedanigheid en aanstelling bevestigen;

b) De mogelijkheid in het ontvangende land een bezoldiging te ontvangen die in over-
eenstemming is met hun werkzaamheden;

c) Vrijstelling van rechten en heffingen op de invoer van hun verhuisde voorwerpen bij
hun eerste binnenkomst in het ontvangende land, wanneer hun missie langer dan een
jaar duurt; dezelfde vrijstelling wordt toegekend bij de uitvoer van die goederen;

d) Repatrieringsfaciliteiten in tijden van internationale crisis.
2. De belasting op de diverse inkomsten in verband met in het raam. van deze

Overeenkomst uitgeoefende functies wordt geregeld overeenkomstig de nationale wet-
geving van elke Overeenkomstsluitende Partij, eventueel gewijzigd ingevolge voor beide
Overeenkomstsluitende Partijen bindende overeenkomsten zoals de Overeenkomst tussen
het Koninkrijk Belgie en de Federatieve Republiek Brazilie ter vermijding van dubbele
belasting en tot regeling van sommige andere aangelegenheden inzake belastingen naar
het inkomen, met Slotprotocol, ondertekend te Brasilia op 23 juni 1972.

Artikel IX. Onverminderd de verplichtingen die voor het Koninkrijk Belgi6 voort-
vloeien uit de bepalingen van het Verdrag tot oprichting van de Europese Economische
Gemeenschap en de toepassing van de nationale wettelijke of reglementaire bepalingen,
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verlenen beide Overeenkomstsluitende Partijen elkaar wederzijds de nodige administra-
tieve, fiscale en douanefaciliteiten voor de binnenkomst van uitrusting en materieel
bestemd voor de verwezenlijking van de projecten als bedoeld in deze Overeenkomst
en in de in artikel II genoemde aanvullende specifieke akkoorden. Deze goederen worden
weder uitgevoerd op het tijdstip waarop de projecten waarvoor ze bestemd zijn ten einde
lopen en genieten faciliteiten bij de wederuitvoer, tenzij zij geschonken worden aan de
Overeenkomstsluitende Partij van het ontvangend land door de andere Overeenkomst-
sluitende Partij. In dat geval is de geldende wetgeving van elke Overeenkomstsluitende
Partij toepasselijk.

Artikel X. 1. De Overeenkomstsluitende Partijen kunnen met wederzijdse instem-
ming dingen naar de financiering en de deelneming van internationale organisaties of
andere landen die belang stellen in de activiteiten, programma's en projecten welke uit
deze Overeenkomst voortvloeien.

2. De Overeenkomstsluitende Partijen kunnen met wederzijdse instemming, recht-
streeks of door bemiddeling van door hen aangewezen organen samenwerken in derde
landen die om hun medewerking verzoeken.

Artikel X/. 1. Deze Overeenkomst treedt in werking overeenkomstig de wetgeving
en de ambtelijke gebruiken van elk der Overeenkomstsluitende Partijen.

2. Geen enkele bepaling van deze Overeenkomst mag het recht inperken dat iedere
Overeenkomstsluitende Partij bezit om alle nuttige voorzorgen te nemen in het belang
van haar openbare veiligheid.

3. De in deze Overeenkomst bedoelde personen dienen zich te schikken naar alle
door de wetten en reglementen van iedere Overeenkomstsluitende Partij opgelegde
verplichtingen.

Artikel XI. Iedere Overeenkomstsluitende Partij verbindt zich ertoe de aanvragen
om uitvindingsoctrooien of industridle modellen of tekeningen te doen registreren ten
einde de rechten te beschermen die voortvloeien uit de gezamelijke ter uitvoering van
deze Overeenkomst verrichte werkzaamheden. Voor elk geval wordt een bijzonder
Akkoord gesloten betreffende de wijze van beheer van de industrile eigendomstitels
die overeenkomstig onderhavige bepalingen werden verkregen.

Artikel XILI. 1. Deze Overeenkomst treedt in werking, nadat door elke Overeen-
komstsluitende Partij is voldaan aan de grondwettelijke formaliteiten, door kennisgeving
langs diplomatieke weg en op de datum waarop de laatste van deze kennisgevingen is
overgemaakt.

2. Deze overeenkomst blijft van kracht voor een tijdvak van vijfjaar en wordt dan
telkens stilzwijgend hernieuwd voor vijf jaar.

3. Deze Overeenkomst kan uiterlijk zes maanden voor de einddatum van de lopende
geldigheidsperiode worden opgezegd door een kennisgeving van de ene Overeenkomst-
sluitende Partij aan de andere langs diplomatieke weg; deze opzegging gaat in zes maanden
na de datum van kennisgeving.

4. De opzegging van deze Overeenkomst heeft geen invloed op de voortzetting en
de voltooiing van werkzaamheden ondernomen in het kader van de aanvullende specifieke
akkoorden welke krachtens artikel II werden gesloten tussen de organen, tenzij in die
akkoorden anders wordt bepaald.
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TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekende vertegenwoordigers daartoe behoorlijk
gemachtigd, deze Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Brasilia, op [ ... 1 in tweevoud, in de Nederlandse, Portugese en
Franse taal, zijnde de drie teksten gelijkelijk rechtsgeldig.

Voor de Regering Voor de Regering
van het Koninkrijk Belgie: van de Federatieve Republiek Brazilie:

[Signed - Signf] [Signed - Signel

H. WENMAEKERS R. SARAIVA GUERREIRO

Signed on 12 March 1985 - Signi le 12 mars 1985.
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO DE COOPERA(A.O CIENTIFICA, TECNOLOGICA E INDUS-
TRIAL ENTRE 0 GOVERNO DO REINO DA BELGICA E 0 GOVERNO
DA REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL

O Governo do Reino da Bdlgica e
O Governo da Reptiblica Federativa do Brasil (doravante denominados Partes

Contratantes),

Tendo em vista a realizaqdo de seus objetivos comuns de desenvolvimento econ6mico
e social e de melhoria da qualidade de vida de seus povos,

Considerando que a cooperaq&o cientffica e tecnol6gica entre os dois parses, bern
como a aplicardo dos resultados dessa colaboraqdo aos processos de produqo serdo
mutuamente ben6ficos aos seus esforcos para atingir seus objetivos comuns,

Desejosos de desenvolver tal cooperaqdo, acordam o que se segue:

Artigo 1. 1. As Partes Contratantes determinardo periodicamente as Areas em que
os esforqos de cooperaqdo e/ou de pesquisa conjunta nas atividades especfficas em mat6ria
cientffica, tecnol6gica e industrial s~o de maior interesse comum e mais apropriados,
corn vistas a atingir os objetivos deste Acordo; serdo determinadas as prioridades com
essa finalidade.

2. As Partes Contratantes favorecer~o as atividades cientificas, tecnol6gicas e
industriais conjuntas ou coordenadas, nas Areas especfficas prioritdrias estabelecidas
no § 1? deste Artigo e colaborardo para o aproveitamento econ6mico rdpido dos
resultados dessas atividades.

Artigo I. 1. No quadro deste Acordo, poder~o ser conclufdos ajustes comple-
mentares entre 6rgdos, institui 6es, empresas privadas ou ptblicas, doravante deno-
minadas "entidades", dos dois parses, escolhidos por cada Parte Contratante, com vistas
a tornar este Acordo operacional nas Areas especificas prioritdrias e de conformidade
corn os programas bianuais ou plurianuais integrados mencionados no Artigo VI.

2. Os ajustes complementares conclufdos pelas diversas entidades no quadro deste
Acordo deverdo ser aprovados pelas Partes Contratantes e sua entrada em vigor seri
efetuada por via diplomdtica.

3. Os ajustes complementares mencionados no § 1? deste Artigo estipulardo as
condiq6es financeiras e operacionais necessdrias, determinadas pela especificidade das
finalidades colimadas, bern como pelas caracterfsticas das entidades envolvidas e esta-
belecerdo os procedimentos para a apresentaqo dos relat6rios sobre sua execugao a
Comissdo Mista prevista no Artigo VI.

Artigo III. A colaboragdo a que se referem os Artigos I e II poderd ser desenvolvida,
especialmente, atravds das seguintes modalidades:

a) IntercAmbio de conhecimentos, de informa 6es e de documentagdo cientffica, tecno-
l6gica e industrial;

b) Organizago de visitas e de viagens de estudos de delegagoes cientfficas e tecnologicas
e intercambio de eruditos, professores, cientistas, pesquisadores, peritos e tdcnicos,
doravante denominados "especialistas";
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c) 0 estudo, a preparaqo e a execuqdo conjunta ou coordenada de programas e/ou
projetos de pesquisas cientfficas, de desenvolvimentos tdcnicos e tecnol6gicos, levando
em consideragdo a adequaqdo de t6cnicas e de tecnologias As respectivas condiq6es
especfficas; aplicar os resultados dessas atividades ao processo produtivo quando
forem de interesse do setor produtivo e mediante aprovaqdo pelas Partes Contratantes;

d) A realizaqdo no territ6rio de uma Parte pela outra Parte Contratante ou por seus
nacionais de exposir6es de cartter cientffico, tecnol6gico ou industrial;

e) Qualquer outra forma de cooperaqao determinada pelas circunstancias e aprovada
de comum acordo.
Artigo IV 1. 0 intercambio de informaq6es cientfficas, tecnol6gicas e industriais

se efetuard entre as Partes Contratantes ou atravds das entidades indicadas por ambas
as Partes.

2. A Parte Contratante ou a entidade indicada que fornecer informaqdo dessa
natureza poderi, se julgar apropriado, solicitar A outra Parte ou entidade que restrinja
a difusdo da referida informaqdo a terceiros. Sempre que a divulgaqdo de informaq6es
for julgada possfvel ou recomenddvel, as duas Partes acordardo as condigoes e o alcance
da mesma.

Artigo V 1. A Parte Contratante que receber os especialistas da outra Parte for-
neceri o pessoal apropriado necessdrio para a execuqdo efetiva da atividade, do programa
ou do projeto em questdo.

2. Os especialistas visitantes e o pessoal do pais recipiente intercambiardo ndo s6
todas as informaq6es t6cnicas relativas aos mdtodos e prSticas a serem utilizados na
execuqdo dos diferentes programas e projetos, mas tamb6m aquelas informaq6es relativas
aos princfpios e As bases cientfficas pertinentes.

Artigo VI. 1. As Partes Contratantes decidem criar uma Comissdo Mista, que se
reuniri alternadamente na B61gica e no Brasil, em datas a serem determinadas por via
diplomitica, quando as Partes Contratantes julgarem dtil, tendo em vista a execuqa-o
deste Acordo e das atividades empreendidas no quadro dos ajustes complementares
referidos no Artigo II.

2. A Comissao Mista seri o foro apropriado para:
a) A formulaqdo dos programas bianuais ou plurianuais de atividades;
b) A revisdo peri6dica das Areas prioritdrias referidas no Artigo I;

c) A revisdo da execuqdo deste Acordo e dos ajustes complementares previstos no
Artigo II;

d) A apresentaqao de recomendaqoes As duas Partes Contratantes relativas A execuqdo
deste Acordo, inclusive dos programas iniciados diretamente em decorrencia deste
Acordo ou dos ajustes complementares.
3. A Comissdo Mista seri mantida informada sobre o andamento dos programas

e projetos estabelecidos pelos ajustes complementares e sobre os programas iniciados
de conformidade com o disposto no Artigo II.

4. A Comissdo Mista poderi constituir grupos de trabalho especiais que poderdo
reunir-se concomitantemente corn as sess6es da Comissdo Mista, ou no intervalo dessas
sess6es, corn vistas a examinar os relatorios apresentados em cumprimento do § 3? deste
Artigo e com vistas a rever a execuqdo de aspectos especfficos deste Acordo ou dos ajustes
complementares.

5. Os contatos entre as Partes Contratantes que se realizarem no quadro deste
Acordo durante os intervalos entre as sess6es da Comissdo Mista e as reuni6es dos grupos
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de trabalho serdo efetuados por via diplomtica. Os contatos que se realizarem no quadro
dos ajustes complementares serdo efetuados pelas entidades signatdrias envolvidas.

Artigo VII. 0 financiamento das diferentes modalidades de cooperagdo cientffica,
tecnol6gica e industrial em decorr~ncia deste Acordo, bem como os termos e as condig6es
das didrias, indenizag6es, despesas de viagem, assist~ncia m6dica e outras despesas a
serem concedidas aos especialistas mencionados no Artigo III (b) serdo estipulados em
cada caso de cooperagdo.

Artigo VIII. 1. De acordo corn os respectivos regulamentos e priticas, especial-
mente em mat6ria diplomitica e consular, cada Parte Contratante concederi aos espe-
cialistas indicados para exercer suas funq6es no territ6rio da outra Parte e tamb6m aos
seus familiares, tanto em decorr~ncia deste Acordo quanto dos ajustes complementares
previstos no Artigo II:
a) Visto ou autorizagdo de perman~ncia provis6ria gratuitos e vilidos pela duragdo da

miss~o no pais recipiente, mediante apresentagdo dos documentos oficiais apropriados
que atestem o cariter da miss~o e da indicagdo;

b) Faculdade de perceber, no pais recipiente, uma remuneragfo correspondente As
respectivas fung6es;

c) Isengdo de impostos e taxas na importagdo de seus pertences domdsticos usados, por
ocasido da primeira instalago no pais recipiente, desde que a missdo exceda o perfodo
de urn ano. A mesma isenqdo seri concedida quando da reexportagdo desses bens;

d) Facilidades de repatriamento em perfodo de crise internacional.
2. As legislaq6es internas de cada Parte Contratante, eventualmente modificadas

pelo disposto nas convenq6es celebradas entre as duas Partes Contratantes, particular-
mente pelo disposto na "Convengdo entre o Reino da Bd1gica e a Reptiblica Federativa
do Brasil para evitar a dupla tributagdo e regulamentar outras quest6es em matdria de
impostos sobre a renda", e o Protocolo final, firmados em Brasflia em 23 de junho de
1972, estabelecerio o regime de cobranga de impostos sobre rendas de qualquer natureza,
decorrentes das fung6es cumpridas no quadro do presente Acordo.

Artigo IX. Sem prejufzo das obrigag6es que decorram para o Reino da B61gica das
disposig6es do Tratado que institui a Comunidade Econ6mica Europdia e da aplicaio
dos dispositivos legais ou regulamentares nacionais, as duas Partes Contratantes conceder-
se-do mutuamente as facilidades administrativas, aduaneiras e fiscais necessirias A im-
portagdo do equipamento e do material que seri utilizado para a realizagdo dos projetos
visados no presente Acordo e nos ajustes complementares referidos no Artigo II. Esses
bens serdo reexportados por ocasdo da conclus~o dos projetos aos quais se destinam
e gozario das facilidades de reexportagio, a menos que sejam objeto de doaqgo A Parte
Contratante recipiente pela outra Parte Contratante. Neste tiltimo caso, aplicar-se-i a
legislagdo em vigor no pais de cada Parte Contratante.

Artigo X. 1. As Partes Contratantes poderdo, mediante consentimento mdtuo,
buscar o financiamento e a participaqdo de organizag6es internacionais ou de outros
parses interessados nas atividades, programas e projetos decorrentes do presente Acordo.

2. As Partes Contratantes poderio, por consentimento mituo, cooperarjuntas, ou
por interm6dio de entidades por elas indicadas, em terceiros parses que solicitem sua
cooperagdo.

Artigo X. 1. 0 presente Acordo seri executado de conformidade corn a legislagdo
e as priticas administrativas de cada uma das Partes Contratantes.

2. Nenhum dispositivo deste Acordo prejudicard o direito de cada Parte Contratante
de tomar todas as precaug6es necessirias para salvaguardar o interesse da seguranga
ptiblica.
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3. As pessoas abrangidas por este Acordo deverdo aceitar todas as obrigaq6es
impostas pelas leis e regulamentos de cada Parte Contratante.

Artigo XII. Cada Parte Contratante se obriga a proceder ao registro das solicitag6es
de patentes de inveng6es ou de desenhos ou modelos industriais, com vistas a proteger
os direitos resultantes dos trabalhos conjuntos efetuados em decorrencia de aplicaqdo
do Acordo. Um ajuste especial serd concluido, em cada caso, quanto As modalidades
de gest~o dos titulos de propriedade industrial obtidos segundo os presentes dispositivos.

Artigo XIII. 1. 0 presente Acordo entratA em vigor, ap6s o cumprimento das for-
malidades constitucionais de cada Parte Contratante, por internddio de notificagdo por
via diplomtica, e na data de recebimento da ditima dessas notificag6es.

2. 0 presente Acordo permaneceri em vigor por um perfodo de cinco anos,
renovdvel tacitamente por perfodos de cinco anos.

3. 0 presente Acordo poderi ser denunciado at seis meses antes da data de
expiragao do perfodo de validade em curso, por notificaqao de uma Parte Contratante
A outra Parte Contratante por via diplomitica. Essa dentincia terd efeito seis meses ap6s
a data da notificaqao.

4. Salvo disposigao em contririo nos ajustes complementares, a cessaqdo do Acordo
ndo prejudicard a continuagao e a realizaqdo das atividades executadas no quadro dos
referidos ajustes entre as entidades, conclufdos por forqa do Artigo II.

EM Ft DO QUE, os representantes abaixo-assinados, devidamente autorizados para
este fim, firmam o presente Acordo.

FEITO em Brasflia, aos 12 dias do m~s de marco de 1985, em dois exemplares, nas
linguas francesa, neerlandesa e portuguesa, sendo os tr~s textos igualmente autnticos.

Pelo Governo Pelo Governo

do Reino da Belgica: da Repdblica Federativa do Brasil:

[Signed - Signg] [Signed - Signg]

H. WENMAEKERS R. SARAIVA GUERREIRO
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT 1 ON SCIENTIFIC, TECHNOLOGICAL AND INDUSTRIAL
CO-OPERATION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM
OF BELGIUM AND THE GOVERNMENT OF THE FEDERATIVE
REPUBLIC OF BRAZIL

The Government of the Kingdon of Belgium and
The Government of the Federative Republic of Brazil (hereinafter referred to as the

Contracting Parties),
With a view to accomplishing their common objectives of economic and social

development and improving the quality of life of their peoples,
Considering that scientific and technological co-operation between the two countries

and the application of the results of such co-operation to production processes will be
mutually beneficial in their efforts to attain these common objectives,

Desiring to develop such co-operation, have agreed as follows:
Article L 1. The Contracting Parties shall periodically determine the areas in which

co-operative and/or joint research efforts in specific scientific, technological and industrial
activities are in their greatest common interest and the most appropriate means to
accomplish the objectives of this Agreement; and shall establish priorities to that end.

2. The Contracting Parties shall promote joint or co-ordinated scientific, tech-
nological and industrial activities in the specific priority areas determined in accordance
with paragraph 1 of this article and shall co-operate in the rapid economic utilization
of the results of those activities.

Article II. 1. Supplementary working arrangements may be concluded under this
Agreement between private or public organizations, institutions or enterprises of the
two countries (hereinafter referred to as "entities") chosen by each Contracting Party
with a view to the implementation of this Agreement in specific priority areas and in
conformity with the biennial or multiannual integrated programmes referred to in
article VI.

2. The supplementary working arrangements concluded by the various entities under
this Agreement must be approved by the Contracting Parties and their implementation
shall be ensured through the diplomatic channel.

3. The supplementary working arrangements mentioned in paragraph 1 of this
article shall stipulate the financial and operational conditions required by the specific
nature of the objectives pursued and by the characteristics of the entities concerned and
shall establish procedures for the submission of reports on the activities carried out to
the Joint Commission established under article VI.

Article IlL The co-operation referred to in articles I and II may be effected in
particular by the following means:
(a) The reciprocal provision of expertise and the exchange of scientific, technological

and industrial information and documentation;

I Came into force on 2 February 1987, the date of the last of the notifications (effected on 15 May 1985 and 2 February
1987) by which the Contracting Parties informed each other of the completion of the constitutional formalities, in accordance
with article XIII (1).
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(b) The organization of visits and study tours of scientific and technological delegations
and the exchange of scholars, teachers, scientists, researchers, experts and tech-
nicians, hereinafter referred to as "specialists";

(c) The study, preparation and joint or co-ordinated implementation of programmes
and/or projects of scientific research and technical or technological developments,
suitably adapting techniques and technologies to the relevant specific conditions and
applying the results to the production process in so far as such activities are in the
interests of the production sector and provided that they are approved by the Con-
tracting Parties;

(d) The holding of scientific, technological or industrial exhibitions in the territory of
one Party by the other Contracting Party or by its nationals;

(e) Any other forms of co-operation required by the circumstances and jointly agreed
upon.
Article IV 1. The exchange of scientific, technological or industrial information

shall be effected either between the Contracting Parties or through entities designated
by the two Parties.

2. The Contracting Party or the designated entity which provides information of
this kind may, if it considers such action appropriate, request the other Party or entity
to restrict the dissemination of such information to a third party. Whenever the divulgence
of information is considered possible or to be recommended, the two Parties shall agree
on the conditions and extent to which the information is to be divulged.

Article V 1. The Contracting Party which receives specialists from the other Party
shall provide the appropriate staff required for the effective implementation of the activity,
programme or project in question.

2. The visiting specialists and the staff of the host country shall provide each other
not only with all technical information relating to the methods and practices to be used
in the implementation of the various programmes and projects, but also the relevant
scientific principles and bases.

Article VI. 1. The Contracting Parties shall agree to establish a Joint Commission,
which shall meet alternately in Brazil and in Belgium on dates to be determined through
the diplomatic channel when the Contracting Parties consider it useful in the light of
the implementation of this Agreement and of the activities carried out under the sup-
plementary working arrangements mentioned in article II.

2. The Joint Commission shall be the appropriate forum for:

(a) The formulation of biennial or multiannual programmes of activities;
(b) The periodic review of the priority areas referred to in article I;

(c) The monitoring of the implementation of this Agreement and of the supplementary
working arrangements envisaged in article 11;

(d) The submission of recommendations to the two Contracting Parties concerning the
implementation of this Agreement, including the programmes initiated directly under
this Agreement or under the supplementary working arrangements.

3. The Joint Commission shall be kept informed of the progress of programmes
and projects established by the supplementary working arrangements and of the pro-
grammes initiated directly in accordance with the provisions of article II.

4. The Joint Commission may set up special working groups, which may meet either
simultaneously with the sessions of the Joint Commission or in the intervening periods,
in order to examine the reports submitted pursuant to paragraph 3 of this article and
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to review the execution of certain specific aspects of this- Agreement or of the supple-
mentary working arrangements.

5. The contacts between the Contracting Parties which take place under this Agree-
ment in the periods between the sessions of the Joint Commission and the meetings of
the working groups shall be organized through the diplomatic channel. Those which
are held under the supplementary working arrangements shall be organized by the sig-
natory entities concerned.

Article VII. The financing of the various forms of scientific, technological and
industrial co-operation pursued under this Agreement and the terms and conditions of
per diem allowances, indemnities, travel expenses, medical assistance and other allow-
ances to be granted to the specialists referred to in article III(b) shall be established in
each case of co-operation.

Article VIII. 1. In accordance with its own rules and practices, particularly in
respect of diplomatic and consular matters, each Contracting Party shall, both under
this Agreement and under the supplementary working arrangements envisaged in arti-
cle II, grant the specialists appointed to carry out their functions in the territory of the
other Party and members of their families forming part of their households:
(a) A free visa or free temporary residence permit valid for the duration of their mission

in the host country on presentation of appropriate official documents attesting to
their status and appointment;

(b) The right to receive remuneration in the host country in connection with the
performance of their functions;

(c) Exemption from duties and taxes when importing their household effects at the time
of their first installation in the host country provided that their mission is for a period
of more than one year. The same exemption shall be granted when re-exporting such
effects;

(d) Facilities for repatriation in the event of an international crisis.
2. Taxes on any income earned in connection with functions performed under this

Agreement shall be levied in accordance with the domestic laws of each of the two
Contracting Parties, as and when amended by provisions of the conventions binding the
two Contracting Parties and in particular those of the "Convention between the Kingdom
of Belgium and the Federative Republic of Brazil for the avoidance of double taxation
and the regulation of certain other matters with respect to taxes on income (with final
protocol)" signed at Brasflia on 23 June 1972.1

Article IX. Without prejudice to the obligations arising in respect of the Kingdom
of Belgium from the provisions of the Treaty establishing the European Economic Com-
munity2 and from the application of national laws and regulations, the two Contracting
Parties shall accord each other the administrative, customs and fiscal facilities necessary
for the importation of equipment and materials to be used in carrying out projects covered
by this Agreement and by the supplementary working arrangements referred to in
article II. Such materials shall be re-exported on completion of the projects for which
they are intended and facilities shall be provided for their re-exportation unless they
are donated to the host Contracting Party by the other Contracting Party. In the latter
case, the legislation in force in each Contracting Party shall be applicable.

I United Nations, Treaty Series, vol. 920, p. 137.
2 Ibid., vol. 298, p. 3 (English translation), vol. 294, p. 3 (authentic French text), vol. 295, p. 2 (authentic German

text), vol. 296, p. 2 (authentic Italian text), vol. 297, p. 2 (authentic Dutch text); see also vol. 1376, p. 2 (authentic Danish
text), vol. 1377, p. 2 (authentic English text), vol. 1378, p. 2 (authentic Irish text), vol. 1383, p. 2 (authentic Greek text),
vol. 1452, p. 2 (authentic Portuguese text), vol. 1453, p. 2 (authentic Spanish text).
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Article X. 1. The Contracting Parties may by mutual agreement seek the financ-
ing and participation of international organizations or other interested countries for the
activities, programmes and projects resulting from this Agreement.

2. The Contracting Parties may by mutual agreement co-operate together, or through
entities designated by them, in third countries which seek their co-operation.

Article X1. 1. This Agreement shall be implemented in accordance with the laws
and administrative practices of each Contracting Party.

2. No provision of this Agreement may detract from the right of each Contracting
Party to take all precautions necessary in the interests of its security.

3. The persons covered by this Agreement must comply with all the obligations
imposed by the laws and regulations of each Contracting Party.

Article Xll. Each Contracting Party shall undertake to arrange for the registration
of applications for patents on inventions or industrial designs or models in order to pro-
tect the rights which arise from the joint work carried out in implementation of the Agree-
ment. A special arrangement shall be concluded, in each case, for the administration
of titles to industrial property obtained in accordance with these provisions.

Article XIII. 1. This Agreement shall enter into force after the completion of the
constitutional formalities by each of the Contracting Parties, by notification thereof
through the diplomatic channel and on the date of submission of the final such notification.

2. This Agreement shall remain in force for a period of five years and shall be
renewable by tacit agreement for further periods of five years.

3. This Agreement may be denounced at least six months before the date of expiry
of the current period of validity by notification addressed by one Contracting Party to
the other Contracting Party through the diplomatic channel; such denunciation shall take
effect six months after the date of the notification.

4. Unless otherwise provided in the supplementary working arrangements, the
cessation of the Agreement shall not affect the continuation or completion of work under-
taken within the framework of the said arrangements concluded between the entities in
accordance with article II.

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives, being duly authorized
thereto, have signed this Agreement.

DONE at Brasilia on 12 March 1985, in duplicate, in the French, Portuguese and
Dutch languages, the three texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Kingdom of Belgium: of the Federative Republic of Brazil:

[Signed] [Signed]

H. WENMAEKERS R. SARAIVA GUERREIRO
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[DUTCH TEXT - TEXTE NtERLANDAIS]

ALGEMENE OVEREENKOMST INZAKE WETENSCHAPPELIJKE EN
TECHNOLOGISCHE SAMENWERKING TUSSEN DE BELGISCH-
LUXEMBURGSE ECONOMISCHE UNIE EN DE REGERING VAN DE
REPUBLIEK VENEZUELA

De Regering van het Koninkrijk Belgie, mede in naam van het Groothertogdom
Luxemburg, krachtens bestaande overeenkomsten, enerzijds en

De Regering van de Republiek Venezuela, anderzijds,

Verlangende de traditionele vriendschapsbanden tussen hun volkeren te versterken,

Overwegende dat het in hun wederzijds belang is de menselijke mogelijkheden te
ontwikkelen en de sociale en economische vooruitgang te bevorderen door het aanknopen
van nauwere banden van economische en industriele samenwerking op industrieel vlak,

Zijn overeengekomen wat volgt:

Artikel L De Overeenkomstsluitende Partijen zullen de samenwerking voor vreed-
zame doeleinden inzake wetenschappelijk en technologisch onderzoek op industrieel vlak
aanmoedigen.

Artikel II. De in deze Overeenkomst bedoelde samenwerking kan het voorwerp
uitmaken van Aanvullende Overeenkomsten tussen de Partijen dan wel tussen de orga-
nisaties of ondernemingen van beide landen. Deze overeenkomsten vermelden de pro-
gramma's, de specifieke projecten, de samenwerkingssectoren, de uitvoeringsmodaliteiten
en -methoden, alsmede de financiele verantwoordelijkheid van de Partijen voor de ver-
wezenlijking ervan en de co6rdinerende organisatie of onderneming.

Artikel III. De samenwerking tussen de Partijen in het kader van deze Overeenkomst
kan de volgende vormen aannemen:

a) Uitwisseling van wetenschappelijke en technologische informatie;

b) Uitwisseling en beroepsvervolmaking van geleerden en technologiedeskundigen;

c) Verlening van diensten en professionele adviezen;

d) Uitvoering van studies en andere voorbereidende werkzaamheden voor de gezamen-
lijke verwezenlijking van projecten van gemeenschappelijk belang in de gekozen
sectoren;

e) Toezending of uitwisseling van de uitrusting en het materiaal die nodig zijn voor de
goede afloop van de afgesproken samenwerking;

f) Gemeenschappelijk gebruik van wetenschappelijke en technische installaties, mits
daartoe vooraf de nodige overeenkomsten zijn gesloten;

g) Elke andere vorm van wetenschappelijke en technologische samenwerking die de
Partijen of de door hen gekozen organisaties of ondernemingen overeenkomen.

Artikel IV De uitwisseling van wetenschappelijk en technologisch personeel wordt
gefinancierd op de volgende wijze:

a) De Partij die personeel uitstuurt bekostigt het internationaal vervoer tot het eerste
aankomstpunt op het grondgebied van de andere Partij;

b) De ontvangende Partij bekostigt het verblijf en het binnenlands vervoer;
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c) De regeringen van de ontvangende Overeenkomstsluitende Partijen betalen geen
salarissen noch honoraria voor diensten of professionele adviezen aan personen die
deelnemen aan een uitwisseling in het kader van deze Samenwerkingsovereenkomst.
Ingeval een organisatie of onderneming van een der Partijen gebruik maakt van die

diensten, worden de betalingsmodaliteiten vastgelegd door de betrokken organisaties
of ondernemingen.

Artikel V De Overeenkomstsluitende Partijen kunnen indien zij zulks nodig en
gepast achten, dingen naar de financiering en de deelneming van internationale orga-
nisaties voor de tenuitvoerlegging van programma's en projecten die voortvloeien uit
de samenwerking in de in Artikel III beschreven vormen en uit eventuele later onder-
tekende Aanvullende Overeenkomsten.

Artikel VI. 1) De uitwisseling van wetenschappelijke en technologische informatie
kan geschieden langs diplomatieke weg of ook rechtstreeks tussen de organisaties of
ondernemingen die door de Overeenkomstsluitende Partijen zijn aangewezen.

2) De verspreiding van zulke informatie kan worden uitgesloten of stopgezet wan-
neer dit met de andere Overeenkomstsluitende Partij of de door haar aangewezen
organisaties of ondernemingen wordt afgesproken voor of tijdens de uitwisseling van
de informatie.

Artikel VII. Onverminderd hun respectieve wetgevingen en hun internationale
verbintenissen, vergemakkelijken de Partijen het tolvrij invoeren van de nodige uitrusting
voor de realisatie van de in deze Overeenkomst beoogde wetenschappelijke en technische
samenwerking. Deze goederen kunnen op het grondgebied van de andere Partij niet
worden vervreemd zonder toestemming van de bevoegde autoriteiten van het land.

Artikel VIII. Onverminderd haar nationale wetgeving en haar internationale ver-
bintenissen, verleent elke Overeenkomstsluitende Partij aan personen van de andere
Overeenkomstsluitende Partij, alsook aan hun gezinsleden die deel uitmaken van hun
huisgezin, bij het vervullen van de monetaire, administratieve, fiscale en douanefor-
maliteiten alle faciliteiten die nodig zijn voor het vervullen van hun werkzaamheden
in het kader van deze Overeenkomst en van de in Artikel II bedoelde Aanvullende
Overeenkomsten.

Artikel IX. Om een goede uitvoering van deze Overeenkomst te verzekeren wordt
een Commissie van vertegenwoordigers van beide Partijen opgericht; met als doel de
samenwerking te co6rdineren, controleren, evalueren en ontwikkelen vergadert deze
Commissie op de in onderling overleg gekozen datum en plaats. Het komt de bevoegde
autoriteiten van elke Partij toe alle activiteiten in het kader van deze Algemene Over-
eenkomst te coordineren.

Als in toepassing van Artikel II Aanvullende Overeenkomsten worden gesloten,
kunnen voor de daarin aangewezen sectoren eveneens gemengde werkgroepen worden
opgericht.

Artikel X. Alle twijfels of geschillen die tussen de Overeenkomstsluitende Partijen
zouden rijzen inzake de uitlegging of de uitvoering van deze Overeenkomst worden
opgelost door onderhandelingen langs diplomatieke weg.

Arikel XI. Deze Overeenkomst treedt in werking op de datum van de laatste van
de kennisgevingen waarbij de Overeenkomstsluitende Partijen elkaar mededelen dat aan
de wettelijke procedurevereisten in hun landen is voldaan.

De Overeenkomst heeft een geldigheidsduur van drie (3) jaar en kan telkens auto-
matisch worden verlengd voor een zelfde periode. Zij kan op elk tijdstip worden opgezegd
door een der Partijen en treedt dan buiten werking zes (6) maanden na de datum van
ontvangst van de opzegging.
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De beeindiging van de Overeenkomst laat de ontwikkeling van de programma's en
projecten in uitvoering alsook de voltooiing van de in toepassing van deze Overeenkomst
gesloten Aanvullende Overeenkomsten onverlet, tenzij de betrokken Partijen, organisaties
of ondernemingen anders overeenkomen.

TEN BLIJKE WAARVAN de ondergetekenden, daartoe behoorlijk gemachtigd, deze
Overeenkomst hebben ondertekend.

GEDAAN te Caracas, op 31-07-1986, in tweevoud, in de Nederlandse, de Franse en
de Spaanse taal, zijnde de drie teksten gelijkelijk rechtsgeldig.

Voor de Belgisch-Luxemburgse
Economische Unie:

[Signed - Signg]

RENI VAN HAUWERMEIREN

Ambassadeur van Belgie
te Venezuela

Voor de Regering
van de Republiek Venezuela:

[Signed - Signel

Dr. SIM6 N ALBERTO CONSALVI

Minister van Buitenlandse
Betrekkingen
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ACCORD' GENERAL DE COOPERATION SCIENTIFIQUE ET
TECHNOLOGIQUE ENTRE L'UNION tCONOMIQUE BELGO-
LUXEMBOURGEOISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE DU VENEZUELA

Le Gouvernement du Royaume de Belgique, tant en son nom qu'au nom du Grand-
Duch6 du Luxembourg, en vertu dAccords existants, d'une part et

Le Gouvernement de la Rdpublique du Venezuela, d'autre part,

D6sireux de renforcer les liens traditionnels d'amiti6 entre leurs peuples,

Consid6rant l'int6r~t commun A d6velopper les ressources humaines et stimuler le
progr~s social et 6conomique en 6tablissant des liens plus 6troits en mati~re de cooperation
scientifique et technologique, A des fins industrielles,

Sont convenus de ce qui suit :
Article L Les Parties s'engagent A encourager la coop6ration, A des fins pacifiques,

dans les domaines de la recherche scientifique et technologique, A finalit6 industrielle.

Article 11. La coop6ration pr6vue dans le pr6sent Accord pourra faire l'objet de
Conventions Compl6mentaires, d6cid6es entre les Parties ou entre des organismes ou
entreprises des deux pays. Ces conventions pourront pr6ciser les programmes, les projets
sp6cifiques, les secteurs de la coopdration, les modalitds et les procddures d'ex6cution,
ainsi que la responsabilit6 de financement assum6e par les Parties en vue de leur r6alisa-
tion, et l'organisme ou l'entreprise coordinatrice.

Article III. Aux fins du pr6sent Accord, la coop6ration entre les Parties pourra
rev~tir l'une des formes suivantes :
a) f-change d'information scientifique et technologique;

b) Echange et perfectionnement professionnel de savants et experts en technologie;

c) Prestation de services et consultance professionnelle;

d) tudes et tout prdparatif visant A l'exdcution conjointe de projets d'int6ret commun
dans les secteurs choisis;

e) Envoi ou 6change d'6quipements et mat6riel n6cessaires A la bonne fin de la
coop6ration 6tablie;

f) Utilisation en commun, moyennant les accords n6cessaires pr6alablement 6tablis,
d'installations scientifiques et techniques;

g) Toute autre forme de coop6ration scientifique et technologique dont conviendraient
les Parties ou les organismes ou entreprises de leur choix.

Article IV L'6change de personnel scientifique et technologique sera financ6 de
la mani~re suivante :
a) Les frais de transport international jusqu'au premier point d'arriv6e sur le territoire

de l'autre Partie, incomberont A la Partie qui d6lEgue son personnel;

b) La Partie h6te couvrira les frais de s6jour et de transport int6rieur;

I Entrd en vigueur le 27 novembre 1986, date 6 laquelle les Parties contractantes se sont informdes (les 16 septembre
et 27 novembre 1986) de l'accomplissement des proc6dures 16gales requises, conform6ment A l'article X1.
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c) Les gouvernements des Parties Contractantes h6tes ne verseront ni salaire ni hono-
raires pour services ou consultance professionnelle aux personnes objet d'un 6change
tel que pr6vu dans le present Accord de Coopdration.
Dans le cas oti un organisme ou entreprise de l'une des Parties aurait recours A ces

services, les modalit~s de paiement en seraient d~finies et dtablies par les organismes
ou entreprises concern6s.

Article V Les Parties Contractantes pourront, si cela leur parait n6cessaire et
opportun, solliciter le financement et la participation d'organismes internationaux pour
l'exdcution de programmes et projets r6sultant des formes de la coopdration ddfinies
dans l'article III du pr6sent Accord et des arrangements particuliers qui viendraient A
8tre sign~s.

Article VI. 1) L'change d'information scientifique et technologique pourra se
r6aliser au travers des canaux diplomatiques ou directement entre les organismes ou
entreprises d6signds par les Parties Contractantes.

2) La diffusion de l'information mentionn6e ci-dessus pourra 8tre exclue ou 61imin~e
lorsque l'autre Partie Contractante ou les organismes ou entreprises d~sign~s par elle
en conviendraient ainsi, avant ou pendant 1'6change d'information.

Article VII. Dans le cadre de leurs 16gislations respectives et sans pr6judice de
leurs engagements internationaux, les Parties faciliteront l'importation en franchise des
6quipements destinds h la mise en ceuvre de la coopdration scientifique et technique prdvue
dans le pr6sent Accord. Ces biens ne pourront 6tre ali6n6s sur le territoire de l'autre
Partie, sauf autorisation des autorit6s comp6tentes du pays.

Article VIII. Sans pr6judice de sa Idgislation nationale et de ses engagements
internationaux, chaque Partie Contractante accordera au personnel de l'autre Partie
Contractante, de m6me qu'aux membres de leurs families, faisant partie de leurs m6nages,
toutes les facilit6s dans 1'accomplissement des formalit6s mon6taires, douani~res, admi-
nistratives et fiscales, n6cessaires A l'exercice de leurs fonctions dans le cadre du pr6sent
Accord et des Conventions Compl6mentaires prdvues A l'Article II.

Article IX. Dans le but d'assurer la bonne fin du pr6sent Accord, sera cr66e une
Commission compos6e de reprdsentants des deux Parties, destinde A coordonner,
contr6ler, 6valuer et d6velopper la coop6ration au moyen de r6unions qui seront fix6es
de commun accord. I1 appartiendra aux autorit6s comp6tentes de chacune des Parties
de coordonner toutes les actions pr6vues dans le pr6sent Accord Gdn6ral.

De la m~me manire, pourront 8tre cr6ds des groupes mixtes de travail, correspondant
aux secteurs d6termin6s par les Conventions Compl6mentaires qui seraient conclues en
application de lArticle II.

Article X. Les probl~mes et controverses entre les Parties Contractantes, relatifs
A l'interprdtation ou A 1'ex6cution du pr6sent Accord, seront r~solus au travers de ndgo-
ciations par la voie diplomatique.

Article XI. Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date A laquelle les Parties
Contractantes se seront inform6es par 6crit de l'accomplissement de toutes les proc~dures
16gales requises dans leurs pays respectifs.

L'accord aura une dur6e de trois (3) ann6es et pourra 6tre prorog6 automatiquement
pour des p6riodes 6gales. I1 pourra 8tre d6nonc6 t n'importe quel moment par l'une ou
l'autre Partie, auquel cas ses effets cesseront six (6) mois apr~s la date de r6ception de
cette d6nonciation.

La d6nonciation du pr6sent Accord n'affectera ni les programmes et projets en cours
d'ex6cution, nile terme des arrangements particuliers qui auraient 6t conclus en appli-
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cation du present Accord, A moins que les Parties, organismes ou entreprises concern~s
n'en d6cident autrement.

EN FOI DE QUOI les soussignds, dtment autorisds A cet effet, ont signd le prdsent
Accord.

FAIT bt Caracas, le 31-07-1986, en deux exemplaires, en langues espagnole, n6er-
landaise et frangaise, les trois textes faisant dgalement foi.

Pour l'Union Economique Pour le gouvernement
Belgo-Luxembourgeoise de la R6publique du Venezuela

[Signs] [Sign j

RENt VAN HAUWERMEIREN Dr. SIM6N ALBERTO CONSALVI

Ambassadeur de Belgique Ministre des Relations
au Venezuela Ext6rieures
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

CONVENIO BASICO DE COOPERACI6N CIENTIFICA Y TECNOLOGICA
ENTRE LA UNI6N ECON6MICA BELGO-LUXEMBURGUESA Y
EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DE VENEZUELA

El Gobierno del Reino de Bdlgica, tanto en su nombre como en nombre del Gran
Ducado de Luxemburgo, en virtud de los Acuerdos vigentes entre ambos, y el Gobierno
de la Repdblica de Venezuela,

Animados por el deseo de fortalecer los tradicionales lazos de amistad entre sus
pueblos,

Considerando el interns comtin en desarrollar los recursos humanos y estimular el
progreso econ6mico y social, estrechando sus relaciones en materia de cooperaci6n
cientffica y tecnol6gica, con fines industriales,

Han convenido lo siguiente:

Artculo I. Las Partes Contratantes se comprometen a fomentar la cooperaci6n con
fines pacfficos en las Areas de la investigaci6n cientffica y tecnol6gica, con aplicaciones
industriales.

Articulo II. La cooperaci6n prevista en el presente Convenio podrd ser objeto de
Acuerdos Complementarios entre las Partes o entre instituciones o entidades de ambos
parses. Estos Acuerdos deberin especificar los programas y proyectos especfficos a
ejecutarse, los sectores de la cooperaci6n, las condiciones y los procedimientos de
ejecuci6n, la responsabilidad financiera que asumen las Partes para su ejecuci6n, y el
organismo o entidad coordinadora.

Articulo IlL La cooperaci6n prevista en el presente Convenio podrd comprender
las siguientes formas:
a) Intercambio de informaci6n cientffica y tecnol6gica;

b) El intercambio y el perfeccionamiento profesional de cientfficos y expertos
tecnol6gicos;

c) La prestaci6n de servicios de consulta y asesoramiento profesional;

d) Estudios y cualquier preparativo para la ejecuci6n conjunta de proyectos de interds
comin en las Areas determinadas;

e) El envfo o intercambio de equipos y material necesarios para la ejecuci6n de la
cooperaci6n acordada;

J La utilizaci6n en comdin, mediante los acuerdos previos necesarios, de instalaciones
cientificas y t6cnicas;

g) Cualquier otra modalidad de cooperaci6n cientffica y tecnol6gica que sea acordada
entre las Partes, o los organismos o entidades por ellas designadas.
Articulo IV La modalidad de financiamiento para el intercambio de personal

cientffico y tecnol6gico seri la siguiente:

a) La Parte que envfa sufragari los gastos de transporte internacional hasta el primer
punto de destino en el territorio de la otra Parte;

b) La Parte receptora cubriri los gastos de estadfa y transporte interno;
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c) Los Gobiernos de las Partes Contratantes receptoras no pagardn sueldos u honorarios
por servicios o consultorfa profesional al personal intercambiado segtin lo establecido
en el presente Convenio de Cooperaci6n.
En caso de que algdn organismo o entidad nacional de una de las Partes requiera

tales servicios, las modalidades de pago serin definidas y establecidas por los organismos
o entidades interesadas.

Articulo V Las Partes Contratantes podrin, siempre que lo juzguen necesario y
conveniente, solicitar el financiamiento y la participaci6n de organismos internacionales
para la ejecuci6n de programas y proyectos resultantes de las formas de cooperaci6n
definidas en el Artfculo III del presente Convenio y en los Acuerdos Complementarios
que se suscriban.

ArtIculo V1. 1) El intercambio de informaci6n cientffica y tecnol6gica podri
realizarse a trav6s de los canales diplomticos o directamente entre los organismos o
entidades designados por las Partes Contratantes.

2) La difusi6n de la informaci6n antes mencionada podrd excluirse o eliminarse
cuando la otra Parte Contratante, o los organismos o entidades por ella designados asi
lo convengan, antes o durante el intercambio de informaci6n.

Articulo VII. Las Partes Contratantes facilitarin la importaci6n exentas de derechos
de aduana, de los objetos necesarios para el cumplimiento de la cooperaci6n cientffica
y tdcnica prevista en este Convenio, de conformidad con la legislaci6n interna y sin
perjuicio de sus compromisos internacionales. Estos objetos no podrdn ser enajenados
en el territorio de la otra Parte Contratante, salvo que las autoridades competentes de
dicho territorio lo permitan.

Articulo VIII. Cada una de las Partes, de conformidad con su legislaci6n interna
y sin perjuicio de sus compromisos internacionales, concederi todas las facilidades
necesarias para el cumplimiento de todas las formalidades monetarias, aduaneras, admi-
nistrativas y fiscales necesarias para el ejercicio de sus actividades dentro del marco
del presente Convenio y de los Acuerdos Complementarios previstos en el Artfculo II
a favor del personal de la otra Parte Contratante, asf como a los miembros de su familia
que formen parte de su hogar.

Articulo IX. Para asegurar la realizaci6n del presente Convenio, se establecerd una
Comisi6n integrada por representantes de ambas Partes para la coordinaci6n, consulta,
evaluaci6n y desarrollo de la cooperaci6n a travds de reuniones que se fijarin de mutuo
acuerdo. Corresponderi a las autoridades competentes de cada una de las Partes, coor-
dinar todos los asuntos previstos en el presente Convenio Bdsico.

Asimismo, se podnin establecer Grupos Mixtos de trabajo relativos a las ireas de
cooperaci6n que serin determinados en los Acuerdos Complementarios que se suscriban
de conformidad con el Artfculo II.

Articulo X. Las dudas y controversias que surgieren entre las Partes Contratantes
con motivo de la interpretaci6n y ejecuci6n del presente Convenio, serin resueltas
mediante negociaciones por la vfa diplomdtica.

Articulo XI. El presente Convenio entrari en vigor en la fecha de la dltima de las
notificaciones que se hagan las Partes Contratantes de haber cumplido en sus respectivos
paises todas las formalidades legales necesarias para tal fin.

El Convenio tendri una duraci6n de tres (3) afios, prorrogables automditicamente
por periodos iguales. El Convenio podni ser denunciado en cualquier momento por una
u otra Parte, en cuyo caso sus efectos cesardn seis (6) meses despu6s de la fecha de recibo
de la denuncia.
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La denuncia de este Convenio no afectard los programas y proyectos en ejecuci6n,
ni la terminaci6n de los Acuerdos Complementarios concluidos en el marco del presente
Convenio, salvo que las Partes, organismos o entidades interesados convengan lo
contrario.

EN FE DE LO CUAL, los abajo firmantes, debidamente autorizados para ello, han
firmado el presente Convenio.

HECHO en Caracas a los treinta y un dfas del mes de julio de mil novecientos ochenta
y seis, en los idiomas Holand~s, Franc6s y Castellano, los tres (3) textos del mismo tenor.

Por la Uni6n Econ6mica
Belgo-Luxemburguesa:

[Signed - Signg]

RENt VAN HAUWERMEIREN

Embajador Extraordinario
y Plenipotenciario del

Reino de B6lgica

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Venezuela:

[Signed - Signg]

SIM6N ALBERTO CONSALVI

Ministro de Relaciones Exteriores
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[TRANSLATION - TRADUCTIONI

GENERAL AGREEMENT' ON SCIENTIFIC AND TECHNOLOGICAL
CO-OPERATION BETWEEN THE BELGO-LUXEMBOURG ECO-
NOMIC UNION AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
VENEZUELA

The Government of the Kingdom of Belgium, acting both on its own behalf and,
by virtue of existing agreements, on behalf of the Grand Duchy of Luxembourg, on the
one hand, and

The Government of the Republic of Venezuela, on the other,
Desiring to strengthen the traditional ties of friendship between their peoples,

Considering their common interest in developing human resources and stimulating
social and economic progress by building closer ties of scientific and technological co-
operation for industrial purposes,

Have agreed as follows:
Article L The Parties agree to encourage co-operation for peaceful purposes in

the areas of scientific and technological research for industrial purposes.
Article II. The co-operation provided for under this Agreement may be the subject

of supplementary conventions concluded between the Parties or between organizations
or enterprises of the two countries. These conventions may specify the programmes,
specific projects, sectors of co-operation, modalities and procedures for execution, as
well as the financial responsibility assumed by the Parties for their implementation, and
the co-ordinating organization or enterprise.

Article 111. For the purposes of this Agreement, co-operation between the Parties
may take one of the following forms:
(a) Exchange of scientific and technological information;
(b) Exchange and professional training of scholars and technological experts;
(c) Provision of professional and consulting services;
(d) Studies and all preparations for the joint execution of projects of common interest

in the chosen sectors;
(e) Sending or exchange of equipment and materials necessary for the successful com-

pletion of the co-operation agreed upon;

(f) Joint utilization, through the necessary prior agreements of scientific and technical
installations;

(g) All other forms of scientific and technological co-operation to which the Contracting
Parties or the organizations or enterprises of their choice may agree.
Article IV The exchange of scientific and technological personnel shall be financed

in the following manner:
(a) The cost of international transportation to the first point of entry in the territory

of the other Party shall be the responsibility of the Party sending its personnel;
(b) The host Party shall cover the living expenses and local transportation costs;

I Came into force on 27 November 1986, the date on which the Contracting Parties informed each other (on 16 September
and 27 November 1986) of the completion of the required legal procedures, in accordance with article XI.
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(c) The Governments of the host Contracting Parties shall pay neither a salary nor an
honorarium for services or professional consultancy to persons participating in an
exchange as provided for under this Co-operation Agreement.
If an organization or enterprise of one of the Parties has recourse to such services,

the method of payment shall be defined and agreed upon by the organizations or enterprises
concerned.

Article V The Contracting Parties shall, if they deem it necessary and appropriate,
request the financing and participation of international organizations for the execution
of programmes and projects resulting from the forms of co-operation defined in Article I
of this Agreement and from the specific arrangements which have been concluded.

Article VI. (1) The exchange of scientific and technological information may take
place either through diplomatic channels or directly between the organizations or
enterprises designated by the Contracting Parties.

(2) The dissemination of the above-mentioned information may be suspended or
eliminated when the other Contracting Party or the organizations or enterprises designated
by it so agree, before or during the exchange of information.

Article VII. Subject to their respective legislation and without prejudice to their
international commitments, the Parties shall facilitate the duty-free importation of
equipment necessary for the implementation of the scientific and technological co-
operation provided for under this Agreement. These goods may not be alienated in the
territory of the other Party, without authorization from the competent authorities of that
country.

Article VIII. Without prejudice to their national legislation and international com-
mitments, each Contracting Party shall extend to the personnel of the other Contracting
Party, as well as to the members of their families making up their households, every
facility in the completion of monetary, customs, administrative and fiscal formalities
necessary for the exercise of their duties under this Agreement and the supplementary
conventions provided for in article II.

Article IX. In order to ensure the success of this Agreement, a Commission shall
be established composed of representatives of the two Parties for the co-ordination,
monitoring, evaluation and development of co-operation through meetings which shall
be fixed by mutual agreement. The competent authorities of each of the Parties shall
co-ordinate all the actions provided for under this General Agreement.

In the same way, mixed working groups may be established, corresponding to the
sectors determined 6y the supplementary conventions which may be concluded in
application of article II.

Article X. Problems and disputes between the Contracting Parties concerning the
interpretation or the execution of this Agreement shall be resolved by negotiations through
the diplomatic channel.

Article XI. This Agreement shall enter into force on the date on which the Con-
tracting Parties shall inform each other in writing of the completion of all the legal
procedures required in their respective countries.

This Agreement shall remain in force for three years and may be automatically
extended for equal periods. It may be denounced at any time by either Party, in which
case it will cease to have effect six months after the date such denunciation is received.

The denunciation of this Agreement shall not affect either the programmes and
projects in progress, or the duration of specific arrangements which have been concluded
in application of this Agreement, unless the Parties, organizations or enterprises
concerned decide otherwise.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, duly authorized for this purpose, have signed
this Agreement.

DONE at Caracas, 31 July 1986, in two copies, in the Spanish, Dutch and French
languages, the three texts being equally authentic.

For the Belgo-Luxembourg For the Government

Economic Union: of the Republic of Venezuela:

[Signed] [Signed]

RENI VAN HAUWERMEIREN Dr. SIMON ALBERTO CONSALVI

Ambassador for Belgium Minister for Foreign Relations
to Venezuela
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BRAZIL
and

FOOD AND AGRICULTURE ORGANIZATION
OF THE UNITED NATIONS

Trust Fund Agreement-Technical Assistance to the Upper
and Middle Sdo Francisco Irrigation Project (with appen-
dices). Signed at Brasilia on 31 March 1987

Authentic texts: Portuguese and English.

Registered by Brazil on 30 April 1987

BRESIL
et

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
POUR L'ALIMENTATION ET L'AGRICULTURE

Accord de fonds d'affectation special - Assistance technique
pour le projet d'irrigation de la moyenne et haute valle
du Sto Francisco (avec appendices). Signe A Brasflia
le 31 mars 1987

Textes authentiques : portugais et anglais.

Enregistr, par le Br~sil le 30 avril 1987
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[PORTUGUESE TEXT - TEXTE PORTUGAIS]

ACORDO DE FUNDO DE FIDEICOMISSO ENTRE 0 GOVERNO DA
REPUBLICA FEDERATIVA DO BRASIL E A ORGANIZAQ ,O DAS
NACOES UNIDAS PARA ALIMENTAAO E AGRICULTURA

Considerando que o Governo da Repdblica Federativa do Brasil (doravante deno-
minado "o Governo") e a Organizagdo das Naq6es Unidas para a Agricultura e Ali-
mentaqio (doravante denominado 'FAO") mantiveram consultas corn vistas a servigos
tdcnicos e outros a serem fornecidos pela FAO no imbito do "Projeto de Irrigagdo do
Alto e Mddio Sio Francisco" (doravante denominado "o Projeto").

Considerando que o Governo, depois de consultas corn o Banco internacional para
Reconstrugdo e Desenvolvimento (doravante denominado "o Banco") decidiu usar parte
dos recursos de um emprdstimo do Banco para financiar os serviqos especificados neste
Acordo (doravante denominados "os Servigos").

Considerando que a FAO concordou em prover os servigos identificados sob a sigla
e tftulo UTF/BRA/026/BRA: "AssistEncia Tdcnica ao Projeto de Irrigarfo do Alto e
Mddio Sio Francisco" e estabelecer a conta n? 1687.00 do Fundo de Fideicomisso corn
esta finalidade.

Em consequencia, o Governo e a FAO acordam o seguinte:
Artigo I. 1. A FAO seri responsivel pela provisdo, corn a devida diligancia e

eficiencia, dos servigos de assessoria tdcnica, assim como qualquer fornecimento ou
outros servigos descritos no Anexo I do presente Acordo. A duragio da prestagdo dos
servicos 6 estimada em 42 meses, calculada a partir da data de entrada em vigor do
presente Acordo segundo as disposig6es do Artigo III, parigrafo 4 e do Artigo XIII a
seguir. 0 Plano de Trabalho e termos de refer~ncia estdo explicitados no Anexo II do
presente Acordo.

2. 0 Governo serd respons~vel pela implementaqio integral do Projeto.
3. 0 Governo e a FAO consultar-se-do mutuamente corn respeito a todos os aspectos

relativos A prestagdo dos Servi~os previstos no fimbito do presente Acordo.
Artigo II. 1. 0 custo total da prestaqdo dos Serviqos, inclusive o montante espe-

effico para apoio do programa da FAO 6 estimado em US$ 3,700,000 c6nforme
especificado no orgamento constante no Anexo I. Este custo ndo poderA ser ultrapassado
ser o consentimento prdvio do Governo. Caso o custo total dos Serviqos oscile para
mais ou para menos, o montante referente do apoio do programa da FAO serA ajustado
por um acrdscimo ou decrdscimo proporcional.

2. 0 Governo se compromete, ap6s a entrada em vigor deste Acordo nos termos
do Artigo XIII, a submeter ao BIRD uma solicitargio para saque, corn c6pia para a FAO
(Divisdo de Serviqos Financeiros) que cubra o custo total da prestafio dos Serviqos
especificados acima.

Artigo I1. 1. No momento do recebimento pela FAO da notificagdo do Banco que
a solicitagdo especificada no Artigo II, pardgrafo 2 foi recebida em ordem e aceita, a
FAO solicitard ao Banco que faga pagamento direto de US$ 574,375 em favor da conta
especificada no pardgrafo 3 do presente Artigo, a fim de cobrir o custo estimado da
prestaqio dos Serviqos por um perfodo inicial de seis meses. A FAO se compromete
a enviar c6pia desta solicitagio ao Governo.
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2. a) Posteriormente, a FAO submeterA requisig6es de pagamento ao Banco, corn
c6pia para o Governo, baseadas em demonstrag6es trimestrais que reflitam despesas
esimadas para os seis meses seguintes, menos quaisquer pagamentos efetivamente
recebidos. As requisig6es de pagamentos e demonstrag6es indicario o montante requerido
para cobrir o custo estimado da prestagdo dos Servigos durante o perfodo seguinte de
seis meses.

b) Os pagamentos A FAO nfo prejudicardo o direito do Governo a concorrer a
qualquer montante solicitado pela FAO e a instruir o Banco a ajustar qualquer pagamento
futuro pela quantia em disputa.

c) 0 Governo tambdm retdm o direito de cancelar este Acordo de pagamento atravds
de notificagio escrita, a FAO e ao Banco, sobre as mudanqas acordadas no cronograma
de pagamento.

3. Qualquer transaqdo financeira serd registrada numa conta separada estabelecida
para este fim. Qualquer pagamento A FAO serd feito em d6ares dos Estados Unidos
da Amdrica e pagos em favor da Conta Geral em D61ares da FAO/NU Banca Commerciale
Italiana-Filial da FAO, Roma, corn indicagio de que o montante deve ser creditado na
conta n? 1687.00 do Fundo de Fideicomisso.

4. A FAO ndo serd solicitada a iniciar ou a continuar a prestagio dos Servigos
at que os pagamentos respectivos acima referidos tenham sido recebidos nem a assumir
qualquer responsabilidade no excesso de fundos creditados na conta acima referida.

Artigo IV 1. A FAO proverd o pessoal necessfrio h execuqdo dos Servigos, ou
subcontratarA parte ou a totalidade desses Servigos, desde que o recrutamento de qualquer
pessoal (A exceqio do pessoal da FAO) ou de qualquer subcontratador, e os termos e
condiqoes dos mesmos, seja feito ap6s a aprovagfo do Governo.

a) A FAO tomari medidas para cobrir todos os pagamentos devidos a esse pessoal
ou aos subcontratadores e quaisquer outras despesas relacionadas com o seu encargo.

b) No desempenho de suas responsabilidades, de acordo com os respectivos termos
de refer~ncia em seus contratos, esse pessoal ou os subcontratadores serio encarregados
do trabalho corn a Agencia Governamental responsivel pelo Projeto, cooperart estreita-
mente corn o pessoal do Governo e assistirA na implementagdo do Projeto de acordo
corn as diretrizes globais estabelecidas pelo Governo, em consulta com a FAO. A FAO
fornecerd a este pessoal ou aos subcontratadores orientagdo apropriada, apoio admi-
nistrativo, apoio t6cnico e serviros de assessoria, segundo considere necessdrios para
a implementago exitosa dos Servigos.

2. A FAO concederd, em consulta com o Governo, as bolsas de estudo e de treina-
mento referidas no Anexo I ao presente Acordo.

3. A FAO obterd o equipamento e os suprimentos especificados nos Anexos I e III
do presente Acordo. A propriedade desse equipamento e suprimento caberi ao Governo.
Na medida em que os custos relativos a quaisquer direitos alfandegirios, cobrangas ou
encargos referentes ao desembarque, liberago de armazenagem e transporte interno desse
equipamento e suprimentos para o pafs ndo estejam sujeitos a uma isengdo pelo Governo,
o Governo seri responsdvel por esses custos atrav6s de recursos que ndo sejam os espe-
cificados no Anexo III.

4. A16m dos acordos de seguro existentes pelos seus procedimentos normais,
conforme especificado nas disposigfes pertinentes do Anexo II, a FAO fari arranjos
apropriados para este outro seguro relativo aos Servigos previstos neste Acordo, conforme
poder~o ser solicitados pelo Governo. Esses arranjos serdo acordados entre o Governo
e a FAO.
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Artigo V A menos que seja acordado por escrito de forma diversa entre o Governo
e a FAO, o Governo serd responsdvel, atrav~s de recursos que n5o sejam os especificados
no Anexo Ifl, pelos servigos administrativos de apoio necessdrios, tais como servios
locais de secretaria e outros serviqos de pessoal, local de escrit6rio, transporte de equipa-
mentos e suprimentos dentro do pafs e comunicag6es segundo requerido para a imple-
mentaqdo do Projeto e destes Serviqos.

Artigo V. Qualquer conta e demonstraqdo financeiras serdo expressas em d6lares
dos Estados Unidos da Am6rica e serdo sujeitas exclusivamente aos procedimentos de
auditoria interna e externa estabelecidos nos Regulamentos Financeiros, Regras e
Diretrizes da FAO.

Artigo VII. Os seguintes acordos gerais financeiros e contAbeis deverdo ser seguidos
em conformidade com os Servigos deste Acordo.

a) Despesas com servigos de pessoal conforme especificado no Anexo III cobrirdo
salirios, beneffcios e outros direitos apliciveis ao pessoal da FAO. A FAO orqamentarA
estes custos com base em custos reais estimados. A FAO serd reembolsada pela prestag~o
desses servigos com base em custos reas. Ajustes quanto A duragdo, a natureza e o custo
desses servigos, conforme requerido, poderdo ser feitos ap6s consulta entre o Governo
e a FAO, caso isto seja considerado de interesse do Projeto.

b) Despesas de subcontratagdo conforme estipulados no Anexo III serdo especifi-
cadas em contratos entre a FAO e os respectivos subcontratadores e ser~o limitadas aos
custos decorrentes desses contratos. Os ajustes na duragdo de seus servigos, mencionados
no Anexo III, poderdo ser feitos ap6s consulta entre o Governo e a FAO caso isto seja
considerado de melhor interesse do Projeto.

c) Despesas com bolsas de estudo, ou com outro treinamento, segundo estipulado
no Anexo III, serdo feitas de acordo com as diretrizes da FAO referentes a bolsas de
estudo e de treinamento. Dentro dessa alocagdo total, os ajustes com respeito ao com-
ponente de treinamento poderdo ser feitos ap6s consultas entre a FAO e o Governo, caso
isto seja considerado de interesse do Projeto.

d) Despesas para a aquisigo de equipamento serdo feitas de acordo com as alocaq6es
especificadas no Anexo III.

e) Se, devido a circunstancias imprevistas, os fundos estipulados no Artigo II,
parigrafo 1 deste Acordo forem insuficientes para cobrir o custo total da prestagdo dos
serviqos, a FAO informard o Governo a respeito. As Partes deverdo entao realizar consultas
visando acertar modificaq6es apropriadas nos Serviqos de forma a assegurar que os re-
cursos fornecidos pelo Governo sejam suficientes para cobrir todas as despesas para
a prestagdo dos Servigos.

Artigo VIII. 1. A FAO submeteri os relat6rios referentes aos Servigos conforme
sejam razoavelmente requeridos pela Agencia Governamental designada responstvel pelo
Projeto no exercfcio de suas atribuiq6es conforme estipulado no Anexo II. Al6m disso,
o pessoal da FAO deverA assessorar o Governo, se necessirio, na preparagdo de relat6rios
corn relaqdo a suas obrigai6es para com o Banco.

2. Ap6s a conclusdo pela FAO dos Servigos, um demonstrativo final de despesas
deverd ser submetido ao Governo.

Artigo IX. Qualquer saldo de recursos que nao seja desembolsado e n~o esteja
comprometido pela FAO na conclus~o dos Servigos, deverd ser mantido pela FAO
disposigdo do Governo na conta referida no Artigo III, pardgrafo 3.

Artigo X. 1. Em todas as quest6es relacionadas com a execugao de actividades
previstas nesse Acordo, o Governo aplicard A FAO, suas propriedades, fundos e ativos,
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autoridades e qualquer pessoa designada pela FAO para realizar serviqos por este Acordo,
os dispositivos da Convenqo Sobre os Privil~gios e Imunidades das Agencias Espe-
cializadas e o Anexo II do mesmo referente A FAO, conforme estipulado no Artigo V (b)
do Acordo Bisico de Assist~ncia Tdcnica assinado pelo Governo da Repdblica Federativa
do Brasil e a Organizagao das Naq6es Unidas em 29 (vinte e nove) de dezembro de 1964
(mil novecentos e sessenta e quatro).

2. 0 Govemo deverd negociar e solucionar reclamag6es por terceiros contra a FAO,
suas autoridades ou outras pessoas que estejam realizando serviqos em seu nome, que
nao estejam cobertos pelos acertos de seguro feitos pela FAO segundo o Artigo IV,
parAgrafo 4 do presente Acordo, exceto quando for ajustado pela FAO e o Governo que
essas reclamaq6es ou responsabilidades derivem de neglig~ncia grave ou md conduta
volunt~ria desse pessoal ou pessoas.

Artigo X. 1. Qualquer disputa, controv6rsia ou reclamago decorrente de, ou corn
relagdo a este Acordo ou qualquer violagdo do mesmo deverd, a menos que acertada
por negociaqo direta, ser resolvida por arbitragem de acordo corn as Regras de
Arbitragem UNCITRAL em vigor na data em que este Acordo entre em vigor. As Partes
do presente concordam em ficar comprometidas por qualquer decisdo de arbitragem
proferida de acordo corn este pardgrafo como a adjudicaqo final de qualquer disputa.

Artigo XIL Nada referente a qualquer disposiqo deste Acordo deverd ser con-
siderado como uma rendncia dos privilgios e imunidades da FAO.

Artigo XII. Qualquer modificaqo a este Acordo ou seus Anexos deverd ser efetuada
por acordo mdituo das Partes atravds de uma troca de notas.

Artigo XTV 0 presente Acordo entrard em vigor na data de sua assinatura.

Artigo XY 1. Este Acordo poderd a qualquer momento, ser denunciado pelo
Governo por meio de notificacdo por escrito a FAO.

2. Este Acordo poderd a qualquer momento, ser denunciado pela FAO atrav6s de
notificaqo escrita ao Governo se, na sua opinido, a FAO considerar que, um evento
ocorrido fora de seu controle razo:vel, tome impossfvel para a mesma cumprir suas
obrigag6es no Ambito deste Acordo.

3. A dendncia surtird efeito 60 (sessenta) dias ap6s o recebimento da respectiva
notificario.

4. As obrigar.6es assumidas pelas Partes continuarfo ap6s o seu t6rmino dentro
do necessirio para permitir a conclusdo ordenada de atividades, a retirada de pessoal,
recursos e propriedades, o acerto de contas entre as Partes do presente e o acerto de
responsabilidades contratuais que forem requeridas com respeito a qualquer pessoal,
contratadores, consultores ou fornecedores.
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FEITO em Brasflia, aos 31 dias do m~s de marco de 1987, em dois originais, nos
idiomas portugues e ingles, sendo ambos os textos igualmente autenticos.

Pelo Governo
da Reptdblica Federativa do Brasil:

[Signed - Signg]

ROBERTO DE ABREU SODRI

[Signed - Signs]

VICENTE FIALHO

Ministro de Estado Extraordindrio
Para Asuntos de Irrigag~o

Pela OrganizagAo das Nag6es Unidas
para Agricultura e AlimentagAo:

[Signed - Sign j

EDOUARD SAOUMA

Diretor-Geral da FAO

[Signed - Sign ]

PIERRE BONNEMAISON

Representante da FAO no Brasil

[Signed - Signfl

ERASMO JOSI DE ALMEIDA

Coordenador Geral da PROINE

[Signed - Sign6]

ELIZEU DE ANDRADE ALVES

Presidente da CODEVASF

ANEXO I

DESCRICAO DE SERVICOS

ANEXO III

PLANO DE TRABALHO E TERMOS DE REFERtNCIA

ANEXO III'

QUADRO DE DESPESAS

I Not published herein, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect

to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978 - Ne sont pas publits ici, par application du paragraphe 2 de l'article 12 du rtglement de l'Assembl6e
g6nrale destind A mettre en application l'Article 102 de la Charte des Nations Unies tel qu'amend6 en dernier lieu par la
rdsolution 33/141 A de l'Assemblie gdnerale en date du 19 d~cembre 1978.
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TRUST FUND AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FEDERATIVE REPUBLIC OF BRAZIL AND THE FOOD AND AGRI-
CULTURE ORGANIZATION OF THE UNITED NATIONS

Whereas the government of the Federative Republic of Brazil (hereinafter referred
to as "the Government") and the Food and Agriculture Organization of the United Nations
(hereinafter referred to as "FAO") have held consultations with regard to technical and
other services to be provided by FAO within the framework of the "Upper and Middle
Sio Francisco Irrigation Project" (hereinafter referred to as "the Project").

Whereas the Government, after consultation with the International Bank for Re-
construction and Development (hereinafter referred to as "the Bank") has decided to
use a portion of the proceeds of a Bank loan to finance the services specified in this
Agreement (hereinafter referred to as "the Services").

Whereas FAO has agreed to provide the services identified under the symbol and
title UTF/BRA/026/BRA: "Technical Assistance to the Upper and Middle Sio Francisco
Irrigation Project" and to establish Trust Fund account No. 1687.00 for this purpose.

Now therefore, the Government and FAO agree as follows:
Article 1. 1. FAO shall be responsible for the provision, with due diligence and

efficiency, of the technical advisory services as well as any procurement or other services
described in Appendix I to this Agreement. The duration of the Services is estimated
to be 42 months, calculated from the date on which this Agreement becomes effective
in accordance with the provisions of article III and paragraph 4 and article 13 hereof.
The Work Plan and Terms of Reference are set forth in Appendix II to this Agreement.

2. The Government shall retain overall responsibility for the implementation of
the Project.

3. FAO and the Government shall consult closely with respect to all aspects of the
provision of the Services under this Agreement.

Article IL 1. The total cost of the provision of the Services, including a specified
amount for FAO programme support, is estimated at US$ 3,700,000, as set out in detail
in the budget attached as Appendix III hereto. This cost shall not be exceeded without
the prior agreement of the Government. Should the total cost of the Services change
upwards or downwards, the amount for FAO's programme support will be adjusted by
a proportionate increase or decrease.

2. The Government undertakes, promptly after the effective date of this Agreement
as defined in para. 13, to submit to IBRD an Application for Withdrawal copied to FAO
(Financial Services Division) covering the total cost of the provision of the Services
specified above.

Article III. 1. Upon receipt by FAO of notice from the Bank that the application
specified in [article II] paragraph 2 has been received in good order and accepted, FAO
shall request the Bank to make direct payment of US$ 574,375 to the account speci-
fied in sub-paragraph [3] below to cover the estimated cost of the provision of the
Services for an initial period of six months. FAO undertakes to copy this request to the
Government.

I Came into force on 31 March 1987 by signature, in accordance with article XIV.
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2. [a] Thereafter, FAO shall submit payment requests to the Bank, copied to the
Government, based on quarterly statements reflecting estimated expenditures for the
ensuing six months, less any payments actually received. The payment requests and
statements shall indicate the amount required to cover the estimated cost of the provision
of the Services during the ensuing period of six months.

[b] Payments to FAO shall not prejudice the Government's right to dispute any amount
claimed by FAO and to instruct the Bank to adjust any future payment by the amount
in dispute.

[c] The Government also retains the right to terminate this payment arrangement
by notice in writing to FAO and the Bank of agreed changes to the schedule of payments.

3. All financial transactions shall be recorded in a separate account established
for this purpose. All payments to FAO shall be made in US dollars and paid into FAO/UN
General Dollar Account, Banca Commerciale Italiana-FAO Branch, Rome, indicating
that the amount should be credited to Trust Fund Acct. No. 1687.00.

4. FAO shall not be required to commence or continue the provision of the Services
until the respective payments referred to above have been received and FAO shall not
be required to assume any liability in excess of the funds paid into the account referred
to above.

Article IV 1. FAO shall either provide the personnel needed to carry out the
Services, or shall subcontract part or all of these Services, provided that the recruitment
of any personnel (other than FAO staff) or any subcontractor, and the terms and conditions
thereof, shall be made after approval by the Government.

(a) FAO shall make arrangements to meet all payments due to such personnel or
subcontractors and any other expenses in connection with their assignment.

(b) In the discharge of their responsibilities in accordance with the respective terms
of reference in their contracts, such personnel or subcontractors shall be assigned to
work with the designated Government Agency responsible for the Project, shall cooperate
closely with Government staff and shall assist in Project implementation in accordance
with the overall directives laid down by the Government in consultation with FAO. FAO
shall provide such personnel or subcontractors with appropriate guidance, administrative
support, technical backstopping and advisory services as FAO may deem necessary for
the successful implementation of the Services.

2. FAO shall provide, in consultation with the Government, the fellowships and
training referred to in Appendix I hereto.

3. FAO shall procure the equipment and supplies specified in Appendices I and III
hereto. Title to such equipment and supplies shall vest in the Government. To the extent
that the costs in respect of any customs duties, levies or charges related to the landing,
warehousing clearance and inland forwarding of such equipment and supplies into the
country are not the subject of an exemption by the Government, the Government shall
be responsible for such costs out of resources other than those specified in Appendix III.

4. FAO shall, in addition to the insurance arrangements existing under its normal
procedures as specified in the relevant provisions of Appendix II, make appropriate
arrangements for such other insurance in respect of the Services under this Agreement
as may be requested by the Government. Such arrangements shall be as agreed between
the Government and FAO.

Article V Except as otherwise agreed in writing between the Government and FAO,
the Government shall be responsible, out of resources other than those specified in
Appendix III, for the required supporting administrative services such as local secretarial
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and other personnel services, office space, equipment and supplies, transportation within
the country and communications as required for the implementation of the Project and
these Services.

Article VI. All financial accounts and statements shall be expressed in United States
dollars and shall be subject exclusively to the internal and external auditing procedures
laid down in the Financial Regulations, Rules and Directives of FAO.

Article VII. The following general financial and accounting arrangements shall be
followed in respect of the Services under this Agreement.

(a) Expenditures for personnel services as may be provided in Appendix III shall
cover salaries, allowances and other entitlements applicable to FAO staff. FAO shall budget
for such costs on the basis of estimated actual costs. FAO shall be reimbursed for the
provision of such services on the basis of actual costs. Adjustments in the duration, nature
and cost of such services, as required, may be made after consultation between the
Government and FAO if this is found to be in the best interest of the Project.

(b) Expenditures for subcontracting as may be provided in Appendix III shall be
specified in the contracts between FAO and the respective subcontractors and shall be
limited to the costs arising from such contracts. Adjustments in the duration of their
services, referred to in Appendix III, may be made after consultation between the
Government and FAO if this is found to be in the best interest of the Project.

(c) Expenditures for fellowships, or other training, as may be provided in Appen-
dix III shall be made in accordance with the directives of FAO relating to fellowships
and training. Within such total allocation, adjustments with respect to the training
component may be made after consultations between FAO and the Government, if this
is found to be in the best interest of the Project.

(d) Expenditures for purchase of equipment shall be made in accordance with the
allocations specified in Appendix III.

(e) If, due to unforeseen circumstances, the funds stipulated under article II para-
graph 1 of this Agreement prove to be insufficient to cover the total cost of the provision
of the Services, FAO shall inform the Government accordingly. The parties shall then
hold consultations with a view to agreeing upon appropriate modifications to the Services
so as to ensure that the funds provided by the Government shall be sufficient to cover
all expenses for the provision of the Services.

Article VIII. 1. (a) FAO shall submit such reports relating to the Services as may
reasonably be required by the designated Government Agency responsible for the Project
in the exercise of its duties as provided in Appendix II. In addition, FAO staff shall assist
the Government, if required, in the preparation of reports in connection with its obligations
to the Bank.

(b) Following FAO's completion of the Services, a final statement of expenditures
shall be submitted to the Government.

Article IX. Any balance of funds that is undisbursed and uncommitted by FAO on
the completion of the Services shall be held by FAO at the disposal of the Government
in the account referred to in article III paragraph 3.

Article X. 1. In all matters connected with performance under this Agreement,
the Government shall apply to FAO, its property, funds and assets, officials and any person
designated by FAO to perform services under this Agreement, the provisions of the
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Convention on the Privileges and Immunities of the Specialized Agencies' and
Annex 112 thereof relating to FAO, as stipulated in article V (b) of the Basic Technical
Assistance Agreement signed by the Government of Brazil and the United Nations on
29 December 1964. 3

2. The Government shall be responsible for dealing with and settling any claims
by third parties brought against FAO, its officials or other persons performing services
on its behalf, which are not covered by the insurance arrangements made by FAO under
article IV paragraph 4 of this Agreement, except where it is agreed by FAO and the
Government that such claims or liabilities arise from the gross negligence or willful
misconduct of such personnel or persons.

Article XI. Any dispute, controversy or claim arising out of or in connection with
this Agreement or any breach thereof, shall, unless it is settled by direct negotiation,
be settled by arbitration in accordance with the UNCITRAL Arbitration Rules in force
on the date when this Agreement takes effect. The parties hereto agree to be bound by
any arbitration award rendered in accordance with this paragraph as the final adjudication
of any dispute.

Article XII. Nothing in or relating to any provision in this Agreement shall be
deemed a waiver of the privileges and immunities of FAO.

Article XIII. Any amendment to this Agreement or its Appendices shall be effected
by mutual agreement of the parties through an exchange of letters.

Article XIV This Agreement shall become effective on the date on which it has
been signed by both parties hereto.

Article XV 1. This Agreement may, at any time, be terminated by the Government
by written notice to FAO.

2. This Agreement may, at any time, be terminated by FAO by written notice to
the Government, if, in the opinion of FAO, an event beyond the reasonable control of
FAO occurs which makes it impossible for FAQ to carry out its obligations under this
Agreement.

3. This Agreement shall terminate sixty days after receipt of notice.

4. The obligations assumed by the parties under this Agreement shall survive the
termination of the Agreement to the extent necessary to permit the orderly conclusion
of activities, the withdrawal of personnel, funds and property, the settlement of accounts
between the parties hereto and the settlement of contractual liabilities that are required
in respect of any personnel, subcontractors, consultants or suppliers.

I United Nations, reaty Series, vol. 33, p. 261. For the final and revised texts of annexes published subsequently, see
vol. 71, p. 318; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 298; vol. 314, p. 308; vol. 323, p. 364; vol. 327, p. 326; vol. 371,
p. 266; vol. 423, p. 284; vol. 559, p. 348; vol. 645, p. 340; vol. 1057, p. 320, and vol. 1060, p. 337.

2 Ibid., vol. 33, p. 292.
3 Ibid., vol. 684, p. 248.
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MADE in Brasflia on March 31st, 1987 in two original copies in English and Por-
tuguese being both texts equally authentic.

For the Government
of the Federative Republic of Brazil:

[Signed]

Name: ROBERTO DE ABREU SODRE

Title:
Date: March 31st, 1987

[Signed]

VICENTE FIALHO

Ministro de Estado Extraordindrio
Para Assuntos de IrrigagAo

For the Food and Agriculture
Organization of the United Nations:

[Signed]

Name: Dr. EDOUARD SAOUMA

Title: Director General
Date: March 31st, 1987

[Signed]

PIERRE BONNEMAISON

Representante da FAO no Brasil

[Signed]

ERASMO JOSt DE ALMEIDA

Coordenador Geral da PROINE

[Signed]

ELIZEU DE ANDRADE ALVES

Presidente da CODEVASF

APPENDIX 1F

DESCRIPTION OF SERVICES

APPENDIX III

WORK PLAN AND TERMS OF REFERENCE

APPENDIX III'

TABLE OF EXPENDITURES

I Not published herein, pursuant to the provisions of article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect
to Article 102 of the Charter of the United Nations as amended in the last instance by General Assembly resolution 33/141 A
of 19 December 1978.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE FONDS D'AFFECTATION SPECIAL ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE FtDtRATIVE DU BRMSIL ET
L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR L'ALIMENTATION
ET L'AGRICULTURE

Consid6rant que le Gouvernement de la R~publique fdd~rative du Brdsil (ci-apr~s
d~nommd - le Gouvernement *) et l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation
et l'agriculture (ci-apr~s ddnommde, la FAO -) ont procddd A des consultations concernant
les services techniques et autres A fournir par la FAO dans le cadre du projet d'irrigation
de la moyenne et haute valise du Sdo Francisco (ci-apr~s d6nomm 4* le Projet *),

Considdrant qu'A la suite de consultations avec la Banque mondiale pour la recons-
truction et le d6veloppement (ci-apr6s d~nomm~e - la Banque -), le Gouvernement a
ddcid6 de consacrer une partie du produit d'un pret de la Banque au financement des
services visds au prdsent Accord (ci-apr~s d~nomm6s, les Services *),

Considerant que la FAO s'est engagde A fournir les services d6signds sous la cote
et le titre UTF/BRA/026/BRA : v Assistance technique pour le projet d'irrigation de
la moyenne et haute vallde du Sdo Francisco* et de crier A cette fin un fonds de ddp6t
(compte NO 1687.00),

Le Gouvernement et la FAO sont convenus de ce qui suit
Article premier. 1. La FAO s'engage k fournir, avec soin et clldrit6, des services

techniques consultatifs ainsi qu'A proc~der A des achats ou A la prestation d'autres services
visds A l'annexe I du prdsent Accord. La dur6e pr~vue des Services est de 42 mois, calcule
A compter de la date A laquelle le prdsent Accord deviendra applicable conform~ment
aux dispositions du paragraphe 4 de l'article III et de l'article XIff ci-apr~s. Le programme
de travail et le mandat figurent A l'annexe 112 du pr6sent Accord.

2. La responsabilit6 d'ensemble de la mise en ceuvre du Projet appartient au
Gouvernement.

3. La FAO et le Gouvernement se consultent 6troitement concernant tous les aspects
de la prestation des Services aux termes du prdsent Accord.

Article I. 1. Le codit total de la fourniture des Services, y compris le montant
pr~cis6 pour les d6penses d'appui au programme de la FAO, est 6valu6 A 3 700 000 dollars
des Etats-Unis, tel que d6tailld au budget figurant A 1'Annexe III. I1 ne peut y avoir un
d6passement de cette somme sans l'accord prdalable du Gouvernement. Dans l'6ventualit6
d'une augmentation ou d'une diminution du codit total des services, le montant r6serv6
pour les d6penses d'appui de la FAO sera ajust6 proportionnellement en hausse ou en
baisse.

2. Le Gouvernement s'engage A prdsenter la BIRD, sans retard indu suivant la
date d'entr6e en vigueur pr6vue A l'article XIII, une demande de retrait portant sur le
cotft total de la fourniture des services mentionn~s ci-avant, avec copie adress~e A la
Division des services financiers de la FAO.

Article III. 1. Sur reception par la FAO d'un avis de la Banque indiquant que la
demande de retrait vis6e au paragraphe 2 de i'article II a t reque en bonne et due forme
et approuv~e, la FAO priera la Banque d'effectuer un versement direct d'un montant de

I Entrd en vigueur le 31 mars 1987 par la signature, conformement A I'article XIV.
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574 375 dollars des Etats-Unis au compte mentionnd au paragraphe ci-aprts afin de couvrir
le coOt approximatif de la fourniture des Services pour une p6riode initiale de six mois.
La FAO s'engage A transmettre au Gouvernement une copie de cette demande de
versement.

2. (a) Par la suite, la FAO pr6sentera A la Banque des demandes de versement,
avec copie au Gouvernement, sur la base d'dtats trimestriels indiquant le montant des
d6penses pr6vues au cours du semestre suivant, en y soustrayant les paiements d6ja regus.
Les demandes de versement ainsi que les 6tats comporteront une indication du montant
n6cessaire pour couvrir le coft pr6vu de la fourniture des Services au cours du semestre
suivant.

(b) Les paiements A la FAO ne prdfigureront pas du droit du Gouvernement de
contester tout montant r~clamd par la FAO et de donner instruction A la Banque de
procdder A un ajustement de tout versement ultdrieur sur la base du montant contest6.

(c) Le Gouvernement se r6serve le droit de mettre fin A ce syst~me de versements
par notification dcrite A la FAO et A la Banque avec indication des changements convenus
au calendrier des paiements.

3. Toutes les transactions financi~res seront comptabilis6es au moyen d'un compte
s6pard dtabli A cette fin. Tous les versements A la FAO seront en dollars des Etats-Unis
et portds au compte dollars g6ndral FAO/UN, A la succursale FAO de la Banca Com-
merciale Italiana A Rome, avec indication que leurs montants doivent 6tre port6s au cr&Iit
du compte NO 1687.00.

4. I1 ne pourra etre exig6 de la FAO qu'elle commence ou poursuive la fourniture
de services tant que les versements vis6s ci-avant n'auront pas t6 re~us ou qu'elle contracte
des engagements pour des montants sup6rieurs aux fonds versds au compte mentionn6
ci-avant.

Article IV 1. La FAO assurera elle-meme le personnel n6cessaire A la fourniture
des services ou elle proc&lera par voie de sous-traitance pour la totalit6 ou une partie
desdits services, dtant entendu que le recrutement de tout personnel (autre que le personnel
de la FAO) ou de tout sous-traitant, ainsi que les clauses et conditions qui s'y rattachent,
soit fait avec l'accord prdalable du Gouvernement.

a) La FAO prendra les dispositions n6cessaires en ce qui concerne le paiement du
personnel ou des sous-traitants et toutes autres d6penses relatives A leurs travaux.

b) Dans l'exercice de leurs responsabilitds conform6ment aux mandats qui figurent
dans leurs contrats respectifs, le personnel et les sous-traitants charg6s de travailler avec
l'organisme 6tatique responsable du Projet coopreront 6troitement avec les fonctionnaires
gouvernementaux et contribueront A la r alisation du Projet conform6ment aux directives
d'ensemble fix6es par le Gouvernement en consultation avec la FAO. La FAO fournit
audit personnel et aux sous-traitants l'orientation et les conseils, l'appui administratif,
le soutien technique et les services consultatifs qu'elle jugera n6cessaire pour assurer
la bonne prestation des Services.

2. En consultation avec le Gouvernement, la FAO accorde les bourses et assure
la formation vis6es A l'annexe I du pr6sent Accord.

3. La FAO obtient les 6quipements et les fournitures vis6s aux annexes I et III du
pr6sent Accord. La propridt6 desdits 6quipements et fournitures est d6tenue par le Gou-
vernement. Dans la mesure oO les droits de douane, taxes ou frais relatifs au ddbarque-
ment, A l'entreposage, au d~douanement et A l'acheminement terrestre desdits dquipements
et fournitures n'ont pas b6n6fici6 d'un'e exon6ration du Gouvernement, ces coots seront
A la charge de ce dernier qui les r6glera au moyen de ressources autres que celles vis6es
A I'annexe III.
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4. Outre les assurances dont elle bdndficie en vertu de ses pratiques normales qui
sont visdes aux dispositions pertinentes de l'annexe II, la FAO prendra les mesures
ndcessaires en vue de la conclusion de polices d'assurance ndcessaires pour couvrir les
Services prdvus au prdsent Accord et que le Gouvernement estimera souhaitables. Ces
mesures seront prises avec l'accord du Gouvernement.

Article V Sauf accord 6crit entre le Gouvernement et la FAO, le Gouvernement
sera responsable de la fourniture, au moyen de ressources autres que celles visdes A
l'annexe III, des services administratifs d'appui tels que les services locaux de secrdtariat
et autres services de personnel, les locaux A usage de bureaux, l'6quipement et les
fournitures de bureaux, les transports A l'intdrieur du pays ainsi que les communications
ndcessaires A la mise en oeuvre du Projet et A la prestation des Services faisant l'objet
du prdsent Accord.

Article VI. Tous les comptes et 6tats financiers seront libellds en dollars des Etats-
Unis et seront soumis exclusivement aux proc&lures de vdrification int6rieure et extdrieure
des comptes prdvues par le r~glement financier et les rtgles de gestion financi~re de
la FAO.

Article VII. En ce qui concerne les Services qui font l'objet du prdsent Accord,
les arrangements financiers et comptables suivants seront observds :

a) Les ddpenses relatives aux services du personnel prdvus A l'Annexe III com-
prennent les salaires, les indemnitds et autres rdmundrations qui s'appliquent au personnel
de la FAO. Celle-ci dresse le budget de ces cofits sur la base des coats effectifs prdvus.
La FAO est remboursde pour la prestation desdits services sur la base des coets effectifs.
Des ajustements quant A la durde, la nature et le codt desdits services pourront etre
apportds, le cas 6ch6ant, A la suite de consultations entre le Gouvernement et la FAO,
si cela s'av~re utile dans l'intdret du Projet.

b) Les ddpenses relatives aux sous-traitances prdvues A l'annexe III seront prdcisdes
dans les contrats conclus entre la FAO et chaque sous-contractant et seront limitdes aux
cofits lis auxdits contrats. Des ajustements quant A la durde desdits services visds A
l'annexe III pourront etre apportds A la suite de consultations entre le Gouvernement
et la FAO si cela s'av~re utile dans l'intdr~t du Projet.

c) Les ddpenses relatives aux bourses et A la formation prdvues A l'annexe III sont
engagdes conformdment aux directives de la FAO concernant les bourses et la formation.
Dans le cadre de l'allocation globale, les ajustements pourront etre apportds A l'6ldment
formation A la suite de consultations entre la FAO et le Gouvernement, si cela s'av~re
utile dans l'intdret du Projet.

d) Les ddpenses relatives & l'achat des 6quipements seront engagdes conformdment
aux allocations prdvues A l'annexe III.

e) Si, A cause de circonstances imprdvues, les fonds visds au paragraphe 1 de
'article I du prdsent Accord s'av~rent insuffisants pour couvrir la totalit6 des coOts relatifs

A la prestation des Services, la FAO en informera le Gouvernement. En pareil cas, les
Parties se consulteront afin de parvenir A un accord sur les modifications qu'il convient
d'apporter aux Services de manibre A assurer que les fonds gouvernementaux soient
suffisants pour couvrir toutes les d6penses relatives A la prestation des Services.

Article VIII. 1. La FAO soumet h l'organisme gouvernemental auquel a td confid
la responsabilit6 du Projet les rapports que ce dernier pourrait raisonnablement rdclamer
dans 1'exercice des fonctions vis6es A l'annexe II. En outre, la FAO collabore avec le
Gouvernement, le cas 6chdant, pour la pr6paration des rapports dans le cadre des obli-
gations de ce dernier A l'dgard de la Banque.
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2. La prestation des Services par la FAO dtant achevde, celle-ci prdsente au Gou-
vernement un dtat dtfinitif des dtpenses.

Article IX. Tout solde disponible et non engagd par la FAO lors de l'ach~vement
des Services sera tenu A la disposition du Gouvernement dans le compte visd au para-
graphe 3 de l'article III.

Article X. 1. En ce qui concerne l'exdcution des obligations dtcoulant du prdsent
Accord, le Gouvernement applique A la FAO, A ses biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses
fonctionnaires et A toute personne ddsignde par la FAO pour la prestation des Services
aux termes du prdsent Accord, les dispositions de la Convention sur les privileges et
immunitds des institutions spdcialisdes' et de son annexe 112 relative A la FAO, tel que
stipul6 au paragraphe b de l'article V de lAccord type relatif A l'assistance technique
conclu entre le Gouvernement du Brdsil et l'Organisation des Nations Unies le 29
d~cembre 19643.

2. Le Gouvernement a la responsabilitd de traiter et de r~gler les rdclamations
prdsentdes par des tiers A l'encontre de la FAO, de ses fonctionnaires et de toutes personnes
exdcutant des services pour son compte, qui ne seraient pas couvertes par les dispositions
relatives aux assurances prises par la FAO en vertu du paragraphe 4 de l'article IV du
present Accord, sauf dans les cas oti la FAO et le Gouvernement seraient convenus que
lesdites rdclamations ou obligations sont le rdsultat d'une faute lourde ou intentionnelle
desdits fonctionnaires ou personnes.

Article XI. 1. Sauf r~glement par voie de n~gociations directes entre les Parties,
tout diffdrend, controverse ou rdclamation concernant le prdsent Accord ou toute violation
de ces termes seront rdglds au moyen d'un arbitrage conformdment aux r gles relatives

Sl'arbitrage de la CNUDCI applicables au moment de l'entrde en vigueur du prdsent
Accord. Les Parties seront lides par toute sentence arbitrale prononcde conformdment
aux dispositions du prdsent paragraphe et qui sera sans appel en ce qui concerne tout
diffdrend.

Article XII. Aucune disposition du pr6sent Accord ne pourra 6tre interprdt~e comme
constituant une renonciation par la FAO A ses immunit~s.

Article XIIL Le prdsent Accord et ses Annexes ne pourront etre modifies que par
accord mutuel entre les Parties au moyen d'un 6change de lettres.

Article XIV Le prdsent Accord entrera en vigueur A la date de sa signature par
les deux Parties.

Article XV 1. Le present Accord peut etre ddnonc6 en tout temps par le Gou-
vernement par voie de notification dcrite adressde A la FAO.

2. Le prdsent Accord peut etre ddnoncd en tout temps par la FAO par voie de
notification 6crite adress~e au Gouvernement si, selon la FAO, une situation inddpendante
de sa volontd est survenue qui ne lui permet plus de remplir ses obligations en vertu
du present Accord.

3. Le present Accord prendra fin soixante jours suivant la rdception de ladite
notification.

4. Les obligations assumdes par les Parties aux termes du present Accord sub-
sisteront apr~s sa ddnonciation dans la mesure oil cela s'avdrera n~cessaire A la conclusion
m~thodique des activitds, au retrait du personnel, Al la liquidation des fonds et des biens,

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 33, p. 261. Pour les textes finals et rdvisds des annexes publi.es ultdrieurement,
voir vol. 71, p. 319; vol. 79, p. 326; vol. 117, p. 386; vol. 275, p. 299; vol. 314, p. 309; vol. 323, p. 365; vol. 327, p. 327;
vol. 371, p. 267; vol. 423, p. 285; vol. 559, p. 349, vol. 645, p. 341, vol. 1057, p. 322, et vol. 1060, p. 337.

2 Ibid., vol. 33, p. 293.
3 Ibid., vol. 684, p. 249.
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A l'apurement des comptes entre les parties et au r~glement des obligations contractuelles
relatives au personnel, aux soustraitants, aux consultants et aux fournisseurs.

FAIT A Brasflia, le 31 mars 1987, en deux exemplaires originaux, en langues
portugaise et anglaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la Rdpublique f6d6rative du Brdsil

[Signg]

ROBERTO DE ABREU SODRt

Le 31 mars 1987

Le Ministre d'Etat extraordinaire chargd

des questions d'irrigation,

[Signg]

VICENTE FIALHO

Le Coordonnateur g6n6ral de PROINE,

[Signe

ERASMO JOSt DE ALMEIDA

Pour l'Organisation des Nations Unies
pour l'alimentation et

I'agriculture :

Le Directeur g6ndral,

[Signg]

EDOUARD SAOUMA

Le 31 mars 1987

Le Repr6sentant de la FAO au Br6sil,

[Sign j

PIERRE BONNEMAISON

Le Pr6sident de CODEVASF,

[Signe

ELIZEU DE ANDRADE ALVES

APPENDICE F

DESCRIPTION DES SERVICES

APPENDICE IF

PROGRAMME DE TRAVAIL ET MANDAT

APPENDICE II'

TABLEAU DES DIPENSES

I Ne sont pas publits ici, par application du paragraphe 2 de 'article 12 du rtglement de I'Assembl& g n~rale destin6
A mettre en application IArticle 102 de la Charte des Nations Unies tel quamendd en dernier lieu par Ia resolution 33/141 A
de IAssemblte gEndrale en date du 19 dicembre 1978.
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ANNEX A ANNEXE A

No. 10436. CONVENTION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE UNITED
KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF THE KINGDOM OF NOR-
WAY FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE
TAXATION AND THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION WITH RESPECT TO
TAXES ON INCOME AND CAPITAL.
SIGNED AT LONDON ON 22 JANUARY
1969'

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland registered
on 28 April 19872 the Convention between the
Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland and the Govern-
ment of the Kingdom of Norway for the avoid-
ance of double taxation and the prevention of
fiscal evasion with respect to taxes on income
and capital signed at Oslo on 3 October 1985.

The said Convention, which came into force
on 20 December 1985, provides, in its arti-
cle 33 (3), for the termination of the above-
mentioned Convention of 22 January 19693' as
amended by the Protocols of 23 June 1977, 4

29 March 1978, 4 16 October 19791 and 30 Sep-
tember 1980.6

(28 April 1987)

I United Nations, Treaty Series, vol. 725, p. 287, and
annex A in volumes 1169, 1218, 1254 and 1315.

2 See p. 231 of this volume.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 725, p. 287.
4 Ibid., vol. 1169, p. 359.
5 Ibid., vol. 1218, p. 378, and vol. 1254, p. 481.
6 Ibid., vol. 1315, p. 354.

No 10436. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI
DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DE NORVIGE TENDANT A
EVITER LA DOUBLE IMPOSITION ETA
PREVENIR L'tVASION FISCALE EN MA-
TIERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET
D'IMPOTS SUR LA FORTUNE. SIGNEE A
LONDRES LE 22 JANVIER 19691

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enre-
gistrd le 28 avril 19872 la Convention entre le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouverne-
ment du Royaume de la Norv~ge tendant A 6viter
la double imposition et A prdvenir l'dvasion
fiscale en mati~re d'imp6ts sur le revenu et sur
la fortune sign6e A Oslo le 3 octobre 1985.

Ladite Convention, qui est entr6e en vigueur
le 20 d6cembre 1985, stipule, au paragraphe 3
de son article 33, l'abrogation de la Conven-
tion susmentionnde du 22 janvier 1969' telle
qu'amend6e par les Protocoles des 23 juin
19774, 29 mars 1978', 16 octobre 19791 et
30 septembre 19806.

(28 avril 1987)

I Nations Unies, Recueil des Trailis, vol. 725, p. 287, et
annexe A des volumes 1169, 1218, 1254 et 1315.

2 Voir p. 231 du pr6sent volume.
3 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 725, p. 287.
4 Ibid., vol. 1169, p. 359.

Ibid., vol. 1218, p. 378, et vol. 1254, p. 485.
6 Ibid., vol. 1315, p. 358.
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No. 11949. AIR TRANSPORT AGREE-
MENT BETWEEN THE GOVERNMENT
OF THE KINGDOM OF THE NETHER-
LANDS AND THE GOVERNMENT OF
THE UNITED MEXICAN STATES.
SIGNED AT MEXICO CITY ON 6 DECEM-
BER 19711

EXTENSION

By an agreement in the form of an exchange
of notes dated at Mexico City on 6 December
1986, which came into force on that date, in
accordance with the provisions of the said notes,
the above-mentioned Agreement of 6 December
1971 was extended until 6 December 1989.

Certified statement was registered by Mexico
on 27 April 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 835, p. 149, and
annex A in volumes 1139 and 1175.

No 11949. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME DES PAYS-
BAS ET LE GOUVERNEMENT DES
tTATS-UNIS DU MEXIQUE RELATIF
AUX TRANSPORTS AERIENS. SIGNt A
MEXICO LE 6 DtCEMBRE 1971'

PROROGATION

Aux termes d'un accord conclu sous forme
d'dchange de notes en date A Mexico du 6 dd-
cembre 1986, lequel est entrd en vigueur A cette
meme date, conformment aux dispositions des-
dites notes, l'Accord susmentionn6 du 6 dd-
cembre 1971 a 6t6 prorog6 jusqu'au 6 d6cembre
1989.

La ddclaration certifige a 6t6 enregistrge par
le Mexique le 27 avril 1987

1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 835, p. 149, et
annexe A des volumes 1139 et 1175.
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No. 16509. AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF THE
UNITED STATES OF AMERICA CONCERNING AIR SERVICES. SIGNED AT
BERMUDA ON 23 JULY 1977'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREEMENT
2 FURTHER AMENDING THE ABOVE-MENTIONED

AGREEMENT, AS AMENDED' (WITH ENCLOSURES). WASHINGTON, 20 FEBRUARY 1985

Authentic text: English.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 28 April 1987

I

The Secretary of State of the United States of America
to Her Majesty's Ambassador at Washington

DEPARTMENT OF STATE
WASHINGTON

February 20, 1985

Excellency,
I have the honor to refer to negotiations that have taken place in London and Washington

pursuant to the Agreement between the Government of the United States of America and the
Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland concerning Air Services,
signed at Bermuda on July 23, 19771, as amended by the Exchanges of Notes of April 25, 1978',
December 27, 19791 and December 4, 19806 (hereinafter referred to as the "Agreement").

As a result of these negotiations, which concluded on November 9, 1982, and in accordance
with Article 18 of the Agreement, I have the honor to propose that:

(1) US Route 1 in Section 1 of Annex 1 to the Agreement shall be amended to read in its
entirety as shown in Enclosure 1 to this Note.

(2) UK Route 4 in Section 3 of Annex 1 to the Agreement shall be amended to read in its
entirety as shown in Enclosure 2 to this Note.

(3) The timetable for the selection of new gateway points in paragraph 3 of Section 6 of
Annex 1 to the Agreement shall be amended to read in its entirety as shown in Enclosure 3 to
this Note.

(4) UK Route 1 in Section 3 of Annex I to the Agreement shall be amended by the addition
at the end of the heading to column (C) of a reference to a new footnote (6) which shall read
as follows:

"Notwithstanding the provisions of Note 2 in Section 5 of this Annex, one UK designated
airline may carry on that service its own stopover passengers between two points in column (C),
provided the service begins or ends at a point in column (A). The points shall be selected
by the United Kingdom and may be changed on 6 months' notice."
(5) Pursuant to paragraph (6) of Annex 3 to the Agreement, and without prejudice to its

rights under Article 12 of the Agreement, either Contracting Party may, after review by its
aeronautical authorities responsible for tariff matters, refer a pricing problem to the Tariff Working
Group for timely consideration.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1079, p. 21, and annex A in volumes 1115, 1124, 1202, 1222 and 1247.

2 Came into force by the exchange of notes, with retroactive effect from 9 November 1982, in accordance with the

provisions of the said notes.
3 United Nations, Treaty Series, vol. 1079, p. 21.
4 Ibid., vol. 1124, p. 437.
5 Ibid., vol. 1202, p. 403.
6 Ibid., vol. 1247, No. A-16509.
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(6) The temporary provisions set out in Enclosure 4 to this note be adopted.
If the foregoing proposals are acceptable to the Government of the United Kingdom of Great

Britain and Northern Ireland, I have the honor to propose that the present Note with its enclosures,
together with your reply concurring therein, shall constitute an Agreement between our two
Governments which shall be considered to have entered into force on November 9, 1982.

Accept, Excellency, the renewed assurances of my highest consideration.

For the Secretary of State:
T. C. COLWELL

SECTION 1

ENCLOSURE 1

SCHEDULED COMBINATION AIR SERVICE ROUTES FOR THE UNITED STATES

US Route 1: Atlantic Combination Air Service

(A)
US Gateway Points

Anchorage
Atlanta
Baltimore

0' )

Bostont
2)

Chicago
Dallas/Ft. Worth
Denver

(i)

Detroit
Houston
Los Angeles
Miamit

2)

Minneapolis/St. Paul
Newark(')

New York
Philadelphia
Pittsburght")

San Francisco
Seattle
Tampa

(l)

Washington/Baltimore
Points to be selected under

Section 6 of this Annex )

(B)
Intermediate Points

Shannon
(3)

(C)
Points in UK Territory

London
Prestwick/Glasgow

(D)
Points Beyond (4)

Berlin
Frankfurt

Hamburg
Munich

Oslo
(5)

One point in Western
Europe to be selected (5)(6)

(1) On services from/to these gateway points (which were selected under Section 6 of this Annex) full traffic rights between
points in Column (C) and Column (D) are available only at: (a) Frankfurt; (b) Oslo (when served through Prestwick/Glasgow);
and (c) the point to be selected in Western Europe by the United States pursuant to Footnote (6) below.

(2) Footnote (1) shall apply to operations of any airline designated pursuant to paragraph (5) of Article 3.
(3) May be served by only one US designated airline, with full traffic rights between Shannon and Prestwick/Glasgow,

on up to seven round trip flights per week.
(4) Only one US airline may be designated to serve with full traffic rights each point in Column (D) on this route except

for Frankfurt for which two designated airlines may provide such service on US Routes I and 2 taken together. If a point
named in Column (D) is also selected pursuant to Footnote (6) below, two designated airlines may provide service with full
traffic rights, except for Frankfurt for which three designated airlines may provide such service on US Routes I and 2 taken
together.

(mt Limited to services through Prestwick/Glasgow.
(6) To be selected by the United States which may change the selection on six months' notice. Only one US airline may

be designated to serve this point with full traffic rights on up to seven round trip flights per week.
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ENCLOSURE 2

UK Route 4: Atlantic Combination Air Service Beyond to South America

(A) (B) (C) (D)
UK Gateway Points Intermediate Points Points in US Territory Points Beyond

London Atlanta Venezuela
Manchester San Juan Colombia
Prestwick/Glasgow Peru

Other points in South
America

21

t) Not more than four round trip flights per week may be operated beyond San Juan to points in Column (D) with full
traffic rights.

2) These points may be served with full traffic rights only through San Juan.

ENCLOSURE 3

(A) (B) (c)
Date of Pertnitted Sequence Latest Date for Delivery
Start of Services of Selection of Notification of Selection

1 April 1981 (1st) US-Point A 30 November 1980
(2nd) UK-Point A 31 December 1980

1 April 1982 (1st) UK-Point B 31 October 1981
(2nd) US-Point B 30 November 1981

1 April 1985 (1st) US-Point C')  31 October 1984
(2nd) UK-Point C 30 November 1984

1 April 1986 (1st) UK-Point D 31 October 1985
(2nd) US-Point D21  30 November 1985

1 April 1985 (1st) US-Point E31  30 October 1984
(2nd) UK-Point E41  30 November 1984

t) Notwithstanding the date of permitted start of services for Point C, the United States may select Newark as Point C
and designate an airline to initiate Newark service on or after April 1, 1983.

2) Notwithstanding the date of permitted start of services for Point D, the United States may select San Juan as Point D
and designate an airline to initiate San Juan service on or after November 1, 1984.

3) Selected by the United States on January 12, 1981 pursuant to paragraph 4.
4) Selected by the United Kingdom on February 24, 1981 pursuant to paragraph 4.

ENCLOSURE 4

(1) Prior to April 1, 1985, neither Contracting Party shall designate airlines under Article 3
of the Agreement on US Routes 1 and 2 in Section 1 of Annex 1 to the Agreement or on UK
Routes 1, 2, 3, 4 and 5 in Section 3 of Annex 1 to the Agreement. Notwithstanding the foregoing,
each Contracting Party shall have the right to designate airlines for the purpose of operating the
agreed combination air services on the said routes as follows:

(a) Each Contracting Party may designate a replacement airline if the designated airline ceases
to operate a service on a gateway route segment after November 9, 1982. However, if a designated
airline ceases to serve Miami on US Route 1 or UK Route 1, a Contracting Party may designate
a replacement airline only if it does not result in more than one airline of that Contracting Party
serving Miami.

(b) The United States may designate:
(i) An airline to serve Newark-London (Gatwick) from April 1, 1983 (if the United States selects

Newark as Point C pursuant to paragraph 3 in Section 6 of Annex 1 to the Agreement),
such airline to operate up to March 31, 1987 no more than such a number of frequencies
as are agreed by the aeronautical authorities of the two Contracting Parties;

(ii) An airline to serve San Juan-London (Gatwick) pursuant to (4) below;
(iii) An airline to serve Denver-London (Gatwick).
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(c) The United Kingdom may designate an airline for a London (Gatwick)-Houston service
on UK Route 1 and for a London (Gatwick)-San Juan service on UK Route 4, as amended.

(2) A designated airline, which, before November 9, 1982, had ceased to operate a service
on a gateway route segment on US Route 1 or on UK Route 1 shall not be entitled to resume
operation of that service until April 1, 1985. However, the provisions of the preceding sentence
will not apply to an airline that did not operate a service for the winter traffic season 1982-83
if such airline resumes operating that service in the summer traffic season of 1983.

(3) If a designated airline ceases to operate a service on a gateway route segment at
any time between November 9, 1982, and March 31, 1985, such service may be resumed by
that designated airline or by a replacement airline designated pursuant to paragraph l(a)
above.

(4) Until March 31, 1985, neither Contracting Party may change a previous selection of
a gateway point under paragraph 7 of Section 6 of Annex 1, except that the United States may
change a previous selection of a gateway point in order to designate an airline to operate a service
between San Juan and London (Gatwick) if at any time the United Kingdom designated airline
operating the gateway route segment London (Gatwick)-San Juan on UK Route 1 or UK Route 4
in Section 3 of Annex 1 to the Agreement ceases to operate such segment and neither it nor another
airline designated by the United Kingdom resumes the service within three months of such
cessation. In any event, the United States may change a previous gateway selection or exercise
its rights of selection under Section 6 of Annex 1, as amended, to designate an airline to operate
a San Juan-London (Gatwick) service on or after November 1, 1984.

(5) The US designated airline shall have full traffic rights on the route segments London-
New Delhi and London-Karachi on US Route 2 in Section 1 of Annex 1 to the Agreement
until April 23, 1983 in accordance with the schedules on file with the UK aeronautical
authorities.

(6) During the period April 24, 1983 through April 23, 1985, Bombay may be served as
a point on Column (D) of Route 2 in Section 1 of Annex I to the Agreement in three of the four
traffic seasons, the last of which shall for these purposes be deemed to end on April 23, 1985.
When Bombay is served, no more than five flights per week may serve points in India with full
traffic rights between London and India and only one point in India may be served with full traffic
rights on any one of those flights.

(7) Extra sections will continue to be governed by paragraph 10 of Annex 2.

(8) Prior to April 1, 1985, the Government of the United States shall not designate additional
US airlines for services between Miami and the Cayman Islands on US Route 6.

(9) A Working Group shall be established to examine on a factual basis the extent to which
the operation of the procedures set out in Annex 2 to the Agreement have succeeded in avoiding
either excess capacity or the under-provision of capacity, and, if necessary, to make recom-
mendations to the Governments of the United States and the United Kingdom for the improvement
of the procedures. The Working Group shall also consider replacing the expired Annex 4 to the
Agreement concerning Charter Air Services with a revised annex and shall make recommendations
accordingly. If the Working Group fails to agree on recommendations regarding replacement
of Annex 2 to the Agreement, or if the Contracting Parties are unable to reach agreement before
July 23, 1984, on whether to adopt either recommendations made by the Working Group, or
other provisions replacing or modifying Annex 2, that Annex shall be extended in its present
form until July 22, 1986, and shall then lapse. During the period of such extension, the Working
Group and the Contracting Parties shall continue to consider revisions to Annexes 2 and 4.
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II

Her Majesty's Ambassador at Washington
to the Secretary of State of the United States of America

BRITISH EMBASSY
WASHINGTON

February 20, 1985

Sir,
I have the honour to acknowledge receipt of your Note of today's date which reads as follows:

[See note I]

In reply, I have the honour to confirm that the proposals set forth in your Note are acceptable
to the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland. My Government
further agrees that your Note and its enclosures, together with this reply, shall consititute an
Agreement between our two Governments which shall be considered to have entered into force
on 9 November 1982.

I avail myself of the opportunity to renew to you, Sir, the assurances of my highest consideration.

For the Ambassador:

B. L. CROWE
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

No 16509. ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE GRANDE-
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DES ETATS-UNIS
D'AMfRIQUE RELATIF AUX SERVICES AERIENS. SIGNI AUX BERMUDES
LE 23 JUILLET 1977'

tCHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD 2 
MODIFIANT A NOUVEAU L'ACCORD SUSMENTIONNI,

TEL QUE MODIFII' (AVEC PIPCES JOINTES). WASHINGTON, 20 FtVRIER 1985

Texte authentique : anglais.
Enregistrg par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 28 avril 1987

I

Le Secritaire d'Etat des Etats-Unis d'Am~rique
d l 'Ambassadeur de Sa Majeste ai Washington

DIPARTEMENT D'IftTAT

WASHINGTON

Le 20 f~vrier 1985
Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r~f6rer aux n6gociations qui ont eu lieu A Londres et A Washington con-
form~ment A l'Accord entre le Gouvernement des Etats-Unis d'Am~rique et le Gouvernement du
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord relatif aux services a~riens sign6 aux
Bermudes le 23 juillet 19773, tel qu'il a 6t6 modifi6 par les 6changes de notes des 25 avril 1978',
27 d6cembre 19791 et 4 d6cembre 19806 (ci-apr~s d~nommd '- Accord -).

A la suite de ces n~gociations, qui se sont achev~es le 9 novembre 1982, et conform~ment
A l'article 18 de l'Accord, j'ai l'honneur de proposer ce qui suit :

1. La route amricaine 1 A la section 1 de l'annexe It l'Accord est modifi~e dans son ensemble
comme il est indiqud A la piece jointe 1 A la prdsente note.

2. La route britannique 4 A la section 3 de l'annexe 1 A l'Accord est modifi6e dans son ensemble
comme il est indiqud A la piece jointe 2 t la pr~sente note.

3. Le calendrier de s61ection de nouveaux points d'acc~s figurant au paragraphe 3 de la
section 6 de l'annexe 1 l'Accord est modifi6 dans son ensemble comme il est indiqud A la piece
jointe 3 A la pr~sente note.

4. La route britannique 1 A la section 3 de l'annexe 1 A l'Accord est modifi6e par l'ajout la
fin du titre de la colonne C d'une r~f6rence A une nouvelle note de bas de page (6) ainsi r~dig6e :

Nonobstant les dispositions de la note 2 figurant dans la section 5 de la pr6sente annexe,
une entreprise d~sign~e par le Royaume-Uni peut transporter sur ce service ses propres
passagers d'escale entre deux points de la colonne C), sous reserve que le service commence
ou finisse A un point de la colonne A. Ces points seront choisis par le Royaume-Uni et peuvent
etre chang6s avec un prdavis de six mois.
5. Conform6ment au paragraphe 6) de l'annexe 3 A l'Accord, et sans pr6judice de ces droits

au titre de l'article 12 de l'Accord, chacune des Parties contractantes peut, apr~s examen par ses
autoritds a6ronautiques responsables des questions tarifaires, renvoyer un probl~me de prix au
Groupe de travail des tarifs qui l'examinera en temps opportun.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1079, p. 21, et annexe A des volumes 1115, 1124, 1202, 1222 et 1247.
2 Entri en vigueur par 'dchange de notes, avec effet r~troactif au 9 novembre 1982, conformdment aux dispositions

desdites notes.
3 Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1079, p. 21.
4 Ibid., vol. 1124, p. 447.
5 Ibid., vol. 1202, p. 405.
6 Ibid., vol. 1247, n

° A-16509.
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6. Les dispositions provisoires 6noncdes dans la piece jointe 4 A la pr6sente note sont adopt6es.
Si les propositions qui prc dent rencontrent l'agr6ment du Gouvernement du Royaume-Uni

de Grande Bretagne et d'Irlande du Nord, j'ai l'honneur de proposer que la pr6sente note et ses
pices jointes, ainsi que votre r6ponse en ce sens, constituent un accord entre nos deux Gouverne-
ments qui sera considdr6 comme 6tant entrd en vigueur le 9 novembre 1982.

Veuillez agr6er, etc.
Pour le Secrdtaire d'Etat

T. C. COLWELL

SECTION 1

PItCE JOINTE 1

TABLEAU DES ROUTES A EXPLOITER EN

SERVICE AtRIEN MIXTE PAR LES ETATS-UNIS

Route am~ricaine 1 : Service agrien mixte sur l'Atlantique

(A)
Points d 'accks
aux Etats-Unis

Anchorage
Atlanta
Baltimore'

)

Boston
2')

Chicago
Dallas/Ft. Worth
Denver"
Detroit
Houston
Los Angeles
Miami2')

Minneapolis/St. Paul
Newark )

New York
Philadelphie
Pittsburgh )

San Francisco
Seattle
Tampa

)

Washington/Baltimore
Points A choisir conformdment A la

section 6 de la prdsente annexe )

(B)
Points

intermdiaires

Shannon
3)

(C)
Points sur

le territoire du Royaume-Uni

Londres
Prestwick/Glasgow

(D)
Points

a delS
4
')

Berlin "
Frankfort

Hamburg
Munich

Oslo'
)

Un point A choisir en
Europe de l'ouest )' )

1) Sur les services A partir/h destination de ces points d'acc~s (qui sont choisis conform~ment A la section 6 de la pr6sente
annexe), les pleins droits de trafic entre des points de la colonne C et de la colonne D ne sont ouverts qu'A : a) Frankfort;
b) Oslo (lorsque la desserte se fait via Prestwick/Glasgow); et c) le point A choisir en Europe de I'Ouest par les Etats-Unis
conformdment A la note de bas de page 6) ci-dessous.

2) La note de bas de page 1) est applicable aux opdrations de toute entreprise d6sign6e conform6ment au paragraphe 5
de I'article 3.

3) Une seule entreprise ddsignde par les Etats-Unis pourra desservir cette route, avec pleins droits de trafic entre Shannon
et Prestwick/Glasgow, jusqu't concurrence de sept vols aller-retour par semaine.

4) Une seule entreprise amr&icaine peut etre ddsignde pour desservir avec pleins droits de trafic chaque point de la
colonne D sur cette route, A l'exception de Francfort, qui pourra 8tre desservie par deux entreprises d6sign6es en amalgamant
les routes am6ricaines I et 2. Si un point indiqu6 dans la colonne D est dgalement choisi confornmment A la note 6) ci-dessous,
deux entreprises ddsign6es peuvent assurer un service avec pleins droits de trafic, A l'exception de Francfort, qui pourra etre
desservie par trois entreprises ddsigndes en amalgamant les routes am6ricaines I et 2.

5) Ne pourra etre desservi que via Prestwick/Glasgow.
6) Sera choisi par les Etats-Unis qui peuvent changer leur choix avec un prdavis de six mois. Seule une entreprise

am6ricaine peut tre ddsignde pour desservir ce point avec pleins droits de traficjusqu'A concurrence de sept vols aller-retour
par semaine.
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PItCE JOINTE 2

Route britannique 4 : Service agrien mixte
sur 1'Atlantique et vers I Amdrique du Sud

(A) (B) (C) (D)
Points d accs Points Points sur Points

au Royaume.Uni intermediaires le territoire des Etats-Unis au-deldI

Londres Atlanta Vn~zuela
Manchester San Juan Colombie
Prestwick/Glasgow Pdrou

Autres points en
Amdrique du Sud

2)

1) Quatre vols aller-retour par semaine au maximum pourront 8tre exploitds au-delA de San Juan vers des points de la
colonne D avec pleins droits de trafic.

2) Ces points ne peuvent etre desservis avec pleins droits de trafic que via San Juan.

PItcE JOINTE 3

(A) (B) (C)
Date d laqueUe les Ordre de Date limite de

services peutent commencer silection notification de Ia s~lection

l e r 
avril 1981 (l

e
) E.U.-Point A 30 novembre 1980

(2 me) R.U.-Point A 31 decembre 1980
Iet avril 1982 (1e) R.U.-Point B 31 octobre 1981

(2 me) E.U.-Point B 30 novembre 1981
let avril 1985 (1e) E.U.-Point C') 31 octobre 1984

(2 me) R.U.-Point C 30 novembre 1984
I"r avril 1986 (let) R.U.-Point D 31 octobre 1985

(2 me) E.U.-Point D2 )  
30 novembre 1985

l
e r 

avril 1985 (1"r ) E.U.-Point E3 )  
31 octobre 1984

(2 me) R.U.-Point E4)  30 novembre 1984

1) Nonobstant la date A laquelle les services peuvent commencer pour le point C, les Etats-Unis peuvent choisir Newark
comme point C et dsigner une entreprise qui commencera le service sur Newark A partir du I1r 

avril 1983.
2) Nonobstant la date & laquelle les services peuvent commencer pour le point D, les Etats-Unis peuvent choisir San

Juan comme point D et disigner une entreprise qui commencera le service sur San Juan A partir du ler novembre 1984.
3) Choisi par les Etats-Unis le 12 janvier 1981 conform6ment au paragraphe 4.
4) Choisi par le Royaume-Uni le 24 fdvrier 1981 conformment au paragraphe 4.

PItCE JOINTE 4

1. Avant le je t avril 1985, aucune des Parties contractantes ne d~signera d'entreprises en
application de l'article 3 de l'Accord sur les routes am~ricaines 1 et 2 de la section 1 de l'annexe 1
A l'Accord ou sur les routes britanniques 1, 2, 3, 4 et 5 de la section 3 de l'annexe 1 l'Accord.
Nonobstant ce qui pr&6de, chaque Partie contractante aura le droit de d6signer des entreprises
charg~es d'exploiter les services a6riens mixtes convenus sur lesdites routes selon les modalitds
suivantes :

a) Chaque Partie contractante peut ddsigner une entreprise de remplacement si l'entreprise
ddsignde cesse d'exploiter un service sur une portion de route d'acc~s apr~s le 9 novembre 1982.
Toutefois, si une entreprise d~signde cesse de desservir Miami sur la route amdricaine 1 ou sur
la route britannique 1, une Partie contractante ne peut ddsigner d'entreprise de remplacement
qu'h condition qu'une seule entreprise de ladite Partie contractante desserve Miami.

b) Les Etats-Unis peuvent designer :
i) Une entreprise pour desservir Newark-Londres (Gatwick) A partir du 1er avril 1983 (si les

Etats-Unis choisissent Newark comme point C) conform~ment au paragraphe 3 de la section 6
de l'annexe 1 A l'Accord), cette entreprise devant exploiter jusqu'au 31 mars 1987 un nombre
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de fr~quences qui ne d~passera pas le nombre convenu par les autoritds adronautiques des
deux Parties contractantes;

ii) Une entreprise pour desservir San Juan-Londres (Gatwick) conformment au 4) ci-dessous;
iii) Une entreprise pour desservir Denver-Londres (Gatwick).

c) Le Royaume-Uni peut d6signer une entreprise pour un service Londres (Gatwick)-Houston
sur la route britannique 1 et pour un service Londres (Gatwick)-San Juan sur la route britannique 4,
telle qu'elle a W modifi6e.

2. Une entreprise d6signde qui, avant le 9 novembre 1982, avait cessd d'exploiter un service
sur une portion de route d'acc~s sur la route amdricaine 1 ou sur la route britannique 1 ne sera
autoris6e A reprendre l'exploitation de ce service qu'A partir du 1 er avril 1985. Toutefois, les
dispositions de la phrase qui prdc~de ne s'appliqueront pas A une entreprise qui n'exploitait pas
de service pendant la saison commerciale hivernale 1982-83 si elle reprend i'exploitation pendant
la saison commerciale estivale 1983.

3. Si une entreprise ddsignde cesse d'exploiter un service sur une portion de route d'acc~s
A une date situ6e entre le 9 novembre 1982 et le 31 mars 1985, ce service peut 6tre repris en
exploitation par cette entreprise ddsign6e ou par une entreprise de remplacement ddsign6e con-
form6ment A l'alin6a 1 a) ci-dessus.

4. Jusqu'au 31 mars 1985, aucune des deux Parties contractantes ne peut modifier un choix
ant6rieur de point d'acc~s au titre du paragraphe 7 de la section 6 de l'annexe 1, A l'exception
des Etats-Unis qui peuvent modifier un choix ant6rieur de point d'acc~s afin de d6signer une
entreprise pour l'exploitation d'un service entre San Juan et Londres (Gatwick) si A un moment
quelconque l'entreprise d6signde par le Royaume-Uni exploitant la portion de route d'acc~s Londres
(Gatwick)-San Juan sur la route britannique 1 ou sur la route britannique 4 A la section 3 de
l'annexe 1 A l'Accord cesse d'exploiter cette portion et que ni elle ni une autre entreprise d6signde
par le Royaume-Uni ne reprend l'exploitation de ce service dans les trois mois suivants. En tout
6tat de cause, les Etats-Unis peuvent modifier un choix de point d'acc~s antdrieur ou exercer leur
droit au choix au titre de la section 6 de l'annexe 1, telle qu'elle a 6td modifi6e, pour d6signer
une entreprise charg~e d'exploiter une desserte San Juan-Londres (Gatwick) A partir du 1 er no-
vembre 1984.

5. L'entreprise d~sign6e par les Etats-Unis aura les pleins droits de traffic sur les portions
Londres-New Delhi et Londres-Karachi sur la route am6ricaine 2 de la section 1 de l'annexe 1
Sl'Accord jusqu'au 23 avril 1983 conform6ment aux tableaux enregistr6s aupr~s des autoritds

a6ronautiques britanniques.
6. Pendant la pdriode allant du 24 avril 1983 au 23 avril 1985, Bombay ne pourra tre desservi

en tant que point de la colonne D de la route 2 dans la section 1 de l'annexe 1 A 'Accord que
pendant trois des quatre saisons commerciales, dont la derni~re s'ach~vera, aux fins du pr6sent
paragraphe, le 23 avril 1985. Lorsque Bombay est desservi, des vols au nombre maximum de
cinq par semaine peuvent desservir des points en Inde avec pleins droits de trafic entre Londres
et l'Inde et un point seulement en Inde peut etre desservi avec pleins droits de trafic sur l'un
quelconque de ces vols.

7. Les autres sections continuent d'etre r6gies par le paragraphe 10 de l'annexe 2.

8. Avant le Ier avril 1985, le Gouvernement des Etats-Unis ne pourra pas d6signer d'entre-
prise am6ricaine suppl~mentaire pour les services entre Miami et les les Caimanes sur la route
am6ricaine 6.

9. I1 sera cr6e un groupe de travail chargd d'6tudier en s'appuyant sur des faits la mesure
dans laquelle l'application des proc6dures 6noncdes 5 l'annexe 2 A l'Accord a permis d'6viter une
surcapacitd ou une sous-capacit6, et charg6 de faire des recommandations, le cas 6chdant, aux
Gouvernements des Etats-Unis et du Royaune-Uni en vue de I'am6lioration des procddures. Ce
groupe de travail se penchera aussi sur le remplacement de l'annexe 4 expirde A l'Accord concernant
les services a6riens affr&t6s par une annexe r6vis6e et fera des recommandations en cons6quence.
Si ce groupe de travail ne peut s'accorder sur des recommandations concernant le remplacement
de l'annexe 2 A l'Accord, ou si les Parties contractantes ne peuvent s'accorder avant le 23 juillet
1984 sur l'adoption des recommandations faites par le groupe de travail ou sur d'autres dispo-
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sitions remplagant ou modifiant l'annexe 2, celle-ci sera prorogde sous sa forme actuellejusqu'au
22 juillet 1986, puis deviendra caduque. Pendant cette prorogation, le groupe de travail et les Parties
contractantes continueront d'examiner des rdvisions aux annexes 2 et 4.

II

L'Ambassadeur de Sa MajestJ 6 Washington
au Secr~taire d'Etat des Etats-Unis d'Am~rique

AMBASSADE BRITANNIQUE

WASHINGTON

Le 20 f6vrier 1985

Monsieur le Secrdtaire d'Etat,
J'ai l'honneur d'accuser rdception de votre note de ce jour qui se lit comme suit

[Voir note I]

En rdponse, j'ai l'honneur de vous confirmer que les propositions dnoncdes dans votre note
rencontrent l'agrdment du Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du
Nord. Mon Gouvernement convient aussi que votre note et les pi~ces qui lui sont jointes
constitueront, avec la prdsente r6ponse, un accord entre nos deux gouvernements qui sera considdr6
comme dtant entrd en vigueur le 9 novembre 1982.

Je saisis cette occasion, etc.

Pour lAmbassadeur

B. L. CROWE

Vol. 1461, A-16509



400 United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traits

No. 19651. AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND NORTH-
ERN IRELAND AND THE GOVERN-
MENT OF THE REPUBLIC OF THE
PHILIPPINES FOR THE PROMOTION
AND PROTECTION OF INVESTMENTS.
SIGNED AT LONDON ON 3 DECEMBER
1980'

TERRITORIAL APPLICATION

By an agreement in the form of an exchange
of notes dated at Manila on 12 and 17 December
1985, which came into force on 17 December
1985, the date of the note in reply, in accordance
with the provisions of the said notes, the appli-
cation of the above-mentioned Agreement of
3 December 1980 was extended to the Turks and
Caicos Islands.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland on 28 April 1987

I United Nations, Treaty Series, vol. 1218, p. 61.

No 19651. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DE
LA RtPUBLIQUE DES PHILIPPINES RE-
LATIF A L'ENCOURAGEMENT ET A LA
PROTECTION DES INVESTISSEMENTS.
SIGNt A LONDRES LE 3 DtCEMBRE
1980'

APPLICATION TERRITORIALE

Aux termes d'un accord sous forme d'dchange
de notes en date A Manille des 12 et 17 d6cembre
1985, lequel est entrd en vigueur le 17 d6cembre
1985, date de la note de r6ponse, conform6ment
aux dispositions desdites notes, l'application de
l'Accord susmentionn6 du 3 ddcembre 1980 a 6t6
6tendue aux iles Turques et Caiques.

La ddclaration certifie a 6ti enregistrde
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 28 avril 1987

Nations Unies, Recuei! des Traitds, vol. 1218, p. 61.
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No. 20386. CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE UNITED KINGDOM
OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND AND THE GOVERNMENT OF
CANADA FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION AND THE PREVENTION
OF FISCAL EVASION WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND CAPITAL GAINS.
SIGNED AT LONDON ON 8 SEPTEMBER 1978'

PROTOCOL2 FURTHER AMENDING THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION. SIGNED AT LONDON ON
16 OCTOBER 1985

Authentic texts: English and French.

Registered by the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland on 28 April 1987

The Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland and the
Government of Canada;

Desiring to conclude a Protocol to amend further the Convention between the Contracting
Governments for the Avoidance of Double Taxation and the Prevention of Fiscal Evasion with
respect to Taxes on Income and Capital Gains, signed at London on 8 September 1978 and
amended by a Protocol signed at Ottawa on 15 April 19801 (hereinafter referred to as "the
Convention");

Have agreed as follows:

Article I

Article 8 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 8. SHIPPING AND AIR TRANSPORT

"1. Profits derived by an enterprise of a Contracting State from the operation of ships
or aircraft in international traffic shall be taxable only in that State.

"2. Notwithstanding the provisions of paragraph 1 and Article 7, profits derived from
the operation of ships used principally to transport passengers or goods exclusively between
places in a Contracting State may be taxed in that State.

"3. Notwithstanding the provisions of Article 7, profits of an enterprise of a Contracting
State from the use, maintenance or rental of containers (including trailers and related equipment
for the transport of containers) used for the transport of goods or merchandise in international
traffic shall be taxable only in that State.

"4. The provisions of this Article shall also apply to profits derived by an enterprise
of a Contracting State from its participation in a pool, a joint business or an international
operating agency."

Article H

Article 10 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 10. DIVIDENDS

"1. Dividends paid by a company which is a resident of Canada to a resident of the United
Kingdom may be taxed in the United Kingdom. Such dividends may also be taxed in Canada,
and according to the laws of Canada, but provided that the beneficial owner of the dividends
is a resident of the United Kingdom the tax so charged shall not exceed:

I United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 171.
2 Came into force on 23 December 1985, the date of the last of the notifications by which the Contracting Parties informed

each other of the completion of the procedures required by their laws, in accordance with article XII (1).
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(a) 10 per cent of the gross amount of the dividends if the recipient is a company which controls,
directly or indirectly, at least 10 per cent of the voting power in the company paying the
dividends;

(b) 15 per cent of the gross amount of the dividends in all other cases.
"2. Dividends paid by a company which is a resident of the United Kingdom to a resident

of Canada may be taxed in Canada. Such dividends may also be taxed in the United Kingdom,
and according to the laws of the United Kingdom, but provided that the beneficial owner of
the dividends is a resident of Canada the tax so charged shall not exceed 15 per cent of the
gross amount of the dividends.

"3. However, as long as an individual resident in the United Kingdom is entitled to a
tax credit in respect of dividends paid by a company resident in the United Kingdom, the
following provisions of this paragraph shall apply instead of the provisions of paragraph 2
of this Article:

(a) (i) Dividends paid by a company which is a resident of the United Kingdom to a
resident of Canada may be taxed in Canada.

(ii) Where a resident of Canada is entitled to a tax credit in respect of such a dividend
under sub-paragraph (b) of this paragraph, tax may also be charged in the United Kingdom
and according to the laws of the United Kingdom, on the aggregate of the amount or value
of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not exceeding 15 per cent.

(iii) Where a resident of Canada is entitled to a tax credit in respect of such a dividend
under sub-paragraph (c) of this paragraph, tax may also be charged in the United Kingdom
and according to the laws of the United Kingdom, on the aggregate of the amount or value
of that dividend and the amount of that tax credit at a rate not exceeding 10 per cent.

(iv) Except as provided in sub-paragraphs (a) (ii) and (a) (iii) of this paragraph, dividends
paid by a company which is a resident of the United Kingdom to a resident of Canada who
is the beneficial owner of those dividends shall be exempt from any tax which is chargeable
in the United Kingdom on dividends.

(b) A resident of Canada who receives a dividend from a company which is a resident
of the United Kingdom shall, subject to the provisions of sub-paragraph (c) of this paragraph
and provided he is the beneficial owner of the dividend, be entitled to the tax credit in respect
thereof to which an individual resident in the United Kingdom would have been entitled had
he received that dividend, and to the payment of any excess of such credit over his liability
to United Kingdom tax.

(c) The provisions of sub-paragraph (b) of this paragraph shall not apply where the
beneficial owner of the dividend is, or is associated with, a company which, either alone
or together with one or more associated companies, controls, directly or indirectly, at least
10 per cent of the voting power in the company paying the dividend. In these circumstances
a company which is a resident of Canada and receives a dividend from a company which
is a resident of the United Kingdom shall, provided it is the beneficial owner of the dividend,
be entitled to a tax credit equal to one-half of the tax credit to which an individual resident
in the United Kingdom would have been entitled had he received that dividend, and to the
payment of any excess of such credit over its liability to United Kingdom tax. For the purpose
of this sub-paragraph, two companies shall be deemed to be associated if one controls, directly
or indirectly, more than 50 per cent of the voting power in the other company, or a third company
controls more than 50 per cent of the voting power in both of them.

"4. The term 'dividends' as used in this Article means income from shares, 'jouissance'
shares or 'jouissance' rights, mining shares, founders' shares or other rights, not being debt-
claims,, participating in profits, as well as income assimilated to or treated in the same way
as income from shares by the taxation law of the State of which the company making the
payment is a resident.

"5. The provisions of paragraphs 1, 2 and 3 shall not apply if the recipient of the dividends,
being a resident of a Contracting State, carries on business in the other Contracting State
of which-the company paying the dividends is a resident, through a permanent establishment
situated therein, or performs in that other State professional services from a fixed base situated
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therein, and the holding in respect of which the dividends are paid is effectively connected
with such permanent establishment or fixed base. In such a case, the provisions of Article 7
or Article 14, as the case may be, shall apply.

"6. Where a company is a resident of only one Contracting State, the other Contracting
State may not impose any tax on the dividends paid by the company, except insofar as such
dividends are paid to a resident of that other State or insofar as the holding in respect of which
the dividends are paid is effectively connected with a permanent establishment or a fixed
base situated in that other State, nor subject the company's undistributed profits to a tax on
undistributed profits, even if the dividends paid or the undistributed profits consist wholly
or partly of profits or income arising in such other State.

"7. If a resident of Canada does not bear Canadian tax on dividends derived from a
company which is a resident of the United Kingdom and owns 10 per cent or more of the
class of shares in respect of which the dividends are paid, then neither paragraph 2 nor 3
shall apply to the dividends to the extent that they can have been paid only out of profits which
the company paying the dividends earned or other income which it received in a period ending
twelve months or more before the relevant date. For the purposes of this paragraph the term
,relevant date' means the date on which the beneficial owner of the dividends became the
owner of 10 per cent or more of the class of shares referred to above.

"Provided that this paragraph shall not apply if the shares were acquired for bona fide
commercial reasons and not primarily for the purpose of securing the benefit of this Article."

Article III

Paragraph 2 of Article 11 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"2. However, such interest may be taxed in the Contracting State in which it arises,
and according to the law of that State; but if the recipient is the beneficial owner of the interest,
the tax so charged shall not exceed 10 per cent of the gross amount of the interest."

Article IV

Paragraphs 3 and 4 of Article 12 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:
"3. Notwithstanding the provisions of paragraph 2 of this Article, copyright royalties

and other like payments in respect of the production or reproduction of any literary, dramatic,
musical or artistic work (but not including royalties in respect of motion pictures and works
on film, videotape or other means of reproduction for use in connection with television
broadcasting) arising in a Contracting State and beneficially owned by a resident of the other
Contracting State shall be taxable only in that other State.

"4. The term "royalties' as used in this Article means payments of any kind received
as a consideration for the use of, or the right to use, any copyright, patent, trade mark, design
or model, plan, secret formula or process, or for the use of, or the right to use, industrial,
commercial or scientific equipment, or for information concerning industrial, commercial
or scientific experience, and includes payments of any kind in respect of motion pictures and
works on film, videotape or other means of reproduction for use in connection with television
broadcasting."

Article V

Article 13 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 13. CAPITAL GAINS

"1. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of immovable
property situated in the other Contracting State may be taxed in that other State.

"2. Gains from the alienation of movable property forming part of the business property
of a permanent establishment which an enterprise of a Contracting State has in the other
Contracting State or of movable property pertaining to a fixed base available to a resident
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of a Contracting State in the other Contracting State for the purpose of performing profes-
sional services, including such gains from the alienation of such a permanent establish-
ment (alone or with the whole enterprise) or of such fixed base, may be taxed in that
other State.

"3. Gains derived by a resident of a Contracting State from the alienation of ships or
aircraft operated in international traffic or movable property pertaining to the operation of
such ships or aircraft, shall be taxable only in that Contracting State.

"4. Gains from alienation of:

(a) Any right, licence or privilege to explore for, drill for, or take petroleum, natural gas
or other related hydrocarbons situated in a Contracting State, or

(b) Any right to assets to be produced in a Contracting State by the activities referred to in
sub-paragraph (a) above or to interests in or to the benefit of such assets situated in a
Contracting State,

may be taxed in that State.

"5. Gains from the alienation of:

(a) Shares, other than shares quoted on an approved stock exchange, deriving their value
or the greater part of their value directly or indirectly from immovable property
situated in a Contracting State or from any right referred to in paragraph 4 of this
Article, or

(b) An interest in a partnership or trust the assets of which consist principally of immovable
property situated in a Contracting State, of rights referred to in paragraph 4 of this Article,
or of shares referred to in sub-paragraph (a) above,

may be taxed in that State.

"6. The provisions of paragraph 5 of this Article shall not apply:

(a) In the case of shares, where immediately before the alienation of the shares, the alienator
owned, or the alienator and any persons related to or connected with him owned, less
than 10 per cent of each class of the share capital of the company; or

(b) In the case of an interest in a partnership or trust, where immediately before the alienation
of the interest, the alienator was entitled to, or the alienator and any persons related to
or connected with him were entitled to, an interest of less than 10 per cent of the income
and capital of the partnership or trust.

"7. For the purposes of paragraph 5 of this Article:

(a) The term 'an approved stock exchange' means a stock exchange prescribed for the purposes
of the Canadian Income Tax Act or a recognised stock exchange within the meaning of
the United Kingdom Corporation Tax Acts; and

(b) The term 'immovable property' does not include any property (other than rental property)
in which the business of the company, partnership or trust was carried on.

"8. Gains from the alienation of any property, other than that referred to in paragraphs 1,
2, 3, 4 and 5 of this Article shall be taxable only in the Contracting State of which the alienator
is a resident.

"9. The provisions of paragraph 8 of this Article shall not affect the right of a contracting
State to tax, according to its domestic law, gains derived by an individual who is a resident
of the other Contracting State from the alienation of any property, if the alienator:

(a) Is a national of the first-mentioned Contracting State or was a resident of that State for
15 years or more prior to the alienation of the property, and

(b) Was a resident of the first-mentioned Contracting State at any time during the five years
immediately preceding such alienation."
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Article VI

Article 17 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 17 PENSIONS AND ANNUITIES

"1. Pensions arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State who is the beneficial owner thereof shall be taxable only in that other State.

"2. Annuities arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting
State may be taxed in that other State. However, such annuities may also be taxed in the
Contracting State in which they arise and according to the laws of that State, but if the recipient
is the beneficial owner of the annuities the tax so charged shall not exceed 10 per cent of
the portion thereof that is subject to tax in that State.

"3. For the purposes of this Convention, the term 'pension' includes any payment under
a superannuation, pension or retirement plan, Armed Forces retirement pay, war veterans
pensions and allowances, and any payment under a sickness, accident or disability plan, as
well as any payment made under the social security legislation in a Contracting State, but
does not include any payment under a superannuation, pension or retirement plan in settlement
of all future entitlements under such a plan or any payment under an income-averaging annuity
contract.

"4. For the purposes of this Convention, the term 'annuity' means a stated sum payable
periodically at stated times during life or during a specified or ascertainable period of time
under an obligation to make the payments in return for adequate and full consideration in
money or money's worth, but does not include a pension or any payment under a super-
annuation, pension or retirement plan in settlement of all future entitlements under such a
plan or any payment under an income-averaging annuity contract.

"5. Notwithstanding any other provision of this Convention, alimony and similar
payments arising in a Contracting State and paid to a resident of the other Contracting State
who is the beneficial owner thereof shall be taxable only in that other State."

Article VII

The following new paragraph shall be inserted immediately after paragraph 2 of Article 20
of the Convention:

"3. For the purposes of this Article, a trust does not include an arrangement whereby
the contributions made to the trust are deductible for the purposes of taxation in Canada."

Article VIII

The following new paragraph shall be inserted immediately after paragraph 3 of Article 21
of the Convention:

"4. Where profits on which an enterprise of a Contracting State has been charged to
tax in that State are also included in the profits of an enterprise of the other State and the
profits so included are profits which would have accrued to that enterprise of the other State
if the conditions made between the enterprises had been those which would have been made
between independent enterprises dealing at arm's length, the amount included in the profits
of both enterprises shall be treated for the purposes of this Article as income from a source
in the other State of the enterprise of the first-mentioned State and relief shall be given
accordingly under the provisions of paragraph 1 or paragraph 2 of this Article."

Article IX

Paragraph 3 of Article 22 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"3. Nothing in this Convention shall be construed as preventing a Contracting State from
imposing on the earnings attributable to permanent establishments in that State of a company
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which is a resident of the other Contracting State, tax in addition to the tax which would
be chargeable on the earnings of a company which is a resident of the first-mentioned State,
provided that the rate of any additional tax so imposed shall not exceed 10 per cent of the
amount of such earnings which have not been subjected to such additional tax in previous
taxation years."

Article X

Paragraph 4 of Article 27 of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"4. The aggregate of the amount or value of the dividend and the amount of the tax
credit referred to in paragraph 3(b) or 3(c) of Article 10 of this Convention shall be treated
as a dividend for Canadian income tax purposes."

Article XI

Article 27A of the Convention shall be deleted and replaced by the following:

"Article 27A. MISCELLANEOUS RULES APPLICABLE TO
CERTAIN OFFSHORE ACTIVITIES

"1. The provisions of this Article shall apply notwithstanding any other provision of
this Convention.

"2. A person who is a resident of a Contracting State and carries on activities in the
other Contracting State in connection with the exploration or exploitation of the sea bed and
sub-soil and their natural resources situated in that other Contracting State shall, subject to
paragraph 3 of this Article, be deemed to be carrying on a business in that other Contracting
State through a permanent establishment situated therein.

"3. The provisions of paragraph 2 of this Article shall not apply where the activities
referred to therein are carried on for a period or periods not exceeding in the aggregate 30 days
in any 12 month period. For the purposes of this paragraph:
(a) Where a person carrying on activities referred to in paragraph 2 of this Article is associated

with an enterprise carrying on substantially similar activities, that person shall be deemed
to be carrying on those substantially similar activities of the enterprise with which he
is associated, in addition to his own activities;

(b) Two enterprises shall be deemed to be associated if one enterprise participates directly
or indirectly in the management or control of the other enterprise or if the same persons
participate directly or indirectly in the management or control of both enterpises.
"4. Salaries, wages and similar remuneration derived by a resident of a Contracting

State in respect of an employment connected with the exploration or exploitation of the sea
bed and sub-soil and their natural resources situated in the other Contracting State may, to
the extent that the duties are performed offshore in that other Contracting State, be taxed
in that other Contracting State."

Article XII

1. The Governments of the Contracting States shall notify one another of the completion
of the procedures required by their laws for the bringing into force of this Protocol. This Protocol
shall enter into force on the date of the later of these notifications and shall have effect:

(a) For tax withheld at the source on income referred to in Articles 10, 11 and 12 of the Con-
vention, as amended by this Protocol, with respect to amounts paid or credited on or after
the first day of the second month next following the date on which this Protocol enters into force;

(b) In relation to payments referred to in Article 17 of the Convention, as amended by this Protocol,
with respect to amounts paid on or after 6 April next following the date on which this Protocol
enters into force;
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(c) In relation to all other provisions of this Protocol:
(i) In the United Kingdom for any financial year, year of assessment or chargeable period

beginning on or after 1 April in the calendar year next following that in which this Protocol enters
into force;

(ii) In Canada for any taxation year beginning on or after 1 January in the calendar year next
following that in which this Protocol enters into force.

2. This Protocol shall cease to be effective at such time as the Convention ceases to be effective
in accordance with Article 29 of the Convention.

IN WITNESS WHEREOF the undersigned, duly authorised thereto by their respective Govern-
ments, have signed this Protocol.

DONE in duplicate at London this 16th day of October 1985 in the English and French
languages, both texts being equally authoritative.

For the Government For the Government
of the United Kingdom of Great Britain of Canada:

and Northern Ireland:

YOUNG ROY MCMURTRY
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No 20386. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DU. ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU
CANADA TENDANT A EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS ET A PRtVENIR
L'tVASION FISCALE EN MATIPERE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET LES GAINS EN
CAPITAL. SIGNEE A LONDRES LE 8 SEPTEMBRE 1978'

PROTOCOLE2 MODIFIANT A NOUVEAU LA CONVENTION SUSMENTIONNtE. SIGNt A LONDRES
LE 16 OCTOBRE 1985

Textes authentiques : anglais et franqais.

Enregistr6 par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord le 28 avril 1987

Le Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gou-
vernement du Canada;

Ddsireux de conclure un Protocole modifiant de nouveau la Convention entre les Gouverne-
ments contractants tendant A dviter les doubles impositions et A prdvenir l'6vasion fiscale en matire
d'imp6ts sur le revenu et les gains en capital, signde A Londres le 8 Septembre 1978 et modifide
par un Protocole signd Zi Ottawa le 15 avril 19801 (ci-apr~s ddnomm6e - la Convention );

Sont convenus des dispositions suivantes :

Article I

L'article 8 de la Convention est supprimd et remplacd par ce qui suit

Article & NAVIGATION MARITIME ET AERIENNE

1. Les b6ndfices qu'une entreprise d'un Etat contractant tire de l'exploitation, en trafic
international, de navires ou d'a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat.

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 et de l'article 7, les b6ndfices provenant
de l'exploitation de navires utilis6s principalement pour transporter des passagers ou des
marchandises exclusivement entre des points situds dans un Etat contractant sont imposables
dans cet Etat.

3. Nonobstant les dispositions de l'article 7, les b6n6fices d'une entreprise d'un Etat
contractant provenant de l'utilisation, l'entretien ou la location de conteneurs (y compris les
remorques et les 6quipements connexes pour le transport des conteneurs) utilisds pour le
transport, en trafic international, de biens ou de marchandises ne sont imposables que dans
cet Etat.

4. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent aussi aux b6n6fices qu'une entreprise
d'un Etat contractant tire de sa participation a un pool, 4i une exploitation en commun ou

un organisme international d'exploitation.

Article II

L'article 10 de la Convention est supprimd et remplacd par ce qui suit

, Article 10. DIVIDENDES

1. Les dividendes pay6s par une soci6t6 qui est un rdsident du Canada A un r6sident
du Royaume-Uni sont imposables au Royaume-Uni. Ces dividendes sont aussi imposables

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1249, p. 171.
2 Entrd en vigueur le 23 dtcembre 1985, date de la derni~re des notifications par lesquelles les Parties contractantes

se sont informdes de l'accomplissement des procddures requises par leur Idgislation, conform6ment au paragraphe 1
de 'article XII.
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au Canada et selon la legislation du Canada, mais pourvu que le beneficiaire effectif des
dividendes soit un r6sident du Royaume-Uni l'imp6t ainsi etabli ne peut exc6der :

(a) 10 p. 100 du montant brut des dividendes si la personne qui regoit les dividendes est une
societe qui contr6le, directement ou indirectement, au moins 10 p. 100 des droits de vote
de la soci6t6 qui paie les dividendes;

(b) 15 p. 100 du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas.

2. Les dividendes payes par une societe qui est un rdsident du Royaume-Uni A un r6sident
du Canada sont imposables au Canada. Ces dividendes sont aussi imposables au Royaume-
Uni et selon la 16gislation du Royaume-Uni, mais pourvu que le b6ndficiaire effectif des
dividendes soit un resident du Canada l'imp6t ainsi 6tabli ne peut exc6der 15 p. 100 du montant
brut des dividendes.

3. Toutefois, aussi longtemps qu'une personne physique r6sidente du Royaume-Uni aura
droit A un cr6dit d'imp6t A raison des dividendes pay6s par une soci6t6 r6sidente du Royaume-
Uni, les dispositions suivantes du present paragraphe s'appliquent A la place des dispositions
du paragraphe 2 du pr6sent article :

(a) (i) Les dividendes payes par une soci6te qui est un r6sident du Royaume-Uni A un
resident du Canada sont imposables au Canada.

(ii) Quand un resident du Canada a droit A un credit d'imp6t A raison d'un tel dividende
en vertu de l'alin6a (b) du pr6sent paragraphe, l'imp6t est aussi percevable au Royaume-Uni
et selon la l6gislation du Royaume-Uni, sur la somme du montant ou de la valeur de ce dividende
et du montant du cr6dit d'imp6t A un taux n'exc6dant pas 15 p. 100.

(iii) Quand un resident du Canada a droit A un credit d'imp6t A raison d'un tel dividende
en vertu de l'alinea (c) du pr6sent paragraphe, l'imp6t est aussi percevable au Royaume-Uni
et selon la legislation du Royaume-Uni, sur la somme du montant ou de la valeur de ce dividende
et du montant du cr6dit d'imp6t A un taux n'excedant pas 10 p. 100.

(iv) A l'exception des dispositions pr6vues aux alineas (a)(ii) et (a)(iii) du present
paragraphe, les dividendes payes par une socidtd qui est un r6sident du Royaume-Uni A un
resident du Canada qui en est le b6ndficiaire effectif, sont exon6res au Royaume-Uni de tout
imp6t qui peut 6tre perqu sur les dividendes.

(b) Un resident du Canada qui regoit un dividende d'une societ6 qui est un resident du
Royaume-Uni a droit, sous r6serve des dispositions de l'alin6a (c) du pr6sent paragraphe et
pourvu qu'il soit le b6neficiaire effectif du dividende, au credit d'imp6t qui y est attache et
auquel une personne physique residente du Royaume-Uni aurait eu droit si elle avait requ
ce dividende, et au paiement de l'excedent de ce cr6dit sur l'imp6t du Royaume-Uni dont il
est redevable.

(c) Les dispositions de l'alinea (b) du present paragraphe ne s'appliquent pas quand le
ben6ficiaire effectif du dividende est, ou est associe A, une societe qui, seule ou conjointement
avec une ou plusieurs soci6t6s associ6es, contr6le directement ou indirectement au moins
10 p. 100 des droits de vote de la societ6 qui paie le dividende. Dans ces circonstances, une
soci6te qui est un r6sident du Canada et qui regoit un dividende d'une societe qui est un resident
du Royaume-Uni a droit, pourvu qu'elle soit le b6neficiaire effectif du dividende, A un credit
d'imp6t egal A la moitie du cr6dit d'imp6t auquel une personne physique residente du Royaume-
Uni aurait eu droit si elle avait requ ce dividende, et au paiement de l'exc6dent de ce credit
sur l'imp6t du Royaume-Uni dont elle est redevable. Aux fins du pr6sent alinda, on consid~re
que deux soci6t6s sont associees si l'une contr6le, directement ou indirectement, plus de
50 p. 100 des droits de vote de l'autre societ6, ou si une tierce soci6te contr6le plus de 50 p. 100
des droits de vote des deux societ6s.

4. Le terme - dividendes - employ6 dans le pr6sent article d6signe les revenus provenant
d'actions, actions ou bons de jouissance, parts de mine, parts de fondateur ou autres parts
b6neficiaires, A l'exception des cr6ances, ainsi que les revenus assimil6s aux revenus d'actions
ou soumis au m6me regime que ceux-ci en vertu de la legislation fiscale de l'Etat dont la
soci6t6 qui fait le paiement est un r6sident.
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5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s'appliquent pas lorsque le b~n~ficiaire
des dividendes, resident d'un Etat contractant, exerce dans 'autre Etat contractant dont la
soci6td qui paie les dividendes est un rdsident, soit une activit6 industrielle ou commerciale
par l'interm6diaire d'un 6tablissement stable qui y est situd, soit une profession libdrale au
moyen d'une base fixe qui y est situde, et que la participation gdn6ratrice des dividendes s'y
rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de l'article 7 ou de l'article 14, suivant
les cas, sont applicables.

6. Lorsqu'une socidtd est un r6sident d'un seul Etat contractant, l'autre Etat contractant
ne peut percevoir aucun imp6t sur les dividendes payds par la soci6t6, sauf dans la mesure
oti ces dividendes sont pay6s A un r6sident de cet autre Etat ou dans la mesure o4 la participation
g6ndratrice des dividendes se rattache effectivement A un 6tablissement stable ou i une base
fixe situ6s dans cet autre Etat, ni pr6lever aucun imp6t, au titre de l'imposition des b6ndfices
non distribu6s, sur les b6n6fices non distribu6s de la soci6t6, meme si les dividendes payds
ou les b6n6fices non distribu6s consistent en tout ou en partie en b6ndfices ou revenus provenant
de cet autre Etat.

7. Si un r6sident du Canada ne supporte pas d'imp6t canadien sur les dividendes provenant
d'une socidt6 qui est un rdsident du Royaume-Uni et s'il poss&le au moins 10 p. 100 de la
catdgorie d'actions donnant lieu au paiement des dividendes, les paragraphes 2 et 3 ne
s'appliquent pas aux dividendes dans la mesure ob ils ne peuvent avoir 6td pay6s qu'au moyen
de b6n6fices que la socidt6 d6bitrice des dividendes a gagn6s ou d'autres revenus qu'elle a
touch6s au cours d'une p~riode se terminant au moins douze mois avant la date d6terminante.
Aux fins du pr6sent paragraphe, l'expression date d6terminante , d6signe la date A laquelle
le b6ndficiaire effectif des dividendes est devenu possesseur d'au moins 10 p. 100 de la cat6gorie
d'actions mentionn6e ci-dessus. Toutefois, le prdsent paragraphe ne s'applique pas si l'acqui-
sition des actions r6pond A des raisons 6conomiques sfrieuses et ne vise pas essentiellement
t s'assurer le b6n6fice du prdsent article.

Article III

Le paragraphe 2 de l'article 11 de la Convention est supprim6 et remplacd par ce qui suit

2. Toutefois, ces intfr~ts sont imposables dans l'Etat contractant d'oi ils proviennent
et selon la 1gislation de cet Etat; mais si la personne qui reqoit les intdr&ts en est le b~ndficiaire
effectif, l'imp6t ainsi 6tabli ne peut excdder 10 p. 100 du montant brut des int~rs.

Article IV

Les paragraphes 3 et 4 de l'article 12 de la Convention sont supprimds et remplacds par ce
qui suit :

- 3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2 du prdsent article, les redevances A
titre de droits d'auteurs et autres rdmundrations similaires concernant la production ou la
reproduction d'une euvre littdraire, dramatique, musicale ou artistique (A l'exclusion des
redevances concernant les films et les oeuvres enregistr6es sur films, bandes magndtoscopiques
ou autres moyens de reproduction destin6s A la t6l1diffusion) provenant d'un Etat contractant
et dont un rdsident de l'autre Etat contractant est le bdn6ficiaire effectif, ne sont imposables
que dans cet autre Etat.

4. Le terme redevances - employ6 dans le prdsent article d6signe les r6mun6rations
de toute nature pay6es pour l'usage ou la concession de l'usage d'un droit d'auteur, d'un brevet,
d'une marque de fabrique ou de commerce, d'un dessin ou d'un module, d'un plan, d'une for-
mule ou d'un proc~d secrets, ainsi que pour l'usage ou la concession de l'usage d'un 6quipe-
ment industriel, commercial ou scientifique et pour des informations ayant trait i une exp6rience
acquise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique; ce terme comprend aussi
les rdmundrations de toute nature concernant les films et les oeuvres enregistrdes sur films,
bandes magn6toscopiques ou autres moyens de reproduction destin6s A la t6lddiffusion. ,
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Article V

L'article 13 de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui suit

Article 13. GAINS EN CAPITAL

1. Les gains qu'un rdsident d'un Etat contractant tire de l'alination de biens immobiliers
situ~s dans l'autre Etat contractant, sont imposables dans cet autre Etat.

2. Les gains provenant de I'ali6nation de biens mobiliers qui font partie de l'actif d'un
6tablissement stable qu'une entreprise d'un Etat contractant a dans l'autre Etat contractant,
ou de biens mobiliers quiappartiennent A une base fixe dont un r6sident d'un Etat contractant
dispose dans l'autre Etat contractant pour l'exercice d'une profession lib6rale, y compris de
tels gains provenant de I'ali~nation de cet 6tablissement stable (seul ou avec l'ensemble de
l'entreprise) ou de cette base fixe, sont imposables dans cet autre Etat.

3. Les gains qu'un r6sident d'un Etat contractant tire de l'ali6nation de navires ou
d'a6ronefs exploit6s en trafic international ainsi que de biens mobiliers affect6s h I'exploitation
de tels navires ou a6ronefs ne sont imposables que dans cet Etat contractant.

4. Les gains provenant de I'alidnation :
(a) D'un droit, permis ou privilege affdrent aux travaux d'exploration, de forage ou d'extrac-

tion, relatifs au p6trole, au gaz naturel ou t d'autres hydrocarbures apparent6s situ6s dans
un Etat contractant, ou

(b) D'un droit aff6rent A des actifs qui seront produits dans un Etat contractant A la suite
des travaux vis6s A l'alin6a (a) ci-dessus, ou d'un droit aff6rent une participation dans
de tels actifs situ6s dans un Etat contractant ou au b6n6fice de ceux-ci,

sont imposables dans cet Etat.

5. Les gains provenant de l'ali6nation
(a) D'actions, autres que des actions cot6es h une bourse de valeurs approuv6e, tirant leur

valeur ou la majeure partie de leur valeur, directement ou indirectement, de biens
immobiliers situds dans un Etat contractant ou d'un droit vis6 au paragraphe 4 du pr6sent
article, ou

(b) D'une participation dans une soci6td de personnes ou dans une fiducie dont les actifs
sont constitu6s principalement de biens immobiliers situ6s dans un Etat contractant, de
droits vis6s au paragraphe 4 du pr6sent article, ou d'actions visdes l'alin~a (a) ci-dessus,

sont imposables dans cet Etat.
6. Les dispositions du paragraphe 5 du pr6sent article ne s'appliquent pas

(a) Dans le cas d'actions, lorsque imm6diatement avant l'alidnation des actions, le c6dant
poss6dait, seul ou avec toute personne qui lui est li6e ou associ6e, moins de 10 p. 100
de chaque cat6gorie du capital-actions de la soci6t6; ou

(b) Dans le cas d'une participation dans une soci6td de personnes ou dans une fiducie, lorsque
imm6diatement avant l'ali6nation de ia participation, le c6dant avait droit, seul ou avec
toute personne qui lui est li6e ou associ6e, A une participation de moins de 10 p. 100 du
revenu et du capital de la soci6td de personnes ou de la fiducie.
7. Aux fins du paragraphe 5 du pr6sent article :

(a) L'expression une bourse de valeurs approuv6e - d6signe une bourse de valeurs prescrite
aux fins de la Loi canadienne de l'imp6t sur le revenu ou une bourse de valeurs reconnue
au sens des Lois du Royaume-Uni sur l'imp6t des soci6t6s; et

(b) L'expression - biens immobiliers ne comprend pas les biens (autres que les biens locatifs)
dans lesquels la socit6, la soci6t6 de personnes ou la fiducie exerce son activit6.
8. Les gains provenant de l'alination de tous biens autres que ceux vis6s aux

paragraphes 1, 2, 3, 4 et 5 du pr6sent article ne sont imposables que dans l'Etat contractant
dont le c6dant est un r6sident.
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9. Les dispositions du paragraphe 8 du present article ne portent pas atteinte au droit
d'un Etat contractant d'imposer, conformement A sa legislation domestique, les gains r6alis6s
par une personne physique qui est un r6sident de i'autre Etat contractant et provenant de
l'alienation d'un bien, lorsque le c&Iant :
(a) Possede la nationalit6 du premier Etat contractant ou a ete un resident de ce premier Etat

pendant au moins quinze ans avant l'ali6nation du bien, et
(b) A te un resident du premier Etat contractant A un moment quelconque au cours des cinq

annees precedant imm6diatement ladite alienation.

Article VI

L'article 17 de la Convention est supprime et remplac6 par ce qui suit

Article 17 PENSIONS ET RENTES

1. Les pensions provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
contractant qui en est le b6neficiaire effectif ne sont imposables que dans cet autre Etat.

2. Les rentes provenant d'un Etat contractant et pay6es A un r6sident de l'autre Etat
contractant sont imposables dans cet autre Etat. Toutefois, ces rentes sont aussi imposables
dans l'Etat contractant d'oii elles proviennent et selon la 16gislation de cet Etat, mais si la
personne qui reqoit les rentes en est le b6n6ficiaire effectif, l'imp6t ainsi etabli ne peut exc6der
10 p. 100 de la fraction du paiement qui est assujettie A l'imp6t dans cet Etat.

3. Au sens de la pr6sente Convention, le terme - pension * comprend tout paiement en
vertu d'un r6gime de pensions de retraite ou d'autres pensions, une solde A la retraite des
Forces arm6es, les pensions et allocations d'ancien combattant et tout paiement en vertu d'un
r6gime d'assurance contre la maladie, les accidents ou l'invalidit6, ainsi que tout paiement
effectu6 en vertu de la legislation sur la s6curit6 sociale dans un Etat contractant, mais ne
comprend ni les paiements en vertu d'un r6gime de pensions de retraite ou d'autres pensions
en r~glement de tous les droits futurs en vertu d'un tel r6gime, ni les paiements en vertu d'un
contrat de rente A versements invariables.

4: Au sens de la pr6sente Convention, le terme - rente d6signe une somme determinde
payable p6riodiquement A 6cheances fixes, titre viager ou pendant une p6riode determinde
ou qui peut l'8tre, en vertu d'un engagement d'effectuer les paiements en echange d'une
contrepartie pleine et suffisante vers6e en argent ou evaluable en argent, mais ne comprend
ni une pension, ni les paiements en vertu d'un r6gime de pensions de retraite ou d'autres
pensions en reglement de tous les droits futurs en vertu d'un tel regime, ni les paiements
en vertu d'un contrat de rente A versements invariables.

5. Nonobstant toute autre disposition de la presente Convention, les pensions alimentaires
et les paiements semblables provenant d'un Etat contractant et pay6s A un r6sident de l'autre
Etat contractant qui en est le b6n6ficiaire effectif, ne sont imposables que dans cet autre Etat.

Article VII

Le nouveau paragraphe suivant est ajoute imm6diatement apres le paragraphe 2 de l'article 20
de la Convention :

4 3. Au sens du pr6sent article, une fiducie ne comprend pas un arrangement en vertu
duquel les contributions vers6es la fiducie sont d6ductibles aux fins de l'imposition au
Canada.-

Article VIII

Le nouveau paragraphe suivant est ins6r6 imm6diatement apr~s le paragraphe 3 de l'article 21
de la Convention :

-4. Lorsque des ben6fices sur lesquels une entreprise d'un Etat contractant a 6t6 impos6e
dans cet Etat sont aussi inclus dans les benefices d'une entreprise de l'autre Etat et que les
b6n6fices ainsi inclus sont des b6n6fices qui auraient 6t6 r6alises par cette entreprise de l'autre
Etat si les conditions etablies entre les deux entreprises avaient ete celles qui auraient ete
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convenues entre des entreprises independantes traitant entre elles sans lien de dependance,
le montant inclus dans les b6n6fices des deux entreprises est considdre au sens du present
article comme un revenu de source situee dans l'autre Etat de l'entreprise du premier Etat,
et un d6grbvement est ainsi accorde en vertu des dispositions du paragraphe 1 ou 2 du present
article.

Article IX

Le paragraphe 3 de l'article 22 de la Convention est supprim6 et remplace par ce qui suit

,,3. Aucune disposition de la pr6sente Convention ne peut 8tre interpret6e comme
emp6chant un Etat contractant de percevoir, sur les revenus imputables t des dtablissements
stables dont dispose dans cet Etat une soci6te qui est un r6sident de l'autre Etat contractant,
un imp6t s'ajoutant A l'imp6t qui serait applicable aux revenus d'une societ6 qui est un r6sident
du premier Etat, pourvu que l'imp6t additionnel ainsi etabli n'excde pas 10 p. 100 du montant
des revenus qui n'ont pas et6 assujettis audit imp6t additionnel au cours des annees d'imposition
pr6cedentes.

Article X

Le paragraphe 4 de l'article 27 de la Convention est supprim6 et remplace par ce qui suit

- 4. La somme du montant ou de la valeur du dividende et du montant du cr6dit d'imp6t
vise au paragraphe 3(b) ou 3(c) de l'article 10 de la presente Convention est consid6r6e comme
un dividende aux fins de l'imp6t sur le revenu au Canada. o

Article XI

L'article 27A de la Convention est supprim6 et remplac6 par ce qui suit

Article 27A. DISPOSITIONS DIVERSES APPLICABLES
Ak CERTAINES ACTIVITIS EN MER

1. Les dispositions du pr6sent article s'appliquent nonobstant toute autre disposition de
la pr6sente Convention,

2. Une personne qui est un r6sident d'un Etat contractant et qui exerce des activites
dans l'autre Etat contractant dans le cadre de l'exploration ou de l'exploitation du sol et du
sous-sol marins ainsi que de leurs ressources naturelles situ6s dans cet autre Etat contractant
est, sous reserve du paragraphe 3 du present article, consideree comme exerqant une activite
industrielle ou commerciale dans cet autre Etat contractant par l'interm6diaire d'un 6tablisse-
ment stable qui y est situ6.

3. Les dispositions du paragraphe 2 du pr6sent article ne s'appliquent pas lorsque les
activites qui y sont visees sont exercees pendant une periode ou des periodes n'exc6dant pas
au total 30 jours au cours de toute p6riode de 12 mois. Aux fins du present paragraphe :

(a) Lorsqu'une personne qui exerce des activit6s visees au paragraphe 2 du pr6sent article
est associee avec une entreprise qui exerce des activit6s substantiellement similaires, cette
personne est consid6ree comme exergant, en plus de ses propres activites, ces activites
substantiellement similaires de l'entreprise avec laquelle elle est associ6e;

(b) Deux entreprises sont consid6r6es comme etant associees si une entreprise participe
directement ou indirectement A la direction ou au contr6le de I'autre entreprise ou si les
m6mes personnes participent directement ou indirectement la direction ou au contr6le
des deux entreprises.

4. Les salaires, traitements et autres r6mun6rations similaires qu'un resident d'un Etat
contractant regoit au titre d'un emploi salarie exerc6 dans le cadre de l'exploration ou de
l'exploitation du sol et du sous-sol marins ainsi que de leurs ressources naturelles situ6s dans
l'autre Etat contractant sont imposables dans cet autre Etat contractant dans la mesure o6
les fonctions sont exercees en mer dans cet autre Etat contractant.
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Article XII

1. Les gouvernements des Etats contractants s'aviseront l'un l'autre de l'accomplissement
des proc6dures requises par leurs 16gislations pour la mise en vigueur du prdsent Protocole. Celui-ci
entrera en vigueur A la date de la derni~re de ces notifications et prendra effet :
(a) Pour l'imp6t retenu A la source sur les revenues visds aux articles 10, 11 et 12 de la Convention,

tels que modifids par le prdsent Protocole, A l'dgard des montants pay6s ou portds au crddit
A partir du premier jour du second mois suivant immddiatement la date A laquelle le pr6sent
Protocole est entrd en vigueur;

(b) Pour ce qui est des paiements visds A l'article 17 de la Convention, tel que modifi6 par le
prdsent Protocole, A l'6gard des montants pay6s A partir du 6 avril suivant imm6diatement
la date A laquelle le pr6sent Protocole est entr6 en vigueur;

(c) Pour ce qui est des autres dispositions du prdsent Protocole
(i) Au Royaume-Uni, pour toute ann6e financi~re, annie de cotisation ou p6riode imposable

commengant h partir du 1
e r avril de l'annde civile qui suit immdiatement celle oii le pr6sent

Protocole est entr6 en vigueur;
(ii) Au Canada pour toute ann6e d'imposition commengant A partir du Ier janvier de l'ann6e

civile qui suit immdiatement celle oii le pr6sent Protocole est entr6 en vigueur.
2. Le prdsent Protocole cessera d'8tre applicable au moment ott la Convention cesse d'Ptre

applicable conformdment A l'article 29 de la Convention.
EN FOI DE QUOI les soussign6s, dfment autoris6s A cette fin par leuis Gouvernements respec-

tifs, ont signd le pr6sent Protocole.
FAIT en double exemplaire A Londres le 16e jour d'octobre 1985 en langues anglaise et

frangaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne du Canada:

et d'Irlande du Nord

YOUNG RoY McMURTRY
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No. 21315. AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM OF GREAT BRITAIN AND
NORTHERN IRELAND AND THE GOV-
ERNMENT OF BELIZE FOR THE
PROMOTION AND PROTECTION OF
INVESTMENTS. SIGNED AT BELMOPAN
ON 30 APRIL 1982'

TERRITORIAL APPLICATION

By an agreement in the form of an exchange
of notes dated at Belmopan on 28 November and
10 December 1985, which came into force on
10 December 1985, tie date of the note in reply,
in accordance with the provisions of the said
notes, the application of the above-mentioned
Agreement of 30 April 1982 was extended to the
Turks and Caicos Islands.

Certified statement was registered by the
United Kingdom of Great Britain and Northern
Ireland on 28 April 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1294, p. 199, and
annex A in volume 1352.

No 21315. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DU ROYAUME-UNI DE
GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE
DU NORD ET LE GOUVERNEMENT DU
BELIZE RELATIF A LA PROMOTION
ET A LA PROTECTION DES INVES-
TISSEMENTS. SIGNE A BELMOPAN
LE 30 AVRIL 1982'

APPLICATION TERRITORIALE

Aux termes d'un accord sous forme d'6change
de notes en date A Belmopan des 28 novembre
et 10 dcembre 1985, lequel est entrd en vigueur
le 10 dcembre 1985, date de la note de r~ponse,
conformdment aux dispositions desdites notes,
l'application de l'Accord susmentionn6 du
30 avril 1982 a 6t6 6tendue aux iles Turques et
Caiques.

La dclaration certifige a &9 enregistrge
par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et
d'Irlande du Nord le 28 avril 1987

'Nations Unies, Recueil des Trajits, vol. 1294, p. 199, et
annexe A du volume 1352.
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No. 21931. INTERNATIONAL CONVEN-
TION AGAINST THE TAKING OF HOS-
TAGES. ADOPTED BY THE GENERAL
ASSEMBLY OF THE UNITED NATIONS
ON 17 DECEMBER 19791

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 April 1987

MEXICO

(With effect from 28 May 1987.)

With the following declaration:

No 21931. CONVENTION INTERNATIO-
NALE CONTRE LA PRISE D'OTAGES.
ADOPTEE PAR L'ASSEMBLIfE GtNt-
RALE DES NATIONS UNIES LE 17 DE-
CEMBRE 1979'

ADHESION

Instrument d~posi le

28 avril 1987

MEXIQUE

(Avec effet au 28 mai 1987.)

Avec la d6claration suivante

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

"Los Estados Unidos Mexicanos, en relaci6n al Artfculo 16, se adhieren con los alcances
y limites establecidos por el Gobierno de Mdxico al momento de ratificar, el 7 de noviembre de
1945, la Carta de la Organizaci6n de las Naciones Unidas y el Estatuto de la Corte Internacional
de Justicia.

"... La mencionada declaraci6n debe entenderse en el sentido que los Estados Unidos
Mexicanos, en relaci6n al articulo 16 de la Convenci6n Internacional contra la Toma de Rehenes,
se adhiere con los alcances y limites establecidos por el Gobierno de Mdxico al aceptar,
el 23 de octubre de 1947, la jurisdicci6n obligatoria de la Corte Internacional de Justicia de con-
formidad con el artfculo 36, pdrrafo 2 del Estatuto de la Corte Internacional de Justicia."

[TRANSLATION]

In relation to article 16, the United Mexican
States adhere to the scope and limitations estab-
lished by the Government of Mexico on 7
November 1945, at the time when it ratified the
Charter of the United Nations and the Statute
of the International Court of Justice.

The said declaration should be understood to
mean that, in so far as article 16 of the Inter-
national Convention against the Taking of
Hostages is concerned, the United Mexican
States accede subject to the limits and restric-
tions laid down by the Mexican Government
when recognizing, on 23 October 1947, the
compulsory jurisdiction of the International
Court of Justice in accordance with Article 36,
paragraph 2, of the Statute of the Court.

Registered ex officio on 28 April 1987

1 United Nations, Treaty Series, vol. 1316, p. 205, and
annex A in volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394, 1410, 1412,
1419, 1422, 1434, 1436 and 1457.

2 Tid., vol. 316, p. 205.
3 Tid., vol. 9, p. 97.

[TRADUCTION]

S'agissant de l'article 16, les Etats-Unis du
Mexique s'en tiennent aux restrictions et limi-
tations dnonc6es par le Gouvernement mexicain
lors de la ratification de la Charte des Nations
Unies et du Statut de la Cour internationale de
Justice, le 7 novembre 1945.

Ladite d6claration doit s'interpr6ter, en ce qui
concerne l'article 16 de la Convention interna-
tionale contre la prise d'otages, comme signi-
fiant que les Etats-Unis du Mexique s'en tiennent
au cadre et aux limites d6finis par le Gouverne-
ment mexicain lorsqu'il a accept6, le 23 octobre
1947, la jurisdiction obligatoire de la Cour inter-
nationale de Justice conform6ment au para-
graphe 2 de l'article 36, du Statut de la Cour.

Enregistrg d'office le 28 avril 1987

1 Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1316, p. 205, et
annexe A des volumes 1351, 1361, 1386, 1390, 1394, 1410, 1412,
1419, 1422, 1434, 1436 et 1457.

2 Ibid., vol. 316, p. 205.
3 Ibid., vol. 9, p. 97.
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No. 23063. EXCHANGE OF LETTERS
CONSTITUTING AN AGREEMENT BE-
TWEEN THE GOVERNMENT OF
MEXICO AND THE GOVERNMENT
OF THE FEDERAL REPUBLIC OF
GERMANY CONCERNING THE PLANI-
FICATION OF THE EXPLOITATION AND
THE UTILIZATION OF TROPICAL
FOREST AREAS. MEXICO CITY AND
TLATELOLCO, 17 AUGUST 1978'

EXCHANGE OF NOTES CONSTITUTING AN AGREE-
MENT

2 
AMENDING AND EXTENDING THE

ABOVE-MENTIONED AGREEMENT. MEXICO
CITY, 11 DECEMBER 1986 AND 12 JANUARY
1987

Authentic texts: German and Spanish.
Registered by Mexico on 27 April 1987

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER
DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

Mexiko-Stadt, 11. Dezember 1986

Herr Minister,
ich beehre mich, Ihnen im Namen der Re-

gierung der Bundesrepublik Deutschland unter
Bezugnahme auf die Projektvereinbarung vom
17. August 1978 fiber Landnutzungsplanung und
Nutzung von tropischen Regenwaldgebieten und
auf Ihre Verbalnote vom 22. Juni 1983 folgende
Vereinbarung zwecks Projektfortfiihrung unter
folgenden Bedingungen vorzuschlagen:

1. Die Regierung der Bundesrepublik
Deutschland und die Regierung der Vereinigten
Mexikanischen Staaten arbeiten ab 1. Mai 1984
ffir weitere drei Jahre auf dem Gebiet der Ent-
wicklung und Erprobung angepalter Land-
nutzungsformen in feuchttropischen Waldge-
bieten zusammen.

Das Vorhaben hat folgende Ziele:
- Entwicklung und Erprobung verbesserter

Landnutzungsformen zur Erhaltung und nach-
haltigen Nutzung der natfirlichen Ressourccn
der feuchttropischen Region Mexikos:

United Nations, Treaty Series, vol. 1367, p. 137.
2 Came into force on 12 January 1987, the date of the

note in reply, with retroactive effect from I May 1984, in
accordance with the provisions of the said notes.

No 23063. ECHANGE DE LETTRES
CONSTITUANT UN ACCORD ENTRE LE
GOUVERNEMENT DU MEXIQUE ET
LE GOUVERNEMENT DE LA REPU-
BLIQUE FtDtRALE D'ALLEMAGNE
RELATIF A LA PLANIFICATION DE
L'EXPLOITATION ETA L'UTILISATION
DES ZONES FORESTIIRES TROPI-
CALES. MEXICO ET TLATELOLCO,
17 AOUT 1978'

ECHANGE DE NOTES CONSTITUANT UN ACCORD
2

MODIFIANT ET PROROGEANT L'ACCORD SUS-
MENTIONNI. MEXICO, 11 DtCEMBRE 1986 ET
12 JANVIER 1987

Textes authentiques : allemand et espagnol.
Enregistri par le Mexique le 27 avril 1987

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

EL EMBAJADOR
DE LA REPUBLICA FEDERAL DE ALEMANIA

Mdxico, a 11 de diciembre de 1986

Sefior Secretario de Estado:
Con referencia al Acuerdo sobre planificaci6n

de aprovechamiento y utilizaci6n de Areas fores-
tales tropicales, de 17 de agosto de 1978, y a su
Nota verbal de 22 de junio de 1983, tengo el
honor de proponer a Vuestra Excelencia, en
nombre del Gobierno de la Repdiblica Federal de
Alemania, el siguiente Acuerdo para la continua-
ci6n del Proyecto, bajo las siguientes clusulas:

1. El Gobierno de la Repdblica Federal de
Alemania y el Gobierno de los Estados Unidos
Mexicanos colaborardn por otros tres afios, a
partir del 10 de mayo de 1984, en el desarrollo
y experimentacit6n de formas adecuadas de apro-
vechamiento del suelo en zonas de bosques del
tr6pico hdimedo.

El Proyecto tendrl los siguientes objetivos:
- Desarrollar y experimentar formas mejora-

das de aprovechamiento del suelo para la
obtenci6n y utilizaci6n duradera de los re-
cursos naturales en la regi6n del tr6pico
hiimedo de Mdxico;

Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1367, p. 137.
2 Entrd en vigueur le 12 janvier 1987, date de la note de

r6ponse, avec effet r6troactif au IT mai 1984, conform6ment
aux dispositions desdites notes.
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- Gewinnung Oiberregional gOltiger Erkennt-
nisse for die Landnutzung an feuchttropi-
schen Standorten.

Die genannten Ziele werden im Rahmen von
praktischen Erprobungsprogrammen (Pilotpro-
grammen) an ausgewdhlten Standorten der tro-
pischen Regionen Mexikos, vornehmlich in
Quintana Roo und Chiapas, verfolgt. Projekt-
standort ist Mexiko-Stadt.

2. Leistungen der Regierung der Bundes-
republik Deutschland:

I. a) Sie entsendet Fachkr5fte folgender
Kategorien als Berater:

- 1 Fachkraft for Untersuchungsmethodik und
Koordination, die zugleich Ko-Direktor des
Vorhabens und mit Vetorecht ausgestattet ist,
fir die Dauer von bis zu 36 Mann/Monaten

- 1 Fachkraft for tropische Forstwirtschaft ffir
die Dauer von bis zu 30 Mann/Monaten

- 1 Fachkraft fuir Agroforstwirtschaft und tro-
pischen Pflanzenbau fur die Dauer von bis
zu 20 Mann/Monaten

- 6rtlich unter Vertrag genommene Fachkrifte
fir Fragen der Organisation und Aktivitfiten
bduerlicher Selbsthilfezusammenschliisse fir
die Dauer von bis zu 80 Mann/Monaten

- Kurzzeitsachverstindige for die Bearbeitung
von Fachfragen, insbesondere for standort-
gerechte Landbausysteme, agroforstlich-
weidewirtschaftliche Versuchsanstellungen,
Technologie nicht-traditioneller Holzarten,
Forstnutzungsplanungen fir die Dauer von
bis zu 21 Mann/Monaten

b) Sie kann in das Vorhaben for die Dauer
von bis zu 24 Mann/Monaten Projektassistenten
zu Ausbildungszwecken entsenden;

c) Sie liefert for die Durchfiihrung der den
Fachkrdften gestellten Aufgaben his zu einem
Gesamtwert von h6chstens 220.000,- DM (in
Worten: Zweihundertzwanzigtausend Deutsche
Mark) folgende Hilfsmittel:

i) Personenfahrzeuge

ii) Biuromaterial

iii) Literatur

iv) Material for Untersuchungsaufgaben

Die Lieferung schlieBt die Kosten for
Transport und Versicherung des genannten
Materials bis zum Standort des Vorhabens ein;
hiervon ausgenommen sind die in Nummer 3 II
b) genannten Abgaben und Lagergebfihren.

- Adquirir conocimientos de validez supra-
regional para el aprovechamiento del suelo
en zonas tropicales hdmedas.

Dichos objetivos se perseguirdn en el marco
de programas experimentales prtcticos (pro-
gramas piloto) en Areas escogidas de las regiones
tropicales de Mdxico, sobre todo en Quintana
Roo y Chiapas. La sede del Proyecto serd la
ciudad de M6xico.

2. Aportaciones del Gobierno de la Rept-
blica Federal de Alemania:

I. a) Enviard como asesores expertos de las
siguientes categorfas:

- Un experto en mdtodos de investigaci6n y
coordinaci6n que seri a la vez codirector del
Proyecto, con derecho de veto, por un pe-
rfodo hasta de 36 meses/hombre,

- Un experto en silvicultura tropical, por un
perfodo hasta de 30 meses/hombre,

- Un experto en materias agroforestales y fito-
tecnia tropical, por un perfodo hasta de
20 meses/hombre,

- Expertos locales para cuestiones de orga-
nizaci6n y actividades de empresas asocia-
tivas campesinas, por un perfodo hasta de
80 meses/hombre,

- Expertos por breve tiempo para cuestiones
especfficas, especialmente para sistemas de
agricultura apropiada, experimentos de ca-
rdcter agro-silvo-pastoril, tecnologfa de tipos
de madera no tradicionales, planificaci6n
del uso forestal, por un perfodo hasta de
21 meses/hombre;

b) Podrd enviar, para que se formen en 61,
expertos asociados al Proyecto, por un perfodo
hasta de 24 meses/hombre;

c) Suministrari para la realizaci6n de las
tareas asignadas a los expertos hasta un valor
total mAximo de 220.000 DM (en letra: dos-
cientos veinte mil Deutsche Mark) los siguientes
elementos de apoyo:

i) Autom6viles de turismo

ii) Material de oficina

iii) Literatura y

iv) Material para trabajos de investigaci6n

El suministro incluye los gastos de transporte
y seguro del mencionado material hasta el lugar
del Proyecto; y no incluye los gravAmenes y
derechos de almacdn mencionados en el nume-
ral 3, pdrrafo II, letra b.
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Dieses Material geht am Bestimmungsort
oder Beschaffungsort in das Eigentum der
Vereinigten Mexikanischen Staaten mit der
Maf3gabe iber, daB es den entsandten Fach-
kriften zur Erfiillung der in dieser Vereinbarung
genannten Aufgaben uneingeschrinkt zur
Verfilgung steht.

II. Sie ist bereit, mexikanische Partner-
fachkrafte fiir die Dauer von jeweils bis zu
3 Monaten auBerhalb des Vorhabens in der
Bundesrepublik Deutschland oder in Drittlin-
dern fort- oder auszubilden. Die Dauer der
Fortbildungen beliuft sich auf insgesamt bis zu
28 Mann/Monate

III. Sie sorgt daffir, daB in die Dienst- und
Arbeitsvertrage der nach Absatz I a) entsandten
oder 6rtlich unter Vertrag genommenen Fach-
krifte Verpflichtungen aufgenommen werden,
wonach diese gehalten sind:

i) Nach besten Kr~ten im Rahmen der ihnen
gestellten Aufgaben zu den in dieser Verein-
barung festgelegten Zielen beizutragen;

ii) Die Gesetze der Vereinigten Mexikanischen
Staaten zu befolgen und Sitten und Ge-
brauche des Landes zu achten;

iii) Keine andere berufliche und/oder entgelt-
liche Tatigkeit als diejenige, mit der sie
von den Vertragsparteien beauftragt sind,
auszuiiben;

iv) Mit den amtlichen mexikanischen Stellen
und Organen uneingeschrAnkt zusammen-
zuarbeiten.

IV. Die Fachkrifte, die im Auftrag der Re-
gierung der Bundesrepublik Deutschland ent-
sandt oder 6rtlich unter Vertrag genommen
werden sollen, werden im Benehmen mit der
Regierung der Vereinigten Mexikanischen Staa-
ten ausgewdhlt. Die durchffihrende deutsche
Stelle uibersendet der Regierung der Vereinigten
Mexikanischen Staaten zu diesem Zweck den
Lebenslauf der von ihr vorgesehenen Fachkraft
und bittet um Zustimmung zur Entsendung oder
Anstellung. Geht innerhalb eines Monats keine
ablehnende Mitteilung der Regierung der Ve-
reinigten Mexikanischen Staaten ein, so gilt dies
als Zustimmung.

V. Die Regierung der Vereinigten Mexika-
nischen Staaten oder die Regierung der Bundes-
republik Deutschland teilt der anderen Regie-
rung gegebenenfalls ihren Wunsch und die
Grunde ffir die Abberufung entsandter Fach-
kriifte mit.

El material mencionado pasard en el punto de
destino o de adquisici6n a la propiedad de los
Estados Unidos Mexicanos, con la condici6n de
que estd sin limitaciones a disposici6n de los
expertos enviados para el cumplimiento de las
tareas mencionadas en el presente Acuerdo.

II. Esti dispuesto a formar o perfeccionar
fuera del Proyecto, en la Repdiblica Federal de
Alemania o en terceros paises, contrapartes
mexicanos por un perfodo de hasta tres meses
cada uno. La duraci6n de los cursos de per-
feccionamiento ascenderdi a un total hasta de
28 meses/hombre.

III. Cuidard de que en los contratos de ser-
vicio y trabajo de los expertos, tanto enviados
conforme al pdrrafo I, letra a, como locales, se
incluyan obligaciones segfin las cuAles dichos
expertos queden comprometidos a

i) Realizar su maximo esfuerzo en el marco
de las tareas a ellos confiadas, para que se
alcancen los objetivos fijados en el presente
Acuerdo;

ii) Observar las leyes de los Estados Unidos
Mexicanos y respetar las costumbres y usos
del pais;

iii) Abstenerse de ejercer cualquier otra acti-
vidad profesional y/o remunerada distinta
de la que les ha sido confiada por las Partes
Contratantes;

iv) Colaborar sin reservas con las dependencias
y organismos oficiales mexicanos.

IV. Los expertos que se envfen por encargo
del Gobierno de la Repdblica Federal de Ale-
mania, o los expertos locales que hayan de con-
tratarse, se seleccionardn de conformidad con
el Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos.
La autoridad ejecutora alemana enviard para ese
fin al Gobierno de los Estados Unidos Mexi-
canos el curriculum vitae del experto por ella
escogido, solicitando la aprobaci6n para su
envio o colocaci6n. Si el Gobierno de los Esta-
dos Unidos Mexicanos no hace manifestaci6n
en contrario en un plazo de un mes, ello serd
considerado como aprobaci6n.

V. El Gobierno de los Estados Unidos Mexi-
canos o el Gobierno de la Reptiblica Federal de
Alemania comunicari al otro Gobierno en caso
necesario su deseo y las razones para que sea
retirado del personal cualquier experto enviado.
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3. Leistungen der Regierung der Vereinigten
Mexikanischen Staaten:

I. a) Sie stellt die erforderlichen Fachkrifte,
Verwaltungs- und Hilfspersonal fur die Durch-
fiihrung der Programme zur Verfiigung; sie er-
nennt einen Projektleiter mit Vetorecht for eine
Dauer von bis zu 36 Mann/Monaten;

b) Sie sorgt fiir die Wartung und Instand-
haltung der Kraftfahrzeuge und trdgt die Kosten
fir Treibstoff, Wartung, Pflege, Instandhal-
tung und Versicherung der Kraftfahrzeuge und
sonstiger, im Rahmen des Vorhabens betrie-
bener Einrichtungen auf der Grundlage eines
gemABi Nummer 5 Absatz III festzulegenden
Operationsplans;

c) Sie stellt die von der Regierung der Bun-
desrepublik entsandten oder 6rtlich bereitge-
stellten Fachkralfte auf der Grundlage des gemdAB
Nummer 5 Absatz III festzulegenden Opera-
tionsplans zur Teilnahme an Kursen, Seminaren
und Kongressen frei;

d) Sic schafft oder vermittelt Kontakte zu
anderen Dienststellen oder Organisationen,
deren Mitwirkung zur Erreichung der Vorha-
bensziele beitrigt;

e) Sie fiihrt eine eigene und differenzierte
Budgetplanung for alle Teilaktivitiiten durch, die
spiter die Ubergabe des Vorhabens erm6glicht.

II. a) Sie gestattet die Benutzung der fur die
Durchfiihrung des Vorhabens erforderlichen
Grundstuicke und Gebdiude einschl. der Ein-
richtung und Ausriistung, sofern letztere nicht
von der Bundesrepublik Deutschland geliefert
wird;

b) Sie befreit das im Auftrag der Regierung
der Bundesrepublik Deutschland ffir das Vor-
haben gelieferte Material von Lizenzen, Hafen-,
Ein- und Ausfuhr- und sonstigen 6ffentlichen
Abgaben sowie von Lagergebiihren und stellt
sicher, daB das Material unverziiglich entzollt
wird. Fiur in den Vereinigten Mexikanischen
Staaten beschafftes Material fibernimmt die
durchfiihrende mexikanische Stelle auf Antrag
der durchfiihrenden deutschen Stelle etwaige
nach diesem Absatz anfallende Kosten;

c) Sie trigt die Betriebs- und Instandhaltungs-
kosten fdr das Vorhaben, sofern sie nicht nach
dieser Vereinbarung von deutscher Seite Ober-
nommen werden, sowie die Reisekosten inner-
halb Mexikos ffir die deutschen Fachkrdifte;

3. Aportaciones del Gobiemo de los Estados
Unidos Mexicanos:

I. a) Pondrd a disposici6n de los programas
el personal especial, administrativo y auxiliar
necesario para su realizaci6n; designard un
director de Proyecto con derecho de veto por
un perfodo hasta de 36 meses/hombre;

b) Cuidard de la conservaci6n y manteni-
miento de los autom6viles y asumird los gastos
de combustible, mantenimiento, cuidado, con-
servaci6n y seguro de los autom6viles y demds
equipo en servicio en el marco del Proyecto,
sobre la base del plan operativo que habrA de
fijarse conforme al numeral 5, plrrafo III;

c) Permitird a los expertos enviados por el
Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania,
o a los expertos locales contratados, para su
participaci6n en cursos, seminarios y congresos,
sobre la base del plan operativo que habrA de
fijarse conforme al numeral 5, pirrafo III;

d) Establecerd o proporcionari contactos con
otros servicios u organizaciones cuya coopera-
ci6n contribuya al logro de los objetivos del
Proyecto;

e) Llevard un plan presupuestario propio y
diferenciado para todas las actividades parciales,
que facilite posteriormente la entrega del
Proyecto.

II. a) Autorizard la utilizaci6n de los terre-
nos y edificios necesarios para la realizaci6n del
Proyecto, incluido su mobiliario y equipo, en
tanto este filtimo no sea suministrado por el
Gobierno de la Repdiblica Federal de Alemania;

b) Eximird al material suministrado para el
Proyecto por el Gobierno de la Repdblica Fede-
ral de Alemania de licencias, tasas portuarias,
derechos de importaci6n y exportaci6n y demis
gravdmenes ptiblicos, asf como de derechos de
almac6n, y asegurard que el material sea libe-
rado de la aduana sin demora. Para el material
adquirido en los Estados Unidos Mexicanos, la
autoridad ejecutora mexicana sufragard, a peti-
ci6n de la autoridad ejecutora alemana, los
eventuales gastos mencionados en el presente
pdrrafo;

c) Asumird los gastos de funcionamiento y
conservaci6n para el Proyecto, en tanto 6stos no
sean asumidos, conforme al presente Acuerdo,
por la parte alemana, asi como los gastos de
viaje de los expertos alemanes dentro de
Mdxico;
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d) Sie tragt die Flugkosten an den jeweiligen
Fortbildungsort und zuriick in die Vereinigten
Mexikanischen Staaten fir die von ihr gemaB
Nummer 2 Absatz II zu entsendenden mexi-
kanischen Fachkrifte.

III. a) Sie erm6glicht den deutschen Fach-
kr~ften sowie deren Familienangeh6rigen die
jederzeit freie Ein- und Ausreise in ihr oder aus
ihrem Staatsgebiet;

b) Sie gestattet den deutschen Fachkriften im
Rahmen der innerstaatlichen Rechtsvorschriften
ffir die Dauer ihres Aufenthaltes in Mexiko die
abgaben- und kautionsfreie Ein- und/oder Aus-
fuhr der zu ihrem und zum Gebrauch der Fami-
lien bestimmten Gegenstande einschl. eines
Kraftfahrzeuges je Haushalt;

c) Sie tritt auf der Grundlage einer Prifung
jedes Einzelfalls ftir alle von Drittpersonen
gegen die deutschen Fachkrifte im Rahmen
dieser Vereinbarung erhobenen Anspriuche ein
und befreit die Fachkrdfte von jeder Verantwort-
lichkeit fir Anspriiche und Forderungen, die
sich aus den Arbeiten ergeben, die im Rahmen
dieser Vereinbarung durchgefiihrt werden, es sei
denn, beide Vertragsparteien sind ubereinstim-
mend der Ansicht, daB die Anspriiche und For-
derungen sich auf grobe Fahrlissigkeit oder
Vorsatz der genannten Personen griinden;

d) Sie stellt den deutschen Fachkrdften einen
Ausweis aus, in dem die zustindigen mexikani-
schen Beh6rden aufgefordert werden, dem Inha-
ber die erforderliche Hilfe und Unterstiitzung
bei der Erflillung seiner Aufgaben zu gewdhren.

4. Die entsandten Fachkrifte und Partner-
fachkr~ifte haben im Rahmen der vereinbarten
Versuchsprogramme folgende Aufgaben:

I. a) Vorlage von Empfehlungen zur Verbes-
serung assoziativer bauerlicher Organisations-
formen zur Waldbewirtschaftung;

b) Entwicklung und Erprobung nachhaltiger
wirtschaftlicher Waldnutzungsformen;

c) Entwicklung und Erprobung agroforstli-
cher und agroforstlich-viehwirtschafflicher An-
bausysteme an ausgewihlten Standorten;

d) Weiterentwicklung und Erprobung forstli-
cher Nebennutzungssysteme;

e) Ausarbeitung, Erprobung und Empfehlung
alternativer standortgerechter kommunaler klein-
rdumiger bduerlicher Landnutzungsplanungen;

f) Leistung forstpolitischer Motivationsarbeit
zugunsten feuchttropischer Wdlder;

d) Pagard la transportaci6n adrea de los
expertos mexicanos que envfe conforme al
numeral 2, pdrrafo II, al respectivo lugar de per-
feccionamiento y de regreso a los Estados Uni-
dos Mexicanos.

III. a) PermitirA en todo momento a los
expertos alemanes y a sus familiares la libre
entrada y salida de su territorio;

b) Concederd a los expertos alemanes, en el
marco de las disposiciones legales vigentes, por
el tiempo de su permanencia en M6xico, la im-
portaci6n y/o exportaci6n, libre de derechos y
fianzas, de los objetos destinados a su uso per-
sonal y de sus familias, incluido un autom6vil
por familia;

c) Se subrogarA, sobre la base de un examen
de cada caso concreto, en todas las reclama-
ciones presentadas por terceras personas contra
los expertos alemanes en el marco del presente
Acuerdo, y eximird a los expertos de toda res-
ponsabilidad por las reclamaciones y exigencias
que se deriven de los trabajos realizados en el
marco del presente Acuerdo, a no ser que ambas
Partes Contratantes coincidan en la apreciaci6n
de que las reclamaciones y exigencias se fundan
sobre negligencia grave o dolo de las mencio-
nadas personas;

d) ExtenderS a los expertos alemanes un
documento de identidad en el que se pida a los
organismos mexicanos competentes que
concedan al titular toda la ayuda y apoyo nece-
sarios en el cumplimiento de sus tareas.

4. Los expertos enviados y sus contrapartes
tendrAn las siguientes tareas en el marco de los
programas experimentales acordados:

I. a) Proponer mejoras de organizaci6n de
las formas de asociaci6n campesina para el
aprovechamiento forestal; •

b) Desarrollar y experimentar formas de uso
forestal sostenidas y econ6micas;

c) Desarrollar y experimentar sistemas de cul-
tivo agrosilvopastoriles en ireas seleccionadas;

d) Seguir desarrollando y experimentar siste-
mas de uso forestal secundario;

e) Estudiar, ensayar y proponer alternativas
de planificaci6n apropiadas a las condiciones
de las comunidades campesinas locales de uso
del suelo;

J) Realizar un trabajo de motivaci6n para una
polftica forestal en favor de los bosques tropi-
cales hiimedos;
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g) Auswertung der Arbeitsergebnisse und
Formulierung Oiberregional anwendbarer Vor-
gehensempfehlungen.

5. I. Seitens der Regierung der Bundesre-
publik Deutschland ist die durchfiihrende Stelle
die Deutsche Gesellschaft ffir Technische Zu-
sammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236 Eschborn 1.

II. Seitens der Regierung der Vereinigten
Mexikanischen Staaten ist die durchfuihrende
Stelle das Ministerium ffir Land- und Wasser-
wirtschaft iber das Staatssekretariat fir Forsten.
Letzteres stellt nach den Erfordernissen der
unter Nummer 4 genannten Aufgaben die Zu-
sammenarbeit und Beteiligung der betroffenen
mexikanischen Organe sicher.

III. Die in den vorstehenden Absiitzen ge-
nannten beauftragten Stellen legen spatestens
drei Monate nach Annahme dieser Vereinbarung
Einzelheiten der Durchfiihrung des Vorhabens
gemeinsam in einem Operationsplan oder in
anderer geeigneter Weise fest und passen sie,
falls n6tig, der Entwicklung des Vorhabens an.
Ebenso werden auch die Vorlage von Berichten
und die Evaluierung des Vorhabens einvernehm-
lich geregelt.

6. Dieses Abkommen gilt auch fir das Land
Berlin, sofern nicht die Regierung der Bundes-
republik Deutschland gegenfiber der Regierung
der Vereinigten Mexikanischen Staaten inner-
halb von drei Monaten nach Inkrafttreten des
Abkommens eine gegenteilige Erkldrung abgibt.

Falls die Regierung der Vereinigten Mexika-
nischen Staaten die unter Nummern 1 bis 7
gemachten Vorschlage als annehmbar betrach-
tet, werden diese Note und die das Einverstind-
nis Ihrer Regierung zum Ausdruck bringende
Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung
zwischen unseren beiden Regierungen bilden,
die mit dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft
tritt.

Genehmigen Sie, Herr Minister, die Versiche-
rung meiner ausgezeichnetsten Hochachtung.

[Signed - Signj]

Dr. HEINZ W. DITTMAN

Seine Excellenz dem AuBenminister der Verei-
nigten Mexikanischen Staaten Herrn Berardo
Septilveda Amor

Mexiko-Stadt

g) Evaluar los resultados de trabajo y for-
mular recomendaciones de lineas de acci6n
aplicables a nivel supra-regional.

5. I. Por parte del Gobierno de la Reptiblica
Federal de Alemania la autoridad ejecutora serA
la Deutsche Gesellschaft ffir Technische Zusam-
menarbeit (GTZ) GmbH, 6236 Eschborn 1.

II. Por parte del Gobierno de los Estados
Unidos Mexicanos la autoridad ejecutora serd
la Secretaria de Agricultura y Recursos Hidrnu-
licos, por conducto de la Subsecretarfa Forestal.
EstA, segtin lo requieran las tareas mencionadas
en el numeral 4, asegurari la cooperaci6n y
participaci6n de los organismos mexicanos
correspondientes.

mI. Las autoridades ejecutoras mencionadas
en los pdrrafos precedentes elaborardn con-
juntamente, en un plazo no mayor de tres meses
posteriores a la aceptaci6n del presente
Acuerdo, los detalles de la realizaci6n del Pro-
yecto en un plan operativo o de otra manera
adecuada, adaptdndolos en caso necesario al
desarrollo del mismo. Igualmente se procederd
de mutuo acuerdo para la presentaci6n de in-
formes y la evaluaci6n del Proyecto.

6. El presente Acuerdo se aplicard tambidn
al Land Berlin en tanto el Gobierno de la Repd-
blica Federal de Alemania no haga una decla-
raci6n en contrario al Gobierno de los Estados
Unidos Mexicanos dentro de los tres meses
siguientes a la entrada en vigor del presente
Acuerdo.

En caso de que el Gobierno de los Estados
Unidos Mexicanos considere aceptables las
propuestas contenidas en los numerales 1 a 7,
esta Nota y la Nota de respuesta de Vuestra
Excelencia en la que se manifieste conformidad
de su Gobierno, constituirdn un Acuerdo entre
nuestros dos Gobiernos que entrarA en vigor a
partir de la fecha de su Nota de respuesta.

Aprovecho la ocasi6n para reiterar a Vuestra
Excelencia el testimonio de mi mds alta y dis-
tinguida consideraci6n.

Dr. HEINZ W. DITTMAN

Embajador

S.E. El Secretario de Relaciones Exteriores de
los Estados Unidos Mexicanos Sr. Bernardo
Septilveda Amor

Ciudad
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[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR OF THE FEDERAL REPUBLIC
OF GERMANY

Mexico City, 11 December 1986

Sir,
With reference to the Agreement of 17 August

1978 concerning land-use planning and utiliza-
tion of tropical forest areas,' and to your note
verbale of 22 June 1983, I have the honour to
propose to you, on behalf of the Government of
the Federal Republic of Germany, the follow-
ing Agreement concerning continuation of the
project:

1. The Government of the Federal Republic
of Germany and the Government of the United
Mexican States shall co-operate for a further
three years, with effect from 1 May 1984, in the
development and testing of appropriate land-use
methods in humid tropical forest areas.

The purposes of the project shall be as
follows:
-To develop and test improved land-use

methods with a view to the harnessing and
long-term utilization of natural resources in
the humid tropical area of Mexico;

-To accumulate information which would be
of value beyond the confines of the region with
respect to land use in humid tropical areas.

These objectives shall be pursued in the
framework of practical experimental programmes
(pilot programmes) in selected parts of the
tropical areas of Mexico, and particularly in
Quintana Roo and Chiapas. The project shall be
based in Mexico City.

2. Contributions of the Government of the
Federal Republic of Germany:

I. (a) It shall assign as advisers experts in
the following categories:
-One expert in research and co-ordination

methods, appointed to serve as co-director of
the project and having the right of veto, for
a period of up to 36 man-months;

-One expert in tropical forestry, for a period
of up to 30 man-months;

-One expert in agriculture and forestry affairs
and tropical botany, for a period of up to
20 man-months;
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[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA RtPUBLIQUE FtDIRALE
D'ALLEMAGNE

Mexico, le 11 d~cembre 1986

Monsieur le Secrdtaire d'dtat,
Me rdf6rant A l'Accord relatif A la planification

de l'exploitation et l'utilisation des zones fores-
ti~res tropicales du 17 aofdt 1978', ainsi qu'A
votre note verbale du 22juin 1983, j'ai l'honneur
de vous proposer, au nom du Gouvernement de
la R6publique f&6rale d'Allemagne, l'Accord ci-
apr~s en vue de la poursuite du Projet aux con-
ditions suivantes :

1. Le Gouvernement de la R6publique fdd6-
rale d'Allemagne et le Gouvernement des Etats-
Unis du Mexique collaboreront pendant trois
annes suppldmentaires, A partir du l er mai
1984, au d6veloppement et A l'expdrimentation
de mthodes addquates d'exploitation des sols
en zones foresti~res tropicales humides.

Les buts du Projet seront les suivants

- Ddvelopper et expdrimenter de meilleures
possibilit~s d'exploitation des sols en vue de
l'obtention et de l'utilisation durable des
ressources naturelles dans la r6gion chaude
et humide du Mexique;

- Acqu~rir des connaissances d'intdr~t supra-
r~gional pour l'exploitation des sols en zones
tropicales humides.

Ces objectifs seront poursuivis dans le cadre
de programmes pratiques exp6rimentaux
(programmes pilote) dans des zones s6lection-
ndes des r6gions tropicales du Mexique, surtout
celles de Quintana Roo et Chiapas. Le Projet
aura son siege h Mexico.

2. Prestations du Gouvernement de la R6pu-
blique fdd6rale d'Allemagne :

I. a) I1 enverra en qualitd de conseillers, les
catdgories d'experts ci-apr~s :
- Un expert spdcialis6 dans les mthodes de

recherche et de coordination qui sera A la fois
codirecteur du Projet, avec droit de veto pour
une p6riode maximale de 36 mois-homme,

- Un expert en sylviculture tropicale pour une
pdriode maximum de 30 mois-homme.

- Un expert spdcialiste des questions agrofores-
ti~res et en phytotechnique tropicale, pour
une p6riode maximale de 20 mois-homme,
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-Local experts for matters relating to the
organization and activities of rural co-
operatives, for a period of up to 80 man-
months;

-Short-term experts for specific matters, espe-
cially appropriate agriculture systems, ex-
periments relating to agriculture, forestry and
livestock-raising, techniques involving non-
traditional woods, and forest-use planning, for
a period of up to 21 man-months;

(b) It may assign associate experts to the
project for on-the-job training, for a period of
up to 24 man-months.

(c) It shall provide the following support items,
up to a total maximum value of DM 220,000
(two hundred and twenty thousand deutsche
mark), for use by the experts in their work:

(i) Passenger vehicles,

(ii) Office equipment,

(iii) Written materials, and

(iv) Equipment for research.

It shall also defray the costs of transport and
insurance of the aforementioned equipment to
the site of the project but shall not be responsible
for the dues and storage charges referred to in
paragraph 3 (II) (b).

The aforementioned items shall become the
property of the United Mexican States at the
place of destination or place of procurement,
with the proviso that they shall be entirely at the
disposal of the assigned experts for the per-
formance of their tasks under this Agreement.

II. It undertakes to provide basic or ad-
vanced training outside the scope of the project,
in the Federal Republic of Germany or third
countries, to Mexican counterparts, for a period
of up to three months in each case. The duration
of such training courses shall amount to a total
of up to 28 man-months.

III. It shall ensure that the service and
employment contracts of both local experts
and those assigned under the terms of para-
graph (I) (a) include provisions requiring them
to:

(i) Contribute, to the best of their ability, to
the achievement of the objectives laid down
in this Agreement in the performance of
their appointed tasks;

- Des experts locaux sp6cialises dans les ques-
tions d'organisation et d'activitds d'entre-
prises associatives paysannes, pour une p6-
riode ne d6passant pas 80 mois-homme,

- Des experts pour de courtes dur6es, pour
s'occuper de questions specifiques, surtout
les syst~mes d'agriculture appropri6s, les
exp6riences de caract~re agricole, forestier
et pastoral, la technologie de types de bois
non-traditionnels, la planification de l'utili-
sation des for~ts, pour une p6riode maximale
de 21 mois-homme;

b) Il pourra envoyer, pour qu'ils y acqui~rent
une formation, des experts associes au Projet,
pour une p6riode maximale de 24 mois-homme;

c) I1 fournira, pour l'ex6cution des tfiches
confi6es aux experts, jusqu't concurrence d'un
montant total maximum de 220 000 DM (en
lettres : deux cent vingt mille Deutsche Mark)
le materiel de soutien ci-apr~s

i) Vdhicules automobiles

ii) Mat6riel de bureau;

iii) Documentation et;
iv) Petit mat6riel divers destine aux travaux de

recherche.

La fourniture comprend les frais de transport
et d'assurance du mat6riel susmentionnd jusqu'au
lieu du Projet; il ne comprend ni les taxes et
droits de magasinage mentionnes au num6ro 3
de l'alinea b du paragraphe II.

Ce mat6riel deviendra propri6t6 des Etats-
Unis du Mexique au lieu de destination ou
d'acquisition, A condition que les experts d6-
taches puissent en disposer librement pour
l'execution des tfches visees dans le present
Accord.

II. I1 est disposd A former ou perfectionner,
en dehors du Projet, en Republique f6d6rale
d'Allemagne ou dans des pays tiers, du personnel
mexicain de contrepartie pendant une periode
maximale de trois mois chacun. La dur6e totale
des cours de perfectionnement atteindra un
maximum de 28 mois-homme.

III. I1 veillera A ce que les contrats de service
et de travail des experts envoy6s conform6ment
A l'alinea a du paragraphe I et des experts locaux
contiennent des dispositions aux termes des-
quelles ces experts seront tenus :

i) De contribuer de leur mieux, dans le cadre
de leurs attributions, A la r6alisation des
objectifs fixes dans le pr6sent Accord;
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(ii) Abide by the laws of the United Mexican
States and show respect for Mexican habits
and customs;

(iii) Engage in no professional and/or gainful
activity other than such as is authorized by
the Contracting Parties;

(iv) Co-operate fully with the Mexican
authorities.

IV. Such experts as may be sent by the Gov-
ernment of the Federal Republic of Germany,
or such experts as may have to be engaged
locally, shall be selected by agreement with the
Government of the United Mexican States. To
that end, the German executing agency shall
provide the Government of the United Mexican
States with the curriculum vitae of the expert
which it has chosen, requesting approval for his
assignment or appointment. If the Government
of the United Mexican States raises no objection
within a period of one month, it shall be con-
sidered to have given its approval.

V. The Government of the United Mexican
States or the Government of the Federal Repub-
lic of Germany shall, where necessary, inform
the other Government that it wishes an assigned
expert to be recalled, stating its reasons.

3. Contributions of the Government of the
United Mexican States:

I. (a) It shall provide the specialists, admin-
istrative staff and assistants required for the
implementation of the programmes and shall
appoint a project director with the right of veto,
for a period of up to 36 man-months.

(b) It shall ensure that the vehicles are pro-
perly kept and maintained and shall defray the
costs of fuel, maintenance, care and insurance
of the vehicles and other equipment used in the
context of the project, in accordance with the
operating plan to be established under para-
graph 5 (III).

(c) It shall authorize the experts assigned by
the Government of the Federal Republic of
Germany, or locally contracted experts, to take
part in courses, seminars and congresses, in
accordance with the operating plan to be estab-
lished under paragraph 5 (III).

(d) It shall establish or arrange contacts with
other services or organizations whose co-
operation may contribute to the attainment of
the objectives of the project.

ii) D'observer les lois des Etats-Unis du
Mexique, et respecter les us et coutumes du
pays;

iii) De n'exercer aucune activit6 professionnelle
ou r6munratrice autre que celles qui leur
sont confi6es par les Parties contractantes;

iv) De collaborer sans r6serve avec les services
officiels mexicains.

IV. Les experts envoy6s par le Gouverne-
ment de la Rdpublique f6d6rale d'Allemagne ou
les experts locaux qu'il faudra recruter seront
s~lectionnds en accord avec le Gouvernement
des Etats-Unis du Mexique. A cette fin, I'auto-
rit6 ex6cutive allemande enverra au Gouverne-
ment des Etats-Unis du Mexique le curriculum
vitae de l'expert qu'elle aura sd1ectionn6, en
demandant i'approbation de son envoi ou de son
affectation. L'absence d'opposition de la part du
Gouvernement des Etats-Unis du Mexique sera
consid6r6 comme une approbation.

V. S'il est jug6 souhaitable ou n6cessaire de
relever un sp6cialiste de ses fonctions, le Gou-
vernement des Etats-Unis du Mexique ou le
Gouvernement de la Rdpublique fdd6rale d'Alle-
magne se communiqueront les motifs de cette
d6cision.

3. Prestations du Gouvernement des Etats-
Unis du Mexique :

I. a) II placera A la disposition des pro-
grammes le personnel sp6cialis6, administratif
et auxiliaire n6cessaire pour leur exdcution; il
ddsignera un directeur de Projet avec droit de
veto pour une p6riode de 36 mois-homme;

b) I1 veillera A la pr6servation et A l'entretien
des v6hicules automobiles et assumera les dd-
penses de carburant, d'entretien, de soins, de
pr6servation et d'assurance des v6hicules auto-
mobiles et de tout autre mat6riel utilis6 dans le
cadre du Projet, sur la base du plan opdrationnel
qui restera A dtablir en vertu du numdro 5, para-
graphe III;

c) I1 facilitera la participation des experts
envoy6s par le Gouvernement de la Rdpublique
f6ddrale d'Allemagne, et aux experts localement
recrut6s, la participation A des cours, s6minaires
et congr~s, sur la base du plan opdrationnel
6tabli en vertu du num6ro 5, paragraphe III;

d) I1 6tablira ou fournira des contacts avec
d'autres services ou organisations dont la
coop6ration pourra contribuer A la r6alisation
des objectifs du Projet;
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(e) It shall draw up a separate and distinct
budget proposal for each individual activity, in
order to facilitate the subsequent delivery of the
project.

II. (a) It shall authorize the use of the sites
and buildings required for the implementation
of the project, including their furniture and
equipment where such furniture and equipment
are not provided by the Government of the
Federal Republic of Germany.

(b) It shall exempt the equipment provided for
the project by the Government of the Federal
Republic of Germany from licenses, port taxes,
import and export duties and other public dues,
as well as storage charges, and shall ensure that
such equipment is cleared through customs
without delay. With respect to equipment pro-
cured in the United Mexican States, the Mexican
executing agency shall, at the request of the
German executing agency, defray any costs of
the type mentioned in this paragraph.

(c) It shall defray the operation and main-
tenance costs of the project, where such costs
are not defrayed, in accordance with this Agree-
ment, by the German Party, as well as the travel
costs of the German experts in Mexico.

(d) It shall pay for the air travel of such
Mexican experts as are assigned in accordance
with paragraph 2 (II) to their respective places
of training, as well as their return to the United
Mexican States.

III. (a) It shall grant the German experts
and members of their families free entry into
and exit from its territory at all times.

(b) It shall permit the German experts, in
accordance with the legislation in force at the
time, to import and/or export, duty-free and
without a customs bond, personal effects in-
tended for their own use or for that of their
families, including one vehicle per household,
for the duration of their stay in Mexico.

(c) It shall, on the basis of an inquiry in each
individual case, assume responsibility for any
claims that may be brought by third persons
against the German experts in the context of this
Agreement and exempt the experts from any
liability in respect of claims and demands arising
in connection with their assignments under this
Agreement, unless both Contracting Parties
agree that such claims and demands have arisen
as a result of gross negligence or malice afore-
thought on the part of the persons concerned.

e) I1 pr6sentera un plan budgdtaire propre et
fragment6 entre toutes les diverses activit6s, qui
facilitera ult6rieurement la livraison du Projet.

II. a) II autorisera l'utilisation des terrains
et 6difices n6cessaires A l'ex6cution du Projet,
y compris le mobilier et le mat6riel, dans la
mesure o6 ce dernier ne sera pas fourni par le
Gouvernement de la R6publique f6ddrale
d'Allemagne;

b) I1 exon6rera les biens livr6s pour le Projet
par le Gouvernement de la R6publique f16drale
d'Allemagne de licences, droits portuaires,
droits d'importation et d'exportation et toutes
autres charges publiques et droits de magasi-
nage, et il veillera au dddouanement des biens
sans d6lai. Dans le cas des biens acquis aux
Etats-Unis du Mexique, l'autorit6 exdcutive
mexicaine assumera, sur la demande de l'auto-
ritd exdcutive allemande, les frais 6ventuels
mentionn6s dans le pr6sent paragraphe;

c) I1 supportera les d6penses de fonctionne-
ment et de conservation pour le Projet, dans la
mesure oth celles-ci ne seront pas assumdes en
vertu du pr6sent Accord, par la Partie alle-
mande, de meme que les d6penses de voyage des
experts allemands en territoire mexicain;

d) I1 paiera le transport par la voie a6rienne
des experts mexicains qu'il enverra conformd-
ment au num6ro 2, paragraphe II, au lieu res-
pectif de perfectionnement avec le retour aux
Etats-Unis du Mexique.

III. a) I1 autorisera les experts allemands
ainsi que les membres de leurs families A entrer
sur son territoire et A en sortir librement tout
moment;

b) I1 permettra aux sp6cialistes allemands,
dans le cadre de la l6gislation nationale, d'im-
porter ou d'exporter en franchise de droits et
sans caution durant leur s6jour au Mexique, les
objets destinds A leur usage personnel et t celui
de leurs families, y compris un vdhicule par
foyer;

c) I1 r~glera, en fonction d'un examen de
chaque cas concret, toutes les r6clamations for-
mul6es par des tiers contre les sp6cialistes alle-
mands dans le cadre du pr6sent Accord, et
exemptera ceux-ci de toute responsabilit6 au titre
des r6clamations et demandes issues d'activit6s
men6es dans le cadre du prdsent Accord, A moins
que les deux Parties contractantes n'estiment
d'un commun accord que ces r6clamations et
demandes sont motiv6es par des fautes graves
ou des intentions dolosives des personnes vis6es;
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(d) It shall issue the German experts with
identity cards whereby the competent Mexican
authorities are requested to grant the holder the
assistance and support necessary for the ful-
filment of his duties.

4. The assigned experts and their counter-
parts shall have the following tasks under the
agreed experimental programmes:

I. (a) To propose improvements in the
organization of rural co-operatives for the
utilization of forests;

(b) To develop and test economically sustain-
able methods of using forest areas;

(c) To develop and test agriculture, forestry
and livestock-raising systems in selected areas;

(d) To continue developing and testing sys-
tems for the secondary use of forests;

(e) To study, test and propose land-use plan-
ning options which are appropriate to the
circumstances of local rural communities;

(f) To heighten motivation for the establish-
ment of policies to govern the use of humid
tropical forests;

(g) To evaluate the results of the project and
to draw up recommendations for action guide-
lines which can be applied beyond the confines
of the region.

5. I. The executing agency for the Govern-
ment of the Federal Republic of Germany shall
be the Deutsche Gesellschaft ffir Technische Zu-
sammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236 Eschborn 1.

II. The executing agency for the Government
of the United Mexican States shall be the Secre-
tarfa de Agricultura y Recursos Hidrdulicos
(Agriculture and Water Resources Authority),
through its Forestry Department. The Depart-
ment shall, as required in accordance with the
tasks mentioned in paragraph 4, ensure the co-
operation and participation of the corresponding
Mexican authorities.

III. The executing agencies referred to in the
preceding paragraphs shall, not later than three
months after the adoption of this Agreement,
together work out the details of the implementa-
tion of the project in the form of an operating
plan or otherwise, as appropriate, adapting those
details, where necessary, as the project develops.
They shall also agree on measures for the sub-
mission of reports and evaluation of the project.

d) I1 remettra aux sp6cialistes allemands un
document d'identitd stipulant que les autoritds
comp6tentes mexicaines devront accorder au
titulaire l'aide et l'appui n6cessaires A l'exdcution
de ses fonctions.

4. Les experts ddtachds et leurs contreparties
auront les taches ci-apr~s dans le cadre des
programmes expdrimentaux approuvds :

I. a) Proposer des ameliorations de l'organi-
sation des types d'associations paysannes pour
l'exploitation foresti~re;

b) Elaborer et expdrimenter des m6thodes
d'utilisation des for~ts soutenues et 6conomiques;

c) Elaborer et exp6rimenter des syst~mes de
culture agricole, foresti~re et pastorale dans des
zones s6lectionndes;

d) Continuer de d6velopper et d'expdrimenter
des syst~mes d'utilisation forestire secondaire;

e) Etudier, essayer et proposer des alterna-
tives de planification approprides aux conditions
des communautds paysannes locales d'utilisation
des sols;
f) Rdaliser un travail de motivation en vue

d'une politique foresti~re favorable aux for~ts
tropicales humides;

g) Evaluer les rdsultats des travaux et for-
muler des recommandations pour des lignes
d'action applicables au niveau suprardgional;

5. I. Le Gouvernement de la Rdpublique
fi6drale d'Allemagne confie le soin d'assurer ses
prestations A la Deutsche Gesellschaft ffir Tech-
nische Zusammenarbeit (GTZ) GmbH, 6236
Eschborn 1.

II. Le Gouvernement des Etats-Unis du
Mexique confie I'ex6cution du Projet au Secrd-
tariat d'6tat A l'agriculture et aux ressources en
eau, par l'intermddiaire du Sous-Secrdtariat
d'dtat aux for6ts. Celui-ci, comme le requi~rent
les taches d6finies au num6ro 4, assurera la
coop6ration et la participation des organismes
mexicains correspondants.

III. Les autoritds mentionn6es dans les para-
graphes qui pr6cedent 61aboreront conjointe-
ment, dans un dd1ai qui ne d6passera pas trois
mois suivant l'acceptation du prdsent Accord,
les d6tails de l'exdcution du Projet dans un plan
opdrationnel ou de toute autre manire approp-
ride, en les adaptant, le cas 6chdant, au ddrou-
lement du Projet. La pr6sentation de rapports
et l'dvaluation du Projet s'effectueront 6galement
par accord mutuel.
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6. This Agreement shall also apply to Land
Berlin, provided that the Government of the
Federal Republic of Germany does not make a
declaration to the contrary to the Government
of the United Mexican States within the three
months following the date of entry into force of
this Agreement.

If the Government of the United Mexican
States agrees to the proposals set forth in
paragraphs 1 to 7, this note and your reply
expressing your Government's agreement shall
constitute an Agreement between our two Gov-
ernments, to enter into force on the date of your
reply.

I take this opportunity, etc.

[Signed]

Dr. HEINZ W. DITTMAN

Ambassador

His Excellency Mr. Bernardo Septilveda Amor
Minister for Foreign Affairs of the United

Mexican States
Mexico City

6. Le prdsent Accord s'applique aussi au Land
Berlin, sauf notification adressde par le Gou-
vernement de la Rdpublique f~drale d'Alle-
magne au Gouvernement des Etats-Unis du
Mexique dans les trois mois suivant son entrde
en vigueur.

Si les propositions vis~es aux paragraphes 1
A 7 rencontrent l'agrdment du Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique, la prdsente note et votre
r6ponse constitueront un Accord entre nos deux
Gouvernements qui entrera en vigueur t la date
de la lettre de la rdponse.

Je saisis cette occasion, etc.

[Signs]

HEINZ W. DITTMAN

Ambassadeur

S.E. M. Bernardo Septilveda Amor
Secrdtaire d'dtat aux Relations ext6rieures des

Etats-Unis du Mexique
Mexico, D.F.

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

Mexico, D.F., 12 de enero de 1987

CH 0001 65

Sefior Embajador:

Tengo el agrado de referirme a la atenta nota de Vuestra Excelencia fechada el 11 de diciembre
de 1986, relacionada con la propuesta que formula el Gobierno de la Reptiblica Federal de Alemania
al Gobierno de los Estados Unidos Mexicanos para la continuaci6n del Proyecto sobre planificaci6n
de aprovechamiento y utilizaci6n de Areas forestales tropicales, suscrito el 17 de agosto de 1978,
cuyo texto traducido al espafiol es el siguiente:

[See Note I - Voir Note I]

En respuesta, tengo el agrado de comunicar a Vuestra Excelencia qui mi Gobierno acepta
la propuesta anterior y, por lo tanto, estd de acuerdo en considerar que la Nota de Vuestra Exce-
lencia antes transcrita y la presente, constituyen un Acuerdo entre ambos paises, que entrard en
vigor a partir del dfa de hoy.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra Excelencia el testimonio de mi mdis alta
y distinguida consideraci6n.

[Signed - Sign] j'

Al Excelentfsimo Sefior Doctor Heinz W. Dittmann
Embajador de la Reptiblica Federal de Alemania
M6xico, D. F.

I Signed by Bernardo Septilveda Amor - Signd par Bernardo Sepdlveda Amor.

Vol. 1461, A-23063



United Nations - Treaty Series • Nations Unies - Recueil des Traitks

[TRANSLATION]

Mexico City, D.F., 12 January 1987

CH 0001 65

Sir,

I have the honour to refer to your note of
11 December 1986, concerning the proposal
submitted by the Government of the Federal
Republic of Germany to the Government of the
United Mexican States to continue the project
"Land-use planning and utilization of tropical
forest areas", concluded on 17 August 1978, the
Spanish translation of which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform you that my
Government agrees to the foregoing proposal
and, accordingly, considers that your note and
this note in reply shall constitute an Agreement
between our two countries, to enter into force
today.

I take the opportunity, etc.

[BERNARDO SEPULVEDA AMOR]

His Excellency Dr. Heinz W. Dittmann
Ambassador of the Federal Republic of Germany

Mexico City, D.F.

[TRADUCTION]

Mexico, D.F, le 12 janvier 1987

CH 0001 65

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai i'honneur de me rdfdrer A votre note du
11 ddcembre 1986, concernant la proposition
faite par le Gouvernement de la Rdpublique
f~drale d'Allemagne au Gouvernement des
Etats-Unis du Mexique en vue de la poursuite
du Projet relatif A la planification de l'exploita-
tion et l'utilisation des zones foresti~res tropi-
cales, sign6 le 17 aocit 1978, dont la teneur,
traduite en espagnol, est la suivante

[Voir note 1] "

En rdponse, j'ai le plaisir de vous informer
que mon Gouvernement accepte la proposition
ci-dessus et consid~re, en consequence, que
votre note et la prdsente constituent entre nos
deux Gouvernements un accord qui entrera en
vigueur A compter de ce jour.

Je saisis cette occasion, etc.

[BERNARDO SEPJLVEDA AMOR]

Son Excellence Monsieur Heinz W. Dittmann
Ambassadeur de la Rdpublique f~ddrale

d'Allemagne
Mexico, D.F.
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ANNEX C ANNEXE C

No. 801. AGREEMENT BETWEEN GREAT
BRITAIN AND NORWAY FOR THE RECIP-
ROCAL EXEMPTION FROM INCOME-
TAX IN CERTAIN CASES OF PROFITS
ACCRUING FROM THE BUSINESS OF
SHIPPING, SIGNED AT LONDON, DE-
CEMBER 18, 19241

No. 4723. AGREEMENT BETWEEN THE
GOVERNMENT OF THE UNITED KING-
DOM AND THE NORWEGIAN GOVERN-
MENT FOR THE EXEMPTION FROM
TAXATION OF PROFITS OR GAINS
ARISING THROUGH AN AGENCY.
SIGNED AT LONDON, DECEMBER 21st,
19382

TERMINATIONS (Note by the Secretariat)

The Government of the United Kingdom of
Great Britain and Northern Ireland registered
on 28 April 1987 the Convention between the
Government of the United Kingdom of Great
Britain and Northern Ireland and the Govern-
ment of the Kingdom of Norway for the avoid-
ance of double taxation and the prevention of
fiscal evasion with respect to taxes on income
and capital signed at Oslo on 3 October 1985. 3

The said Convention, which came into force
on 20 December 1985, provides, in its arti-
cle 33 (6), for the termination of the above-
mentioned Agreements of 18 December 1924
and of 21 December 1938.

(28 April 1987)

I League of Nations, Treaty Series, vol. XXXII, p. 9.
2 Ibid., vol. CCI, p. 357.
3 See p. 231 of this volume.

No 801. ACCORD ENTRE LA GRANDE-
BRETAGNE ET LA NORVtGE, CONCER-
NANT L'EXEMPTION RtCIPROQUE DE
L'IMPOT SUR LE REVENU DANS CER-
TAINS CAS DE BtNtFICES RtALIStS
DANS LES AFFAIRES D'ARMEMENT
MARITIME, SIGNE A LONDRES,
LE 18 DtCEMBRE 1924'

No 4723. ACCORD ENTRE LE GOUVER-
NEMENT DU ROYAUME-UNI ET LE
GOUVERNEMENT NORVtGIEN, RELA-
TIF A L'EXEMPTION DE LA DOUBLE
IMPOSITION EN CE QUI CONCERNE
CERTAINS BENEFICES OU GAINS
RtALIStS PAR L'INTERMtDIAIRE
D'UNE AGENCE. SIGNE A LONDRES,
LE 21 DtCEMBRE 19382

ABROGATIONS (Note du Secritariat)

Le Gouvernement du Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande du Nord a enre-
gistr6 le 28 avril 1987 la Convention entre le
Gouvernement du Royaume-Uni de Grande-
Bretagne et d'Irlande du Nord et le Gouverne-
ment du Royaume de Norv~ge tendant A 6viter
la double imposition et A pr6venir l'dvasion
fiscale en matire d'imp6ts sur le revenu et sur
la fortune sign6e Oslo le 3 octobre 19851.

Ladite Convention, qui est entr6e en vigueur
le 20 d6cembre 1985, stipule, au paragraphe 6
de son article 33, I'abrogation des Accords sus-
mentionn6s du 18 d6cembre 1924 et du 21 d6-
cembre 1938.

(28 avril 1987)

' Socit6 des Nations, Recueil des Traits, vol. XXXII, p. 9.
2 Ibid., vol. CCI, p. 357.
3 Voir p. 231 du present volume.
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